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Chambre des Représe11ta11ts. 

Situes ou 2N FtvRIER { 904. 

Projet de loi portant réduction des droits d'enregistrement et de transcription 
en fàveur de la petite propriété, etc. ( l ). 

--- 
RAPPOI{T 

PAIT, AU NOll DE LA conurssioa (1), PAR M. TIBBAUT • 

.M BSSIKUBS, 

Le projet de loi, soumis à l'examen de votre Commission spéciale, appar­ 
tient au domaine fiscal. Dans sa forme primitive, il avait pour objet : les 
acquisitions de petites propriétés, les actes de partug«, IC's actes de société, 
Ic droit de quittance, l'ouverture de crédit, les rentes sur l'État., et le droit 
d'inscri pl ion. 

Dès le début de son examen, la Comrnission en apprécia toute la portée 
économique et sociale. Espérant lui donner plus d'extension encore, elle 
cngagra des négociation-; avec ~I. le Mi nistre des Finances, qui les accueillit 
avec une extrême bienveillance, et avec Ic vif désir de réaliser une réforme 
grande et durable. 

Le plan du projet fut développé, Ic texte fut complété en plusieurs arti­ 
cles et les rubriques suivantes y furent ajoutées: sociétés d'huhitatrous à bon 
marché, payements avec subrogation, des dissimulations de prix, de l'ex- 

(1) Projet de loi, n° 89. - Session 1902-1905. 
(::) Ln Cornmissron était composée de l\DI. VAN ÜA.UWENDERGH, Président , V ANDBWALLB, 

Tmaaur, HARttlGNIB, Doun, BEntl!AND, os MEESTl!R. 
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pertise, dispositions relatives à la Caisse générale d'épargne el de retraite. 
Le Gouvernement, par l'organe de M. le Ministre des Finances, à la date 

du 24 février i904, adressa à l'honorable président de la Commission la 
lettre suivante = 

Bruxelles, le 24 février 1904. 

/J 11/onsiem· F'an Camvenbe1·9!t, membre de la Chambre des Représentants, 
président de la Commission. spéciale chargée de l' examen d1' proje: de loi 
portant réduction dt'S droits d'enregistrement et de transcription en faveur 
de la petite propriété. 

i\lONSlEDR LB PBÉSll>ENT, 

Le projet de loi portant réduction des droits d'enregistrement et. de 
transcription en faveur de Ja petite propriété, etc., m'a parn pouvoir être 
avantageusement complété par quelques dispositions, dont certaines auront 
pour effet de donner une satisfaction immédiate à différents vœux émis au 
sein de la Commission spéciale. 

Je joins à la présente une note justificative des amendements que j'ai 
l'honneur de vous proposer et qui peuvent se résumer ainsi : 

1° La réduction du droit d'enregistrement établie pour les emprunts 
souscrits par des particuliers en vue <l'une acquisition d'immeubles est appli­ 
quée aux emprunts contractés en vue de l'érection 'd'une construction 
(art. 2, 5°); 

2° La législation actuelle accorde diverses faveurs aux sociétés ayant 
pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou la location d'habita­ 
tions destinées aux classes ouvrières et aux sociétés qui ont pour objet 
exclusif de foire des prêts en vue de Ja construction ou de l'achat d'immeu­ 
bles destinés à des habitations ouvrières : ces faveurs sont étendues aux 
sociétés ayant. pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente, la loca­ 
tion d'habitations à bon marché ou l'achat de terrains et leur revente en 
vue de la construction d'habitations à bon marché et aux sociétés qui ont 
pour objet exclusif de faire des prêts en vue de la construction, de l'achat. 
ou du dcgrèvcmcnt dhabitations it bon marché (art, t I à 16); 

5° L'exemption du timbre est accordée aux affiches des sociétés d'habita­ 
t.ions à bon marché et tics comités de patronage (art. ! 2, 4°); 
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.fP Le droit d'enregistrement et le droit de transcription perçus sur les 
acquisitions d'immeubles faites par les sociétés d'habitations à bon marché 
leur sont restitués, lorsque l'immeuble est revendu par la société, pourvu 
que la revente ait lieu clans les dix ans de l'acte d'achat et qu'elle jouisse du 
bénéfice de la réduction des droits (art. H5, 511 al.), · 

r>0 Le paiement avec subrogation des créances hypothécaires est exempté 
de tout droit proportionnel, lorsque la créance payée était remboursable en 
une fois et que l'obligation du débiteur est stipulée remboursable par 
annuités dans un délai maximum de trente ans (art. 18); 

6° La réduction d'impôt accordée aux ventes dont le prix ne dépasse pas 
1111 certain chiffre est de nature à développer la fraude, qui consiste â dissi­ 
muler dans l'acte de vente une partie du prix convenu : des mesures nou­ 
velles sont prises pour réprimer celle fraude (art. 22); 

7° La matière de l'expertise, telle qu'elle est réglée aujourd'hui par les 
lois sur le droit d'enregistrement et sur le droit de succession. donne lieu à 
de nombreuses critiques: il est fait droit à ces critiques (art. 23 a 50); 
8° Quelques lois particulières, tombées en -désuétude ou n'ayant plus 

aucune raison d'être, sont formellement abrogées (art. 52); 

9° Enfin, deux dispositions additionnelles étendent les pouvoirs de la 
Caisse générale d'épargne et de retraite, dans la mesure où il est nécessaire 
pour qu'elle puisse concourir aux opérations en vue desquelles le projet de 
loi stipule des réductions d'impôt (art. 53 et 54). 

Pour le surplus, Ic projet amendé se borne à quelques modifications de 
pure forme, tendant à mieux préciser le sens et la portée de certaines dispo­ 
sitions. 

Veuillez ag1·éer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

Le Ministn, 

Cte DE !SMET DE NAEYER. 

Voici la note justificative qui nous a été adressée par le Gouvernement ; 
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Pro.iet amendé. 

Acquisitions de petites propriétés. 

AnTICLE 1>RF.l111m. 

Le droit d'enregistrement et le droit 
de transcription sont réduits à moitié 
pour les ventes à des particuliers de la 
totalité de biens immeubles, sous la con­ 
dition : a) <JUC le prix ou la valeur vénale 
de la pleine propriété du bien vendu 
.n'excèdent pas ru.oro francs; b) que 
l'acquéreur ou son conjoint et, le cas 
échéant) <1ue les coacquéreurs ou leurs 
conjoints ne possèdent pas, personnelle­ 
ment ou collectivement, en propriété ou 
en usufruit, la totalité de biens immeu­ 
bles dont la valeur en pleine propriété, 
ajoutée au prix ou à la valeur vénale de la 
pleine propriété de l'immeuble vendu, 
formerait un total supérieur à 10,000 fr. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'existence de la condition énoncée ci­ 
dessus sous la lettre b est formellement 
attestée au moment de l'enregistrement 
soit dans l'acte lui-même, soit dans un 
écrit y annexé, signé par l'acquéreur ou, 
en son nom, par le notaire; cet écrit est 
exempt du timbre et de l'enregistrement. 

ART. 2. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié : 

1° Pour les emprunts et pour les ou­ 
vertures de crédit souscrits par des par­ 
ticuliers en vue d'une acquisition d'im­ 
meubles, sous la cond ilion : a) que l'acte 
fasse connaitre la destination fles fonds; 
b i que l'acquisition jouisse de la r,;duc­ 
tion prononcée par l'article p1·e mier 

La réduction n'est app tiquée qu'ap- ès 
la réalisation de l'acquisition projetée, 
pour autant que la demande en restitution 
soit faite dans les deux années, à compter 

OI1stnalio11s. 

Voy. Exposé des motifs, § 1 ••; projet 
primitif, art. 1", 2°, 2, 2° et 5", 5 et 4. 

Pour les ventes. - Lisez : pour les 
adjudications, ventes, reventes, cessions, 
rétrocessions et généralement pour toutes 
les transmissions à titre onéreux autres 
que les échanges de biens immeubles, 
qui restent régis par l'article 69, § 5, 
5"' de la loi du 22 frimaire an VII, par 
l'article 4 de la loi du 1" juillet 1869 et 
par la loi du 17 juin 1887. 

A des parliwlicrs.--Lisez: à des per­ 
sonnes physiques, à l'exclusion des per­ 
sonnes morales ou civiles. 

De la touau«. - En propriété ou en 
usufruit, à une seule personne ou à plu­ 
sieurs personnes acquérant indivisément. 
Quant aux cessions de parts indivises, 
voy. infra, art. 5, 2°. 
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de l'acte d'emprunt ou d'ouverture de 
crédit; 
2o Pour le payement avec subrogation 

du prix d'une acquisition qui a joui de la 
réduction prononcée par l'article premier. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait mention de cette dernière 
circonstance; 

3° Pour lesemprunts et pour les ouver­ 
tures de crédit souscrits par des parti­ 
culiers en vue de l'érection d'une construc­ 
tion, sous la condition : n) que l'emprunt 
ou l'ouverture de crédit n'excèdent pas la 
somme de 10,000 francs; b) que l'acte 
fasse connaitre la destination :des fonds. 

La réduction n'est appliquée qu'après 
l'érection de la construction projetée, pour 
autant que la demmde en restitution soi l 
faite dans les deux années à compter de 
l'acte d'emprunt ou d'ouverture de crédit. 

ART, 3. 

Il n'est dû aucun droit particulier 
d'enregistrement sur les cautionnements 
et garanties de toute nature relatifs aux 
ventes, aux emprunts et aux ouvertures 
de crédit qui jouissent de la réduction 
prononcée par les articles 1 °' et 2, 
lorsque ces cautionnements et garanties 
sont insérés dans l'acte qui renferme le 
contrat principal. 

ART. 4·. 

L'administration est recevable à éta­ 
blir, au moyen de l'expertise instituée 

Sauf application, le cas échéant, de 
l'exemption totale prononcée par l'ar­ 
ticle 18. 

La disposition ci-contre vise les em­ 
prunts souscrits par un particulier en vue 
de l'érection d'une construction sur un 
terrain nu qu'il se propose <l'acquérir ou 
qui lui appartient à un titre quelconque, 
vente, donation, succession. Dans l'éco­ 
nomie du projet de loi, la réduction de­ 
vrait être subordonnée à la condition que 
l'emprunteur ne possède pas d'immeu­ 
bles dont la valeur, ajoutée à celle de la 
construction, formerait un total supé­ 
rieur à 10,000 francs. Seulement, l'inté­ 
rêt en jeu (réduction à moitié du droit à 
fr. 1.40 p. c ) est trop peu élevé pour 
justifier des recherches, un contrôle et, 
éventuellement, des contestations au sujet 
de la consistance et de la valeur du 
patrimoine immobilier de l'emprunteur. 
Hors la disposition proposée, il n'y a 
qu'une solution pratique : le maintien 
sous l'empire du droit commun des em­ 
prunts en question. 
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ei-après, l'inexactitude de l'attestation 
fournie en exécution du deuxième alinéa 
de l'article premier. 

Les droits ordinaires seront exigibles, 
si la valeur constatée par le rapport des 
experts excède la somme de 10,000 fr. 

Dans le cas où la plus value dépasse­ 
rait cette somme d'un huitième au moins, 
il sera dû pa1· l'acquéreur une amende 
égale au montant des droits supplémen­ 
taires et les frais de l'expertise tombe­ 
ront à sa charge. 

La demande d'expertise doit ëtre faite 
clans les deux années à compter du jour 
de l'enregistrement de l'acte. 

Actas de partage. 

A11T. ä. 

Il est établi un <lroit d'enregistrement 
de fr. 0.25 p.c . sur les actes portant: 

•Jo Partage partiel ou total, provisoire 
ou définitif, de biens meubles ou im­ 
meubles; 
2" Cession à titre onéreux, par voie de 

licitation ou autrement, entre tons les 
copropriétaires, de parts ou de portions 
indivises; 
3° Liquidation de sommes ou valeurs 

dépendant ou for mant le prix de biens 
dépendant d'une communauté conjugale, 
d'une succession, d'une société. 

Le droit est perçu sur la valeur de 
tous les biens dont l'acte fait cesser l'in­ 
division, soit entre tous les coproprié­ 
taires, soit à l'égard d'un ou de plusieurs 
d'entre eux, et, plus généralement, sur 
le montant total des sommes et valeurs 
actives dont l'acte détermine le sort, sans 
distraction des charges. 

Cette perception exclut : a) la percep• 
tion de tout autre droit à raison des dis­ 
positions ayant pour objet les biens ou 
Jes dettes communes el concernant ex­ 
clusivement. les rapports des coproprié­ 
taires entre eux, contenues dans l'acte, 
lors même c1ue ces dispositions corn- 

Voy. Exposé des motifs, S 2; projet 
primitif, art. 5, 6 et 7. 

1 ° Partages. - Y compris les partages 
provisionnels el les partages sujets à ho­ 
mologation. 
2" Cessions; -- Y compris les cessions 

de droits successifs. Non compris les 
cessions faites sans le concours de tous 
les copropriétaires, les donations de 
droits indivis et les cessions résultant de 
conventions aléatoires intervenues entre 
associés ou communistes. (Voy. Exposé 
des motifs, S 2, IV, p. 10) 

5° Liquidations. - En principe, les 
créances se divisent de plein droit: elles 
ne mettent pas en etat d'indivision ceux 
qui les possèdent et ne peuvent, dès lors, 
faire la matière d'un portage. Il s'ensuit, 
notamment, qu'en principe, la réparti­ 
lion, entre les ayants droit, de créances, 
de rentes appartenant à plusieurs per­ 
sonnes opère juridiquement la cession 
d'une quotité de ces créances ou rentes 
et donne ouverture aux droits propor­ 
tionnels de 1.40 ou de 2. 70 p. c. L'ar­ 
ticle n, n° ()0, écarte cette perception pour 
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prendraient des stipulations de sommes 
n'existant pas dans la masse indivise; 
/,) l'application de l'article 23 de la loi 
du 2.! frimaire an VII aux: actes dont il 
serait fait usage dans Jes dispositions 
susvisées, 

' La valeur des biens échus à un copro- 
priétaire par la voie d'une J ieitatien ou 
d'un leti-sement partiel est, le cas 
échéant, distraite de la masse globale 
pour la perception tin droit sur le par~ 
lage ou sur la liquidation ultérieure. 

AnT. 6. 

La valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation du droit établi par 
l'article précédent, par la valeur conven­ 
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte 
de l'estimation des parties ou du prix et 
des charges stipulés. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas 
déterminées dans l'acte, il y est suppléé 
conformément à l'article 16 de la loi du 
22 frimaire an Vil. 

Le tout, sauf application de l'article 25 
ci-après. 

ÁJ\T. 7. 

Lorsqu'un tiers s'est rendu acqué­ 
reur d'une part indivise de biens ap­ 
partenant à une ou à plusieurs per­ 
sonnes, 1~ droit proportionnel établi pour 
les ventes est dû sur la valeur des biens 
dont la totalité lui advient par l'effet 
d'une ces ion on d'un partage ultérieur, 
sauf déduction du droit payé du chef de 
l'achat de la part indivise. 

Cette disposition est applicahle rlans 

le cas où la créance fait partie d'une uni­ 
versalité juridique (succession, commu­ 
nauté conjugale, société), ou représente 
le prix d'objets indivis provenant d'une 
semblable universalité; plus générale­ 
ment, il soumet, comme il convient, au 
même traitement que les p artagespo­ 
prement dits tous les actes portant liqui­ 
datiou d'une communautéconjugale, d'une 
succession, d'une société. lors même que 
la masse ne serait composée que de 
choses divisibles. 

Sur le mcnumt totat des sommes et va­ 
leurs (lttives dont l'acte détermine le sort. 
- C'est-à-dire, notamment, sur tous 
rapports en 'nature ou :en moins._prenant, 
sur toutes créances de la masse dont 
l'acte constate l'extinction par voie d 'attri­ 
bution ou de compensation, sur les biens 
situés en pays étranger. 

Il est entendu : JO que le droit de 
fr. 0.25 p.c. est dû sur la valeur de. la 
totalité du bien partage, du bien licité ou 
du bien cédé de gré à gré pour une quo­ 
tité indivise (J1t. r.i,!')• alinéa); 2° que le 
droit d'acte de fr. 0.25 p. c. doit, de sa 
nature, être supporté, sauf convention 
contraire, par toutes les parties à l'acte, 
chacune à concurrence de sa part dans 
l'indivision. 

Le droit p1·oporli01mel établi pour les 
vente.~. - C'est-à-dire, le cas échéant, 
les droits d'enregistrement el Je trans­ 
cri prion réduits à moitié, par application 
de l'article premier. 
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le cas où la totalité des biens échoit aux 
héritiers ou ayants cause du tiers acqué­ 
reur; elle n'est pas applicable dans le cas 
où celui-ci a acquis avec d'autres la tota­ 
lité d'un on de plusieurs biens. 

Actes de société. 

ART. 8. 

Sont assujettis à un droit d'enregistre­ 
ment de fr. 0.':25 p.c., savoir: 

1 ° Les actes portant formation de so­ 
ciété, sur le montant total des apports, 
sans distraction des charges; 

2° Les actes ultérieurs portant adhé­ 
sion de nouveaux associés ou modiûca­ 
tion des statuts, avec augmentation du 
fonds social, sur le montant de l'aug­ 
mentation; 

3° Les actes de prorogation de société, 
sur le montant de l'actif social au jour de 
la prorogation. 

Cette perception exclut celle de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant 
trait : a) aux engagements contractés par 
la société envers les associés en retour de 
lems apports; b) aux relations de la so­ 
ciété avec les gérants, administrateurs 
ou commissaires; c) au versement pres­ 
crit par la loi commerciale pour la consti­ 
tution de sociétés anonymes. 

Le droit est dû sur l'expédition, Ja 
copie ou l'extrait des actes passés en pays 
étranger, lorsque la minute ou l'original 
n'a pas été enregistrée dans le pays. 

Ain. 9. 

La valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation du droit établi par 
l'article précedeut, par la valeur conven­ 
tionnelle Jes biens, lelie qu'elle résulte 
des stipulations de l'acte. 

La valeur des apports consistant en 
choses non estimées est déterminée, Ic 
cas échéant, par comparaison avec les 

Voy. Exposé ries moti]«, S 3; projet 
primitif, articles 8, 9 el 10. 

Sur le montant total <les apports sans 
âistractio» des charqes, - Ou en d'autres 
termes, sur le montant, sur la valeur brut« 
des apports. l\loyennant quoi, le droit de 
fr. 0.25 p. c. écarte l'exigibilité des 
droits ordinaires de transmission sur les 
apports à Litre onéreu x, c'est-à-dire sur 
les apports en retour desquels un équi­ 
valent est stipulé à charge de la société 
au profit de l'apporteur ou de ses créan­ 
ciers. 

Par lcL oaleu» cn11vc11 f ùmnei!« des l1i1•11 ~, 
telle qu'ei le result« des .~fipulr1tio11s de 
l'acte - C'est dire que la valeur impo­ 
sable devra, le cas échéant, être déter­ 
minée eu égard au montant du capital 
social, du capital actions Seulenu-nt , 
comme ce capital, qu'il ne faut pa~ con­ 
fondre avec l'actif social, ne représente 
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apports en argent ou en choses estimées, 
eu égard à la part des apportants dan, 
les bénéfices. 

Si les stipulations de lacte ne permet­ 
tent pas de déterm i ner la va leur conven­ 
tionnelle <les apports, il y est suppléé 
par une déclaration estimative, confor­ 
mément à l'article 16 de la loi du 22 fri­ 
maire an VII. 

Le tout, sauf application de l'article 23 
ci-après. 

AHT. 10. 

Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 
apport en société, le passage ultérieur, 
l11tal ou partiel, de la propriété de cet 
immeuble <lans-le chef d'un associé autre 
que l'auteur de l'apport, de ses héritiers 
ou ayants cause, donne ouverture, de 
quelque manière qu'il s'opère, au droit 
proportionnel établi pour les transmis­ 
sions <le biens immeubles. 

Celte disposition n'est pas applicable: 
1 ° Dans Ic cas 011, l'apport ayant été 

fait par des copropriétaires, la propriété 
de l'immeuble prsse dans le chef de l'un 
d'eux, sauf application, le cas échéant, de 
l'art iele 7; 
2o Dans le «as où les associés ont réglé 

par une convention aléatoire le transfert 
de leurs droits sociaux. 

Sociétés d'habitations à bon marché 

Attr. 11. 

Les sociétés ayant pour objet exclusif 
la construction, l'achat, l I vente, la loca­ 
tion d'habitations ;1 bon marché 011 l'achat 
de terrains el leur revente en vue de la 
construction d'habitations à bon marché. 
peuvent revètir la forme a11011y111e ou 
coopérative, saus perdre leur caractère 
civil, en S(~ souureuant aux dispositions, 
dans le premier cas, de la section 1 \, 

que l'émolument nel revenant aux attri­ 
butaires iles titres, il )' aura lieu le cas 
échéant, pour obtenir la base imposable, 
<l'y ajourer le montant des charges impo­ 
sées à la société. 

Voy. projet primitif, art. )••, 1°, 2, 1o, 
·I I et 12. 

L'article 11 de la loi du 9 août 1889 ne 
dispose qu'en faveur des sociétés ayant 
pour objet exclusif ,, la construction, 
l'achat, la vente ou la location d'habita­ 
tions destinées aux classes ouvrières ". 

Allant plus loin dans la mie du privi­ 
lè~e l'article propo~é dispose en faveur 
.les soci-tës ayant pour objet exclusif 
., la construction, l'achat, la vente, la 
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dans le second de la section Vl el, dans 
les deux cas, de la section V lil de la loi 
ùu 18 mai 1873, modifiée par la loi du 
22 mai 1886. 

AIIT. 12. 

Sont exempts du timbre et du droit 
d'enregistrement: 

1 ° Les procurations données par les 
fondateurs pour la constitution: a) de 
sociétés anonymes ou coopérai ives ayant 
pour objet exclusif' la construction, 
l'achat, la vente, la location d'habitations 
à bon marché ou l'achat de terrains et 
leur revente en vue de la construction 
d'habitations à bon marché; b) de sociétés 
anonymes ou coopératives ayant pour 
objet exclusif de faire des prëts en vue de 
la construction, de l'achat ou du dégrè­ 
ment d'habitations à bon marché; 

2° Les actes et procès-verbaux portant 
formation, modification, prorogation ou 
dissolution des dites sociétés; 
3° Tous actes sous signature privée ne 

rentrant pas dans les termes de la dispo­ 
sitlon précédente et tous registres con­ 
cernant exclusivement l'administration 
sociale, ainsi que les procurations don­ 
nées par les associés pour leurs relations 
avec Ja société; 
4" Les écritures des comités de patro­ 

nage institués en vue de favoriser la cons­ 
truction, la vente ou la location d'habita­ 
tions à bon marché. 

ART. 15. 

Sont exempts du timbre : 
1° Les extraits, copies ou expéditions 

des actes el procès-verbaux désignés sous 
le n° 'î de l'article précédent. 

Ils ne donnent lieu à aucun droit ni 
émolument de greffe; 
2° Les affiches des sociétés, et des 

comités de patronage visés sous l'article 
précédent. 

location d'habitations à bon marché ou 
l'ucluü de .errains el leur 1·eceule en vue 
de la construction d'habitations à bon 
marehé ", 

Les articles 12 à i6 consacrent à nou­ 
veau, en les appliquant aux sociétés d'ha­ 
bitations à bon marché, les faveurs fis­ 
cales dont jouissent actuellement, en 
matière de timbre el d'enregistrement, les 
sociétés d'habitations ouvrières (L. 9 août 
1889, art. 12 à 19; L. 25 mars 1891, 
art. 16 et 62, 7°; L. 30 juillet 1~92, art. 
1,2et.3.) 

Deux nouvelles faveurs sont accordées, 
l'une par le n° 2° de l'article fä, l'autre 
par le troisième alinéa de l'article i 5. 
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. ART. U. 

Par dérogation aux articles 12 et 1-4 de 
la loi du 25 mars 1891, le droit de tim­ 
bre sui· les actions et obligations émises 
par les sociétés préindiquëes est fixé : 

Pour celles de 50 francs et au dessous, 
à 5 centimes ; 

Pour celles de plus de 50 francs jus­ 
qu'à -fOO francs, à 10 centimes; 

Poul' celles de plus de 100 francs jus­ 
quà 2.00 francs, à ·.w centimes; 

Et ainsi de suite à 10 centimes par 
100 francs, pour celles de plus de 200 fr. 
jusqu'à 400 francs. 

ART. 15. 

Le droit d'enregistrement et le droit 
Je transcription sont réduits à moitié 
pour les ventes <le biens immeubles con­ 
senties au profit des sociétés susvisées. 

La réduction n'est appliquée que si 
J'acte fait connaitre l'objet de la société. 

Les droits perçus sont restitués, lors­ 
quel 'immeuble est revendu par la société, 
pourvu que la revente ait lieu dans les dix 
ans de l'acte d'achat, qu'elle jouisse de la 
réduction prononcée par l'article premier 
et que la demande en restit ution soit faite 
dans les deux années à compter de l'acte 
de revente. 

Ain. 16. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié pour les emprunts cl pour les ou­ 
vertures de créd it souscrits pal' les so­ 
ciétés prédésignées. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait connaître l'objet de la société. 

Sont assujetties au timbre de dimen­ 
sion les reconnaissances sous seing privé 
des sommes reçues par la société, 

Une revente partielle motivera natu­ 
rellement une restitution partielle. 



Droit de quittance. 

ART. 17. 

Sont exemptées du droit proportionnel 
d'enregistrement les libérations de som­ 
mes et valeurs, lorsque le contrat consti­ 
tutif de la delle a subi le droit propor­ 
tionnel ou lorsqu'il en est exonéré par un 
texte d'exception. 

Payements avec subrogation. 

. 
ART. 18 . 

Sont exemptés du droit proportionne 
d'enregistrement lei: payements avec su­ 
brogation dt• créances garanties par un 
privilège immobilier ou par une hypo­ 
thèque, lorsque la créance payée étai 
remboursable en une fois et que lobli 
galion du débiteur est stipulée rembour­ 
sable par annuités dans un délai maximum 
de trente ans. 

Ouvertures de crédit. 

ART. m. 

Les ouvertures de crédit sont assujet­ 
ties à un droit d'enregistrement <le 
fr. 1.-10 p. c. sur Ic montant du crédit 
ouvert. 

Rentes sur l'État. 

ART, 20. 

Le n- 3° du§ 5 de l'article 70 de la loi 
du 22 frimaire an VII est remplacé par la 
disposition suivante : 

" Les inscri plions, les transferts el 
mutations opérés sur le grand livre de la 
Dette publique; les quittances des arré­ 
rages des rentes nominatives et tous les 
effets de la Dette publique. " 

Voy. Exposé des moti(:f, S 4; projet 
primitif, art. t 3. 

Disposition reprise, en termes plus 
généraux, du projet de loi relatif au cré­ 
dit foncier agricole déposé dans la séance 
de la Chambre des représentants du 
19nO\'embre 1896( Doc.parl., 181)6-1897, 
no 11), projet devenu caduc par suite de 
la dissolution des Chambres. 

Voy. Exposé des motifs, § !>; projet 
primitif, art. 14. 

Voy. Exposé des muli{s, § 6 ; projet 
primitif, art. 15. 



( f3 ) [ N~ 7!S. ] 

Droit d'inscription. 

ART. 21. 

Il est perçu un droit sm· l'inscription 
des hypothèques conventionnelles et tes­ 
tamentaires. 

Le droit est dû, pour l'inscription de 
chaque droit dhypothèque, sur Ic mon­ 
tant, en principal et accessoires. des 
sommes pour lesquelles l'inscription est 
requise. 

S'il y a lieu à l'inscription dans plu­ 
sieurs bureaux d'un même droit d'hypo­ 
thèque, le droit est acquitté ent otalité 
dans le premier bureau, et il est procédé 
conformément à l'article 22 de Ja loi du 
21 ventôse an VII. 

Des dissimulations de prix. 

ART. 22. 

La dissimulation, dans un acte de 
vente ou d'échange, du prix ou de la 
soulte réellement convenus est punie 
d'une amende égale au quintuple des 
droits fraudés, saus que celte amende 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Toutes les parties contractantes sont 
solidairement obligées envers l'État au 
payement de la dite amende, ainsi que 

Yoy. Exposé des motifs, § 7; projet 
primitif, art. 16. 

En droit civil, le contrat qui constitue 
t'hypothè((ue, le droit d'hypothèque est 
une chose; la créance garantie, l'obliga­ 
tion à l'acquittement de laquelle les im­ 
meubles sont aff eetés, en est une autre 
( LAURElH, Principes de tlrCJÏt cinit ; tome 
XXX, n~• 17 4 et 42~ •. La loi du 21 ven­ 
tôse an VII sur le droit d'inscription mé­ 
connait cette notion, au moins dans les 
termes, et il en est résulté maintes con­ 
troverses. La rédaction nouvelle les rend 
désormais impossibles, en mettant la loi 
fiscale, tant au fond qu'en laforme, en 
harmonie avec la loi civile et avec les 
principes fondamentaux de l'exigibilité 
du droit, tels qu'ils ont été précisés sous 
le S 7 de !'.Exposé des motifs. 

S1w l'inscription des hm,othèques con­ 
ventionnelles el testamentaires. - A 
l'exclusion des privilèges et des hypo­ 
thèques légales, qui jouiront dorénavant 
d'une exemption absolue. 

Pour l'inscription de chaque droit 
d'h!Jpothèque. - Sans égard au nombre 
de créances garanties. Ainsi, il ne sera 
dû qu'un droit à raison de l'inscription : 
a) d'une hypothèque conférée par plu­ 
sieurs débiteurs sur des biens communs; 
b) d'une hypothèque conférée à plusieurs 
créanciers sur les mêmes biens. 

Considérations générales. - Le droit 
proportionnel d'enregistrement est assis 
sur les valeurs. (L. ~i frimaire an VII, 
art. 4.) 

Pour les ventes, de même que pour 
maints autres contrais, la valeur impo­ 
sable consiste tout naturellement dans le 
prix convenu, c'est-à-dire dans la somme 
que l'une ties parties reçoit comme équi- 
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des droits éludés; elles sont tenues entre 
elles de l'amende par parts égales, 
nonobstant Ioule stipulation contraire. 

La dissimulation est suffisamment 
établie, pour la perception ou pour la 
demande des droits supplémentaires et 
de l'amende, par tous actes, écrits ou 
faits constituant soit la preuve littérale, 
soit la preuve par aveu ou par présomp­ 
tions, qu'une somme supérieure à celle 
indiquée dans le titre d'acquisition a été 
promise ou payée à l'ancien propriétaire. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente 
ou d'échange est tenu de donner lecture 
aux parties des dispositions qui précè­ 
dent; mention expresse de cette lecture 
est faite dans l'acte, à peine d'une 
amende de 100 francs. 

valent de la chose prestée par elle et , 
dont la possession lui est assurée par les 
lois civiles. 

En vue de prévenir la dissimulation, 
dans l'acte soumis à la formalité, d'une 
partie du prix réellement convenu, le 
législateur de frimaire a édicté ce qui 
suit : 

" Toute contre lettre faite sous signa­ 
ture privée, qui aurait pour objet une 
augmentation du prix stipulé dans un 
acte public ou dans un acte sous signa­ 
ture privée précédemment enregistré, est 
déclarée nulle et de nul effet. 

" Néanmoins, lorsque l'existence en 
sera constatée, il y aura lieu d'exiger, à 
titre d'amende, une somme triple lin 
droit qui aurait eu lieu, sur les sommes 
et valeurs ainsi stipulées.,. (Art. 40.) 

Peu après, le Code civil dit : 
" Les contre lettres ne peuvent avoir 

leur effet qu'entre les parties contrac­ 
tantes; elles n'ont point d'effet contre les 
tiers. » (Art. 1321.) 

Il est, de principe que les lois générales 
ne dérogent pas aux lois spéciales. L'opi­ 
nion a néanmoins prévalu que l'ar­ 
ticle 'l 3~H du Co<lecivil a abrogé la loi de 
frimaire, en tant que celle-ci frappait de 
nullité d'une manière absolue, même 
entre les parties, certaines contre-lettres. 
Il s'ensuit que des deux sanctions, l'une 

civile, l'autre fiscale, établies par l'ar­ 
ticle 40 précité, la seconde seule sub­ 
siste : perception d'une amende égale au 
triple du droit éludé sur les contre let­ 
tres révélant une augmentation du prix 
stipulé dans l'acte ostensible. 

Que cette sanction soit tout à fait in­ 
suffisante, c'est ce qui n'a pas besoin 
d'être démontré. En droit, elle laisse 
sans répression les dissimulations ver­ 
bales, les plus fréquentes. En fait, elle 
laisse sans répression les dissimulations 
constatées par acte, devant l'impuissance 
de l'adminlstration à faire la preuve de 
l'existence de cet acte. 
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De l'expertise. 

ART. 23. 

Si le prix constaté ou la valeur déclarée 
pouf' la propriété ou l'usufruit de biens 

Aussi nul n 'ignore que, notamment 
• dans les ventes de gré à gré de biens im­ 
meubles, la dissimulation du prix est de 
pratique constante. La réduction d'impôt 
accordée pat· l'article 1er du projet de loi 
aux ventes dont le prix ne dépasse pas un 
certain chiffre, rend plus particulière­ 
ment pressante la nécessité de réagir 
contre une fraude qui s'exercera d'autant 
plus que le profit. à en retirer sera plus 
considérable 
Tel est le but de l'article 22, qui est 

appelé à remplacer l'article 40 de la loi <le 
frimaire. 

Consacrant. une doctrine qui a été dé­ 
fendue par d'excellents auteurs sons l'em­ 
pire de la législation existante, mais que 
la jurisprudence a repoussée faute d'un 
texte positif, la disposition proposée donne 
à l'administration le droit d'établir la 
dissimulation, c'est-à-dire la fraude, par 
tous les moyens qu'autorise la loi civile, 
á l'exception de la preuve testimoniale et 
du serment. 

La dissimulation est punie d'une 
amende égale au quintuple des droits 
éludés. Ces droits et l'amende sont dus 
solidairement par le vendeur el par l'ac­ 
quéreur, c'est-à-dire par tous ceux qui 
ont pratiqué la fraude en insérant, en 
faisant ou en laissant insérer dans l'acte 
ostensible une énonciation mensongère. 
Si l'acte ostensible est reçu par un 
notaire, celui-ci est tenu de donner aux 
parties lecture de l'article proposé. 

L'expérience dira si ces mesures suffi­ 
sent pour triompher d'une fraude qui a 
le grand tort, parmi beaucoup d'autres, 
de faire échec au principe de l'égalité en 
matière d'impôt. 

Co11sidérations génàoles. - Les lois 
sur le droit <l'enregistrement et sur le 
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immeubles, dans un acte donnant ouver­ 
ture au droit proportionnel d'enregistre­ 
ment, parait ne pas représenter la valeur 
vénale par comparaison avec les fonds 
voisins de mëme nature, à l'époque où le 
droit s'est ouvert au profit du trésor, l'ad­ 
ministration peut requérir une expertise 
dans les deux années à compter du jour 
de l'enregistrement de J'acte. 

ART. ~4. 

Le préposé de l'administration et la 
partie peuvent s'accorder pour faire pro­ 
céder à l'évaluation des biens par un ou 
par trois experts de leur choix. Dans ce 
cas, l'accord est constaté par un procès 
verbal, qui désigne l'objet du différend 
et les noms de l'expert ou des experts 
choisis. Ce procès-verbal est signé par 
tous ies intéressés; si la partie ne peut 
ou ne sait signer, il en est fait mention 
en présence de deux témoins. 

ART. 25. 

A défaut d'accord entre les intéressés, 
la demande d'expertise est faite au prési­ 
dent du tribunal de première instance 
dans le ressort duquel Ic hien est situé, 
par une requête exposant IPs faits Pt por• 
tant indication tant de la somme à laqr.elle 
l'administration évalue le bien <1ue de la 
somme présumée <lue pour droit et 
amende. 

Lorsque le prix constaté ou la valeur 
drclaréc s'applique à des biens situés 
dans le ressort de plusieurs tribunaux, la 
requèle est adressée au président du tri­ 
bunal dans le ressort duquel se trouve le 
cuel-lieu de l'exploitation ou, à défaut de 
chef- li ru, la parti,'. des biens qui présente 
le plus g1·a11d revenu cada-Iral. 

Le président du tribunal ordonne l'ex­ 
pert ise d:in~ les huit jour-. dr la demande 
et nomme, St1ÎVJ11l le- l'Xigences du ca-, 
un ou trois experts pour trancher Ic dil- 

' droit de succession accordent, en certains 
cas, à l'administration le droit de faire 
déterminer par la voie de l'expertise, pour 

" l'assiette de l'impôt, la valeur vénale des 
biens transmis. 

La procédure instituée à cette fin prête 
à la critique sur plusieurs points : 

1° La procédure est. différente selon 
qu'il s'agit du droit d'enregistrement ou 
du droit de succession. En matière d'en­ 
registrement, l'administration et la partie 
nomment chacune un expert. Si les deux 
experts s'accordent - cas très exception­ 
nel - tout est dit. Si non le tribunal de 
la situation du bien est appelé à nommer 
un tiers expert, el tout recommence: 
(L. 31 mai 18'24, art. 22). En matière de 
succession, le troisième expert est nom­ 
mé de suite par le tribunal et opère avec 
les deux autres (L. 7 décembre 185-1, 
art. 19 . Rien ne justifie cette différence; 

2• Quelque peu importants que soient 
les biens à évaluer, quelque aisée que soit 
l'évaluation à faire, trois experts, deux 
au moins en matière d'enregistrement, 
doivent être nommés pour trancher le 
différend De là souvent, soit pour le 
trésor, soit pour la partie, des frais d'ex­ 
pertise hors de toute proportion avec l'in­ 
térêt pécuniaire en jeu; 

3o La législation existante laisse indé­ 
cise la question de savoir :,i et, dans 
l'affirmative, jusqu'à quel point elle doit 
êl re corn piétée par les dispositions du 
Code de procédure relatives à l'expertise 
en matière cici!e, D'où maintes contro­ 
verses; 

4• Enfin, le système qui, dans un can­ 
nit donnant lieu à une expertise, accorde 
à chacun des intéressés le droit de nom­ 
mer un expert de son choix, est un sys­ 
Ièrne vicieux. " Un principe r. dit un 
auteur, n que l'expert ne d oil poi n l per­ 
d re de v..e, c'est qu'il n'es! pas ::-P11le­ 
menl l'expert <le la partie qui l'a nomme, 
niais qu'il l'e:il de toutes les parties ... Les 
experts méconnaissent leurs devoirs lors- 
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férend. Ne peuvent être désignés à cette 
fin : i O les fonctionnaires de l'enregistre­ 
ment; 2° les officiers publics ou ministé­ 
riels constitués débiteurs des droits dus 
sur leurs actes par l'article 29 de la loi 
du 22 frimaire an m; 5° leurs employés. 

La requête et l'ordonnance du prési­ 
dent sont signifiées à la partie. Le rece­ 
veur ou la partie, s'ils croient qu'il existe 
de justes motifs de mettre en doute l'in­ 
dépendance ou l'impartialité de l'expert 
ou des experts nommés, sont recevables, 
dans les huit jours de la dite significa­ 
tion, à demander leur remplacement au 
président du tribunal. Celui-ci, après 
avoir, s'il Il' juge bon, convoqué les inté­ 
ressés, statue, par une nouvelle ordon­ 
nance, sur le maintien ou sur le retrait de 
la désignation critiquée, et nomme, le cas 
échéant, un autre ou d'autres experts; 
cette nouvelle ordonnance est signifiée à 
la partie. 

All.T. 26. 

Le receveur donne avis à l'expert ou 
aux experts désignés de la mission qui 
leur est confiée. S'ils l'acceptent, ils 
adressent immédiatement tant au rece­ 
veur qu'à la partie une lettre commune, 
sous pli recommandé, par laquelle ils les 
préviennent du jour et de l heure aux­ 
quels ils procéderont à la visite des lieux 
et les entendront dans leurs dires et ob­ 
servations. 

L'expert ou, le cas échéant, les trois 
experts agissant concurremment, recher­ 
chent l'état et la valeur vénale absolue 
des bims désignés dans le compromis ou 
dans la demande d'expertise, à I ép-que y 
indiquée; ils dressent un seul rapport, 
dans lequel ils énoncent formellement, 
sans restriction ni réser VP, leur avis sur 
!a dite valeur ; ils affirment sous ser­ 
ment, avant la clôture du rapport, avoir 
donné cet avis en leur honneur et con­ 
science. 

qu'ils se constituent les défenseurs exclu­ 
sivement de la partie qui les a choisis ; 
ils se doirent, au contraire, tout entiers 
à la vérité età la justice.~ (RKH.Y, Théo­ 
rie el pratique âe« expertises, n° i 7.) 
C'est parfait, en théorie. En fait, tout le 
monde le sait, l'expert nommé par la 
partie se fait, plus ou moins consciem­ 
ment, le défenseur ties intérêts de celui 
qui l'a choisi; comme on l'a énergique­ 
ment dit, il n'est pas, dans les réalités, 
ce qu'il devrait être, un aide de justiee , 
ce n'est qu'un aide de cause. Aussi la 
commission chargée de la revision du 
Code de procédure civile proscrit-elle la 
nomination des experts par les intéres­ 
sés (Bapport de M. ALBÉRIC ALuno, 

titre VI, XXVIII). La réforme s'impose 
d'autant plus, en matière ûscale, qu'ici 
les experts sont de véritables arbitres, 
dont la décision tranche définitivement 
le conflit. 

Les articles 24 à 50 du projet de loi 
font droit à ces critiques, et, du même 
coup, ils simplifient considérablement 
les formalités de l'expertise, quïls ren­ 
dent, par suite, moins coûteuse : 

i • lis organisent complètement la ma­ 
tière; 
2'Toutedifférence est supprimée entre 

l'expertise en matière d'enregistrement 
et l'expertise en matière de succession 
(art. 50); 

3° L'administration et la partie peuvent 
s'entendre pour faire procéder à l'exper­ 
tise par u,1 ou par trois experts, nommés 
de commun accord (art. 24-); 

4• A déf aut d'accord entre les inté­ 
ressés, la nomination des experts est faite 
exclusivement par le président du tribunal 
de la si I uat ion des biens; celui-ci peut 
ne désigner c1u'u11: expert: l'exercice du 
droit de récusation ne donne lieu qu'à 
des actes de juridiction gracieuse échap­ 
pant à tout recours tart. 25); 

Ö0 Enfin, une simple affirmation asser­ 
mentée, consignée dans le rapport, est 
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La minute du rapport est déposée au 
greffe du tribunal désigné sous l'arti­ 
cle 25. 

Aur. °1.1. 

Le rapport est levé et signifié à l'autre 
partie par la partie la plus diligente. 

L'avis des experts et, en cas de désac­ 
cord, l'avis Je la majorité, ou, à défaut 
de majorité, l'avis intermédiaire, déter­ 
mine la valeur vénale du bien au point de 
vue de la perception de l'impôt. 

La décision des experts n'est suscep­ 
tible d'aucun recours. Toutefois le rece­ 
veur et la partie peuv, nt demander la 
nullité de l'expertise pour contravention 
à la loi ou pour violation des formes 
substantielles. L'action doit étre intentée, 
à peine de déchéance, clans le délai <l'un 
mois à 'dater de la signification du rap­ 
port; elle est portée devant le tribunal 
désigné sous l'article 2o. Dans tous les 
cas où la nullité ne provient pas du fait 
de l'administration, Ie tribunal ordonne 
d'office une nouvelle expertise, par un ou 
par trois experts qu'il nomme également 
d'office. 

AR'f, 28. 

Si la perception effectuée est insuffi­ 
sante eu égard à la valeur déterminée par 
l'expertise, le supplément de droit d'en­ 
regislrement et, le cas échéant, le su p­ 
plément de droit de transcription sont 
réclamés, par voie de contrainte, au nou­ 
veau propriétaire. 

En outre: il est dû, savoir : 
1 ° Une amende égale au supplémen l 

de droit d'enregistrement, et, le cas 
échéant, au supplément de droit de 
transcription exigibles, si ces supplé •• 
ments sont dus à raison d'une transmis­ 
sion à Litre onéreux ou ;i titre gratuit et 
qu'ils excèdent d'un huitième au moins 
le montant des droits perçus; 

substituée à l'obligation de la prestation 
de serment devant le tribunal ou devant 
un juge délégué (art. 26). 
Art. '25. - Dans 1m acte âonnan: m,­ 

nerlure ,m droit 1>r1171ortio1wel d'mn9is­ 
trement . - Lisez: dans les actes portant 
transmission de propriété ou d'usufruit 
à titre onéreux ou à titre gratuit, dans les 
partages et actes équipollents et dans les 
actes de société. 
Art. 26. - let valeur cènale absolue. 
- C'est-à-dire la valeur moyenne, la 
valeur courante de l'immeuble considéré 
en lui-même, sans égard aux conditions 
spéciales du contrat et au plus ou moins 
de précarité Jes droits qu'il .confère. 

A 1·t. ~8. - Si ces suppléments excèdent 
d'un huitième au moins le montant des 
droits perçus. - Donc, er. fait, comme 
sous la législation actuelle, l'amende ne 
sera due que si " l'estimation des experts 
excède d'un huitième au moins le prix 
constaté ou la valeur déclarée. " Seule­ 
ment, cette dernière formule a le tort de 
ne pas s'appliquer au cas où, dans un 
échange de biens immeubles, les parties 
ont exagéré la valeur de l'un des lots, en 
vue de dissimuler une plus value passible 
du droit de vente. 
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2° Une amende égale 'au quintuple du 
supplément de droit exigible, si ce sup. 
plémcnt est dû sur un acte assujetti au 
droit proportionnel de fr. 0 ::25 p.c. et 
qu'il excède <l'un huitième au moins le 
montant du droit perçu à raison des biens 
expertisés. 

Les frais de la procédure sont à la 
charge de la partie, lorsqu'une amende 
est exigible. 

ART. 29. 

Sont applicables, en ce qui concerne 
les frais de l'expertise, les dispositions 
relatives aux honoraires des experts en 
matière civile. 

En cas de retard ou <le refus de la part 
des experts de déposer leur rapport, 
comme aussi en cas d'annulation de l'ex­ 
pertise à raison d'un fait qui leur est per­ 
sonnel, ils peuvent être condamnés à tons 
les frais frustratoires et à des dommages­ 
i11lérêts. 

ART. 30. 

La procédure établie par les disposi­ 
tions qui précèdent pour i'expertise en 
matière d'enregistrement est applicable à 
l'expertise en matière de droits de suc­ 
cession. 

Dispositions transitoires. 

Abrogation de dispositions 
an térieures. 

Anr. 51. 

La présente loi sera applicable aux 
actes et aux fa ils visés par l'article 7, par 
les n°• 2° et 3° de l'article 8 et par l'ar­ 
ticle 10, quelle que soit la dale de l'acte 
constitutif de l'indivision ou de la so­ 
ciété. 

L'article 8 de la loi du 24, mars 1873 
continuera d'être appliqué aux actes pas­ 
sés sous l'empire de celte loi. 

Voy. projet primitif, art. 17 et 18. 
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Anr. 52. 

Sont abrogés les articles J 7, 18, 40, 
68 s 5, n°' 2° et 4°, 69 § :'.S, n°' 6° et 7° 1 
69 3 7, n° 1°, troisième alinéa, no 4° et, 
en tant qu'il dispose pour IE>s partages, 
no 5° de la loi du 22 frimaire an VII; 
l'article, 19 en tant qu'il concerne le 
droit d'inscription, et l'article 21 de la 
loi <lu 21 ventôse an VII; les articles 1, 
2 el 5 de la loi du 6 messidor an VH ; 
l'article 5 de la loi du 27 veutôse an IX ; 
l'article 6 de la loi du 15 floréal an X; la 
loi des 15-2ö novem bre 1808; l'avis du 
conseil d'État des 31 juillet-S août 1809; 
I'arrêé du 8 juillet 1814; l'article 22 
de la loi du 31 mai 1814; l'article 5 de 
l'arrêté royal du 16 octobre 18'24; les 
alinéas 2 à 9 de l'article 1 U de la loi du 
17 décembre 1851 ; l'article 1er d1: la loi 
du 18 décembre 1851 ; les articles 6, 7 
et 8 de la loi du ~U mars 18i5; les ar­ 
ticles 11 à H) de la loi du 9 août 1889; 
les articles J6 el 6~, n° 70°1 de la loi du 
25 mars 18\J1; les articles 1, 'zet 3 <le la 
loi du 50 juillet 189~; la foi du 21 mai 
1897 el l'article 6 de la loi du 16 mai 
1900. 

Loi du 22 [rimaire an Vll, art. 17 et 
18. - Voy. les articles '13 à 29 du projet 
amendé. 

Loi du 22 (rimafre an Vil, art. 40. - 
Vey. art. 22. 

L1Jid1t 22 frimaire an Vil, art. 68, §3, 
n• 2°, 69, § 5, n°' 6• el 7°, 69, § 7, n° 4°, 
et, en tant qu'il dispose pour les partaqos, 
11° 5°. - Voy. art. n, 6 el 7. 

Loi du 22 frimaire an V 1 l, art. 68, 
S 5, n° 4o. - Voy. art. 8, 9_el 10. 

Loi du 22 [rimaire an VII, art. 69, 
§ 7, n° 1°, 3• alinea; loi du IÖ f1,01éal 
an X, art, 6; an été royal du ·l 6 octo­ 
bre 1814, art. !J. - Les ventes d'im­ 
meubles domaniaux jouissent d'un tarif 
<le faveur, concédé jadis pour faciliter la 
réalisation des biens nationaux. L'abro­ 
galion proposée met fin à ce régime, qui 
aujourd hui ne se justifie ni en droit, ni 
en fait. 

Loi da 21 ueïuôs« an Vll, art, 19, en 
tant qu'i! concerne le droit dî11scription, 
el ort 21; loi du 6 uœssùlor an Vll, 
art. 1, 2 et 5. - Voy. art. 21. 

Loi du 27 ventôse an IX, art. ö; loi 
des 15-25 novembre 1808. - Voy. 
art. 24 à 29. 

Avis du conseil cl'Êlat des 51 juillet­ 
!> août 1809.- Les jugements rendus en 
matière civile sont, on le sait, suscep­ 
tibles de donner ouverture à deux droits 
d'enregistrement bien distincts, ayant 
chacun une cause d'exigibilité particu­ 
lière : le droit de titre el le droit de con­ 
damnation. (L. 22 frimaire an VII, 
art. 69, § 2, n° 9°, dernier alinéa.) 

Le premier est commun à tous les 
actes faisant preuve, entre les parties, 
d'une obligation, d'une libération de 
sommes ou valeurs, d'une transmission 
de biens meubles ou immeubles art. 4); 
il est dû sur les jugements qui viennent 
à consacrer l'existence d'une convention 
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antérieure, lorsque cette convention n'a 
pas encore subi l'impôt ou n'en est pas 
exemptée; il se perçoit sur la minute du 
jugement (art. 7, 5• alinéa, in fine); 
celle-ci doit, le cas échéant, être pré­ 
sentée à la formalité de l'enregistrement 
et, par suite, le droit dû doit être ac­ 
quitté dans un certain délai (art. :20 
et 28). 

Le second, le droit de condamnation,, 
est spécial aux actes judiciaires; il est dû 
sur les jugements portant condamnation, 
collocation ou liquidation de sommes et 
valeurs (art. 4); il se perçoit sur l'expé­ 
dition (art 7, ,te alinéa, et 69, S 2, 9°, 
1" alinéa); il n'est dû que si la partie 
lève une expédition du jugement rendu; 
l'intéressé ne pent obtenir la délivrance 
de cette expédition qu'après payement 
du droit {art. 4t, 5° alinéa). 

Une sanction devait naturellement être 
attachée à l'obligation de soumettre à la 
Iormal~lé dans un délai de rigueur les 
jugements enregistrables sur minute; elle 
a été établie dans les termes suivants par 
les articles 3o et 37 de la loi de frimaire : 

" Art. 35. Les greffiers qui auront 
négligé de soumettre à l'enregistrement, 
dans le délai fixé, les actes qu'ils sont 
tenus de présenter à cette formalité, 
payeront personnellement, à titre d'arnen­ 
de, et pour chaque contravention, une 
somme égale au montant du droit. Ils 
acquitteront en même temps le droit, sauf 
leur recours, pour ce droit seulement, 
contre la partie. 

• Art. 37. Il est néanmoins fait excep~ 
tion ... quant aux jugements rendus à l'au­ 
dience qui doivent être enregistrés sur 
les minutes ... lorsque les parties n'auront 
pas consigné aux mains des greffiers ... , 
dans le délai prescrit pour l'enregistre­ 
ment, le montant des droits fixés par la 
loi. Dans ce cas, le recouvrement en sera 
poursuivi contre les parties par !e rece­ 
veur, et elles supporteront en outre la 
peine du droit en sus. > 
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Il va sans dire que le droit visé par ces 
deux dispositions est celui qui est exigible 
sur la minute du jugement, celui dont le 
payement n'a pas été effectué en temps 
voulu, c'est-à-dire, dans le système Je 
perception exposé ci-avant, le droit de 
titre, et rien que le droit de titre. 

L'avis du Conseil d'État des 31 juillet 
5 août 1809 en a jugé autrement. 

Consulté el disposant sous l'empire 
d'une pratique dans laquelle le droit de 
titre et le droit <le condamnation étaient 
perçus simultanément sur la minute du 
jugement, Ie Conseil d'État a _interprété 
les articles 55 et 37 en ce sens que, dans 
l'hypothèse prévue, le droit exigible à 
titre d'amende est le droit de· ... condam­ 
nation! 

Cette interprétation est inconciliable 
avec la doctrine qui a prévalu sur les 
causes et sur les'conditions d'exigibilité 
des droits de titre et de condamnation, 
doctrine suivant laquelle le droit de con­ 
damnation n'est jamaisdû sur Ia minute 
du jugement el, par suite, ne peut jamais 
être exigé dans un délai de rigueur. Ap­ 
pliqué sous l'empire de cette doctrine, 
l'avis du Conseil d'État conduit, en effet, 
à ce résultat bizarre qu'une amende établie 
à raison du retard apporté dans le paye­ 
ment 'rl'un droit serail proportionnée non 
au montant de ce droit, mais à celui d'un 
autre droit non encore dû et qui ne le 
sera peut-être jamais, puisque son exigi­ 
bilité dépend d'un fait ultérieur, lallevée 
d'une expédition. 

Certains auteurs ont émis l'opinion que 
l'avis de 1809, basé sur une application 
erronée el depuis longtemps condamnée 
de la loi de frimaire, ne doit plus être 
suivi, et qu'il y a lieu~d'en revenir à l'ap­ 
plication pure et simple des articles ::rn et 
37 de la dite loi; l'abrogation proposée 
tend à consacrerlégislativement celte so­ 
lution. 

Arrêté du 8 juillet 1814. - li s'agit 
d'un arrêté de circonstance pris par le 
Gouverneur général de Belgique (baron 
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Dispositions additionnelles. 

ART. 35. 

Le deuxième alinéa de l'article 60Ms, 
ajouté à la loi du 16 mars 186K, qui in­ 
stitue une Caisse générale <l'épargne et de 
retraite, par la loi du 21 juin 1894, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

• Elle assure sur la vie des capitaux 
n'excédant pas 10,000 francs sur une tête 
déterminée. " 

Aur. 34. 

L'article n de la loi du 9 août 1889, 
relative aux habitations ouvrières, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

"Art ö. La Caisse générale <l'épargne 
et de retraite est autorisée à employer une 
partie de ses fonds disponibles en prêts 
faits en faveur de la construction, de 

de Vincent), et réglant le mode d'après 
lequel le droit d'enregistrement doit ëtre 
perçu sur la cession de rentes et créances 
dues par les villes et communes de Bel­ 
gique. Cet arrêté, déjà virtuellement 
abrogé en partie, est aujourd'hui en fait 
de nulle application; théoriquement, il 
n'a plus aucune raison d'être. 

Loi du 31 mai 1824, art. 22. - \roy. 
art. 25 à ~9. 

Loi du 17 décembre 185t, m·t. Hl, 
alin, 2 et 9. - Voy. art. 30. 

Loi du 18 décembre 1851, art. jcr_ - 
Voy. art. 5 et S 2 de l'Exposé des motifs. 

Loi du 24 mars 1873, art. 6, 7 el 8. 
- Voy. art Hl. Voy. toutefois, en ce 
qui concerne l'article 8, le 2e alinéa de 
l'article 51. 

Loi d·u 9 août '1889, art. 11 à 19; loi 
du 25 nuU"S 189 l , art. i 6 et 62, ,t'> 70o; 
loi du 30juillel 1892, art. te•, 2 et 5.­ 
Voy. art. 1'• à4el 11 â 16. 

Loi du 21 nuii 1897. - Voy. art. 1°• 
à 4. 

loi du 16 mai 1\}00, ltrl. 6. -Voy. 
art. 5. 

Les considérations économiques qui 
justifient l'application il la petite pro­ 
priété, en génëral.des réductions d'impôt 
décrétées par la loi du 9 août 1889 
exigent un corn plémen t : Ir. relèvement 
du maximum des capitaux que la Caisse 
d'épargne est autorisée à assurer sur la 
vie et une certaine extension de la faculté 
de placement qui lui a été octroyée en 
vue du développement des seules habita­ 
tions oucrières. Tel est l'objet des arti­ 
cles 33 et 34. Cc dernier est distrait du 
projet de loi concernant la Caisse géné­ 
rale d'épargne et de retraite déposé dans 
la séance de la Chambre des représen­ 
tants du 12 février 1903; il importe à la 
pleine réalisation du but poursuivi par le 
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l'achat ou du dégrèvement d'habitations 
à bon marché, 

" Lorsque ces prêts sont effectués pour 
le compte de la Caisse d'épargne, ils sont 
considérés, suivant -leur forme et leur 
durée, comme placements provisoires ou 
comme placements définitifs. " 

ART. 35. 

La présente loi entrera en vigueur le 
1er janvier 1905. 

Gouvernement que les dispositions d'ordre 
fiscal du présent projet et les dispositions 
corrélatives proposées ci-contre entrent 
simultanément en vigueur. 

Aperçu général. 

11. - OBJET DES DIVERSES DISPOSITIONS. 

C'est sur ce projet, amendé par le Gouvernement, d'accord avec la Com­ 
mission spéciale, que nous avons l'honneur de faire rapport. 

Un résumé succinct des treize rubriques, dans l'ordre du projet, vous 
permettra dès l'abord de juger de leur portée. 

I. - La première disposition, relative à l'acquisition de petites propriétés, 
transforme, fusionne et étend, au profit de tous les citoyens, sans drstmc­ 
tion, 1es régimes de faveurs fiscales, créés successivement, pour les habita­ 
tions ouvrières, par la loi du 9 avril !889, et, pour les petites propriétés 
rurales, par la loi du 21 mai f 892. 

Désormais, cc n'est plus l'habitation ouvrière ni la petite propriété rurale 
comme telles qui sont visées; ce n'est plus ni la qualité de l'occupant, ni la 
nature, ni la destination du bien qui sont prises en considération, le régime 
de faveur s'unifie, se simplifie et s'élargit. 
Il s'applique à toute acquisition immobilière faite par des particuliers, 

lorsque la valeur vénale en pleine propriété de l'immeuble acquis, jointe 
éventuellement à la valeur d'immeubles déjà possédés eu propriété ou en 
usufruit par l'acquéreur, son conjoint ou ses coacquéreurs, ne dépasse pas 
f0,000 francs. Il s'applique aussi à tous emprunts et ouvertures de crédit 
souscrits par les particuliers, soit en vue de semblables acquisitions, soit en 
vue de l'érection d'une construction, pourvu, dans ce dernier cas, qu'ils ne 
dépassent pas 1.0,000 francs. 

Si le régime du projet primitif avait été mis en vigueur en f 902~ il aurait, 
suivant Je calcul du Gouvernement, entraîné une diminution de recette de 
{ ,8~0,000 francs au moins. 

JI. - La seconde disposition est relative aux actes de partage, et elle est, 
au point de vue économique, le complément de la première. 

Elle dégage les parties de toute entrave liscale. et facilite leurs arran­ 
gcments, notamment pour la conservation de la petite propriété dans la 
famille de l'occupant, en remplaçant par un léger droit de 2ä een limes par 
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fOO francs, perçu sur la masse partagée, les droits variés, qui, actuellement, 
peuvent atteindre les opérations de partage. 

III. - La troisième disposition, conçue dans l'esprit de la précédente, 
assujettit les actes de société à un droit d'enregistrement de 2fi centimes par 
!00 frunes, droit qui se percevra sur les apports et qui couvrira Ja généra­ 
lité des clauses usuelles actuellement sou mises à des droits divers Elle 
aurait donné, pour les exercices { 896 et 1902, une augmentation de recettes 
d'environ !,200,000 francs. . 

Cette contribution plus large des sociétés aux charges publiques compense 
partiellement le dégt·èvement immobilier. 

Il en est de même de la septième disposition qui soumet à un droit uni­ 
forme de fr. 1.40 p. c. les ouvertures de crédit. 

IV. - La quatrième disposition comprend l'ensemble des faveurs dont 
jouiront dorénavant les sociétés d'habitations à bon marché. 

Elle étend notamment l'objet des sociétés de construction et des sociétés de 
crédit. 

Aux premières, elle permet la construction, l'achat, la vente ou la 
location d'habitations, et, de plus, l'achat de terrains pour les revendre en 
détail en vue de la construction d'habitations ; elle leur restitue, en cas de 
revente, les droits perçus sur l'achat initial. 

Anx secondes, elle permet de prêter pour la construction 011 l'achat <l'habi­ 
tions et, de plus, pour leur dégrèvement. 

Elle exempte enfin du timbre les affiches des sociétés d'habitations à bon 
marché et des comités de patronage. 

V. - La cinquième disposition comporte la suppression du droit de quit­ 
tance, dans le cas où l'acte constitutif de la delle a acquitté le droit propor­ 
tionnel. 

VI. - La sixième disposition facilite le dégrèvement <les immeubles, en 
supprimant le droit proportionnel pour les paiements faits avec subrogation, 
quand ils ont pour but la substitution d'une créance amortissable par 
annuités à une créance remboursable en une fois. 

VII. - La septième disposition met le droit d'enregistrement sur l'ouver­ 
ture de crédit en rapport avec la nature de l'acte. 

VIII et IX. - La huitième disposition, qui met les rentes de l'État, au 
point de vue des conventions civiles et vis-à-vis du fisc, sur le même pied 
que les autres valeurs mobilières, et la neuvième disposition, qui établit 
une règle claire et uniforme pour le droit d'inscription hypothécaire, tout 
en généralisant les exemptions pour les hypothèques légales, mettent de 
l'harmonie dans les règles de la perception; elles n'ont pas de conséquences 
financières appréciables. 

X. - La dixième disposition instaure un régime nouveau pour combattre 
la dissimulation des prix dans les actes de veule ou d'échange. 
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XJ. - La onzième disposition organise complètement l'expertise en 
matière d'enregistrement ou de droits de succession, et poursuit la simpli­ 
fication et la célérité de la procédure. 

Xlf. - La douzième disposition prend des mesures de transition; elle 
énumère aussi les dispositions législatives, dont la suppression est la consé­ 
quence de la présente proposition, et supprime quelques autres dispositions 
accessoires surannées. 

XIII. - Les dispositions additionnelles mettent les opérations de Ia Caisse 
générale d'épargne et de retraite en harmonie avec Ic nouveau régime de la 
petite propriété et des sociétés d'habitations à bon marché. Elles l'autorisent 
à assurer sur la vie des capitaux de i0,000 francs. 

* • * 
Dans son ensemble, le projet primitif devait, suivant les estimations du 

Gouvernement, entrainer pour Ic Trésor une perte annuelle, qui n'aurait pas 
été inférieure à un million ni supérieure à un million et demi. 

C'est assez dire <1ue, malgré son objet, il ne poursuit pas ce que les contri­ 
buables appellent un but fiscal, c'est-à-dire une augmentation de recettes 
pour le Trésor. 

Ces dispositions avec leurs objets divers, se présentent à première vue 
comme autant de propositions de loi distinctes. Cependant, elles se ratta­ 
chent, par les idées maîtresses, à un plan d'ensemble conçu dans un large 
esprit de progrès. 

L'Exposé des motifs, œuvrc remarquable d'analyse juridique, les caracté­ 
rise comme suit : 

« Une meilleure répnrtitition de l'impôt, des simplifications considérables 
« dans l'œuvre de Ja perception, la réalisation de plusieurs vœux souvent 
« émis au sein des deux Chambres, tels sont les traits caractéristiques du 
projet de la loi. ,, 
liais la répartition de l'impôt et la simplification de la perception, tout en 

apparaissant dans Ic projet comme des buts, sont plutôt des moyens pour 
réaliser une réforme d'une plus haute portée économique et sociale. 

Un rapide coup d'œil jeté sur l'économie du projet nous permettra d'en 
saisir les lignes directrices. 

B. - MEILLEUHE UÉPAHTlTlON DE L'IMPOT. 

La diminution de l'impôt, qu'amène le projet de loi, n'est pas à dédaigner 
pour les contribuables. Elle parle surtout en faveur des finances publiques, 
qui, malgré l'accroissement naturel des.charges, peuvent s'imposer ce sacri­ 
fice. Mais le mérite de la réforme, à nos yeux, se mesure bien moins à ce 
dégrhemc11t, qui trouvera peut-être une compensation dans la multipli­ 
cité des transactions immobilières, qu'à la répartition plus équitable qu'elle 
établit <lans l'impôt. Plus de justice dans la distribution <les charges, en 
dehors de tout allègement, est un progrès cu lui-mèrne. 
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On ne saurait songer à supprimer les droits d'enregistrement; ils occupent 
nnc place importante dans notre système d'impôts, ajoutant aux ressources 
de l'Etat une trentaine de millions. 

Ils appartiennent, avec les droits de douane et d'accise, de timbre, de 
succession, de greffe, cte., à la catégorie des impôts indirects, c'est-à-dire 
des impôts qui, n'atteignent pas directement le contribuable à raison de sa 
richesse, mais qui l'atteignent indirectement, accidentellement, au fur et à 
mesure que se manifeste, circule ou se consomme sa richesse. 

Ces droits sont établis plutôt en considérauon <le l'objet que de la personne 
des contribuables, et c'est l'immeuble qui, apparaissant comme la matière 
imposable par excellence - ù raison même de son immobilité - a eu le 
triste honneur d'être pris le plus en considération. 

Il n'est pas contestable <1ue l'impôt indirect, perçu sous ces formes 
diverses, pèse aussi lourdement sur le contribuable <1ue l'impôt direct de 
la contribution foncière, objet de tant de plaintes. 

Divisés en droits fixes et droits proportionnels, les droits d'enregistre­ 
ment sont établis sur les actes et sur les mutations entre vifs (loi du 
22 frimaire an Vil, art. 2). 

Ils ne sont proportionnels que lorsqu'ils atteignent une circulation de 
richesse sous forme d'obligation, de libération ou <le transmission de biens 
(loi de frimaire, art. 4); mais alors que les biens meubles n'y sont assujettis 
que s'il existe un acte laisant prcm-e de l'obligatiou~ de la libération ou de la 
transmission, et si cet acte est présenté à la formalité de l'enregistrement, 
les immeubles y sont assujettis par le seul fait de l'existence de la conven­ 
tion, en dehors de toute preuve écrite. 

Non seulement la mutation immobilière doit être déclarée à l'enregistre­ 
ment, à peine d'amende, mais elle peut être établie par l'administration au 
moyen d'une série de présomptions légales (art. 121 loi de frimaire) et la base 
imposable n'est pas laissée, comme en matière mobilière, à la discrétion des 
parties, elle peut être contrôlée par l'administration. (Art. -17, 18, l 9, loi de 
frimaire.) 

Bien pins, la loi du 16 décembre -1851 sur les privilèges et hypothèques, 
exige en fait la forme authentique pour tuut acte de transmission. Les droits 
réels immobiliers ne se transmettent vis-à-vis des tiers que par la transcrip­ 
tion ou l'inscription, et celte formalité n'est consentie que sur la produc­ 
tion d'un acte authentique. (Arl. let 2.) 

Ce sont ces mesures qui révèlent au fisc le moindre déplacement immo­ 
bilier et qui menacent constamment la propriété immobilière de droits pro­ 
portiounels, tels que les droits divers de soulte, d'échange etc., sur les 
actes de partage, tels que les droits de quittance. sur les actes de libération, 
dont la forme authentique est souvent indispensable, toujours désirable 
dans les transactions immobilières. 

Sûre d'atteindre ainsi la matière imposable, qui ne peut s'échapper, la 
loi a élevé démesurément le taux des droits; les actes translatifs de pro- 
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priété à titre onéreux paient sur la valeur vénale un cl roit de muta­ 
tion de fr. ä.nO p. c., et un droit de transcription <le fr. 1.25 ( l ). 

Quelle différence avec les valeurs mobilières, - qui ne peuvent être 
imposées c1ue sur l'acte constatant la transmission, s'il est présenté à la for­ 
malité, -qui ne paient le droit que sur les valeurs in.liquées par les conven­ 
tions, -et qui, dans ces limites étroites. ne subissent qu'un droit proportion­ 
nel de fr. 2.70 p. c. pour les actes translatifs de propriété á titre onéreux, de 
fr. L40 p. c. pour les actes qui contiennent obligations de sommes, de 
fr. 0.6~ p.c. pour les cessions d'actions. ' 

C'est à raison de sa mobilité et de sa souplesse que la loi a gardé pom· la 
valeur mobilière plus de ménagement; il était inutile de menacer de lourds 
droits des biens qui, par leurs éléments agiles et fuyants, dépistent les 
recherches. 

Les fermiers de l'impèt, dans l'ancien régime, en avaient fait l'expérience, 
et le législateur de l'an VII s'en est inspiré, en frappant plus lourdement les 
valeurs, qui ne pouvaient échapper à ses atteintes. 

Cette inégalité de traitement, qui semblait supportable à une époque où 
régnait l'adage vilis mobilium possessie, et où la propriété immobilière était 
considérée par des économistes - les physiocrates - comme la seule 
source de richesse, a soulevé des plaintes de plus en plus vives, à mesure 
que l'industrie el le commerce, ont développé lem' activité et leurs béné­ 
fices, donnant à la fortune mobilière une situation prépondérante. C'est 
pourquoi la base écomiquc du projet.consistant dans un tlrgrèvcment immo­ 
bilier compensé partiellement par une contribution plus large de la fortune 
mobilière, sera admise favorablement non seulement par les Chambres, 
mais par l'opinion publique (2). 

(1) En Prusse. Ic droit de mutation entrevifs est de I p.c., et en Angleterre de 1/2 p. c.; 
c'est moins un impôt qu'une rémunération pour un service public. 

(2) L'Exposé des motifs dé la loi du 21 mai 1819 sur le droit de potente indiquait déjà Ja 
nécessité de remédier ô celte inégalité dans les termes suivants : « Dans un état où les revenus 
» de biens-fonds contribuent d'une manière sensible à augmenter les ressources du trésor, les 
" bénéfices que procurent les capitaux employés d'une autre manière ne peuvent demeurer 
• exempts de contribuer aux besoins de l'i~tal. " 

Expo,c des motifs. Loi portm1t /ixntion du fmclget iles recetk.~ rie l'c11111ée 18151, en France, 
14- août 1 StiO. - • La propriété du sol est surchargée, l'impôt multiple qui pèse directement 
ou indirectement sur la terre, sous forme cle contributions foncières, de contributions <les portes 
et fenêtres, de droit de mutation (entre vifs et par décès), de droit d'obligation, d'hypothèque, 
de quittance, etc., la pince, comparativement aux autres valeurs, dans un étal de souffrance 
qui provoque depuis longtemps les méditations des hommes sérieux. " 

VANr,r::nvELDE, Essais sur la oucstion aqraite, p. n:2: • Ces droits exorbitants, • super­ 
fiscaux • - comme dil A. Wagner - onl été condumnés par des économistes de toutes les 
écoles: ils constituent un obstacle permanent ù la circulation des immeubles, au passage de 
terres entre les mains <le ceux qui sont le mieux ù mème de les cultiver; ils frappent la petite 
propriété plus que ln grande, parce que les immeubles de peu <l'importance subissent des 
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C. - SIMPLIFICATION DES RÈGLES DE LA. PERCEPTION. 

Les règles de perception, simplifiées par le projet, n'intéressent pas seule­ 
ment l'administration, dont la mission devient plus aisée, mais aussi le 
public, qui redoute d'autant plus un impôt qu'il est incertain. 

L'application du droit d'cnrcgistreueut est délicate; ce n'est pas une 
opération matérielle de mesurage, <le pesage ou de jaugeage, comme le 
calcul des douanes, c'est un travail d'analyse juridique. Le clavier fiscal 
correspond aux règles du droit civil, et son jeu exige, surtout dans les 
actes de société et de partage, où les intérêts el les conventions s'enchevê­ 
trent, le doigté et la souplesse d'un parfait juriste. 

De la. dans la perception, des difficultés et des conflits dont ne cessent 
de se plaindre les praticiens; de là ces hésitations, ces controverses et ces 

mutations plus fréq uentes que les grands domaines; qu'en 011 Ire, les honoraires et les droits 
fixes pèsent, d'autan! plus lourdement que Ic prix de vente est plus faible. " 

JANSON, séance de la Chambre des Ilcprésentants du 10 décembre 189i (pour le droit de suc­ 
cession sur la voleur mobilière): 

" La propriété immobilière a été pendant longtemps considérée comme la mère nourricière 
de l'Élul; elle supporte l'impôt de mutation, l'impôt de succession el les valeurs mobilières par 
un privilège manifeste, sont toujours indemnes de droits. > 

DE Vos cl VAN ~IEENEN, Sociétés eommereudes, t. JII, p. H8: 
" Comme réflexions générales, nous ajoutons qu'en vain Adam Smith o démontré la produc­ 

tivité des entreprises industrielles cl, parlant, de ia circulation des richesses mobilières; qu'en 
pratique, les intérêts des propriétaires fonciers sont sacrifies aux intérêts des capitalistes cl des 
autres producteurs non agricoles; qu'il existe sous ce rapport un véritable antagonisme entre 
Jes diverses branches de la richesse publique, un défaut d'équilibre, qui nuit à chacune d'elles, 
et ptineipalement à l'agriculture. Le non-fondement scientifique tie la théorie des physiocrates 
est reconnu, mais cela n'empèche que, tandis que Ic profil des capitaux en numéraire el en 
créances actives augmente el reste dans notre p.iys à l'abri de Loule taxe, les impôts continuent 
à y peser sur la terre, plaçant l'industrie agricole dans une infériorité relative. ,, 

P. tilt : " La révolution de 178~! établit les droits seigneuriaux, mais les attribua à la nation 
sous le titre de droits d'enregistrement. Cc régime a celle conséquence que la propriété foncière, 
par les droits qu'elle paie, s'amortit el reconstitue à la longue entre les mains de l'État un 
capital équivalent à sa valeur. » 

DALLOZ, Suppl., V0 Enregistrement, n° 1 O. 
« La science du droit fiscal n'est pas immobile, il est de son essence de progresser avec les 

mœurs cl les besoins des peuples, de manière à s'adapter aux variations du milieu social, aux 
changements qui se manifestent dans la production et <lans la distribution de la richesse. La 
radition, quelle que soit son autorité, ne doit pas étouffer l'esprit d'iuitiative ; elle n'a qu'à le 
prémunir et à le seconder dans sa marche vers Ic progrès. » (GAni'lum, ttèpertcire périodique de 
l'enregistrement, n° (i;.iü2 ) 

Soucuox, la pl'Opriété paysanne, 18\)9, p. t08. 
XAVIER Tumvur, la réforme des i1111iôts, "Revue GénérÀle ", novembre 1899, 
DELVAUX cl MAN,,EBAcn, Rapports fairs sur la 8° question à la Conférence nationale des 

sociétés d'habitations ouvrières ù Bruxelles, 1898. 
ALFRED NEYMAIIK, au Congrès international des valeurs mobilières de f 000 à Paris, estimait 

que les valeurs mobilières négociables en Europe s'élevaient à 4-t>2 milliards 4-, environ. 



[ N• 7?$. l ( 50 ) 

contradictions qui émaillent la doctrine et la jurisprudence, et qui livrent 
les parties à l'incertitude des décisions administratives et judiciaires. 

A cet égard, la substitution d'un droit minime et uniforme, un droit 
forfaitaire, aux droits divers qui atteignent les actes de partage et les actes 
desoeiété, constituera 1m progrès marqué; elle répondra aux vœux de notre 
génération, qui s'habitue de plus en plus au travail rapide et s'irrite des 
formalités et des subtilités, dont la vie juridique et économique se hérissent. 

A ne considérer que les praticiens, on pourrait regretter cette réforme, 
qui réduit le calcul des droits à une opération simple et matérielle, et qui 
supprime un excellent moyen de cultiver l'esprit juridique. 

Mais la loi fiscale est faite pour ceux qui la subissent, et la première 
condition pour eux, est, qu'ils puissent aisément et sûrement savoir ce qu'ils 
doivent, sans surprises. 

L'idéal serait la codification des droits d'enregistrement. Elle a été 
annoncée par l'honorable M. Beernaert en 1889, et les éléments en sont 
rassemblés au ministère des Finances; mais sa réalisation législative est 
grosse de difficultés. 

.Elle ne consiste pas seulement dans le classement méthodique des dispo­ 
sitions éparses, comme la codification du timbre faite par la loi du 
2~ mars f 891. 

La hase même des droits et les principes de justice distributive seront mis 
en discussion. M. Beernaert disait avec raison, à la séance du Sénat du 
54 décemhre j 889 : 

u Rien de plus difficile que de modifier l'assiette des impôts : les contri­ 
» buables que l'on dégrève ne s'en souviennent pas, et ceux que l'on atteint 
» n'estiment jamais que c'est à bon droit. C'est ainsi que l'on a pu <lire que 
» les meilleurs impôts sont toujours ceux qui existent. ,, 

La législation fragmentaire, que propose Je Gouvernement, nous rappro­ 
chera d11 but. en enlevant de la route quelques-uns des principaux obstacles. 

En même temps, elle simplifie la procédure des expertises en cas de con­ 
flit entre Ie fisc et les contribuables, et supprime ainsi une cause importante 
de lenteurs et de frais frustratoires. 

D. - PORTÉE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DU PROJET. 

La portée économique et sociale du. projet ne saurait être mise en doute. 
Quand, en 1889, fut inaugurée Ja législation sur les habitations ouvrières, 

l'honorable l\f. Beernaert en caractérisait Ic but en reproduisant des extraits 
du rapport présenté par M. E. Meens, au nom de la 5° section de la Commis­ 
sion du travail. 

Ce rapport préconisait le relèvement moral et matériel de l'ouvrier par 
l'amélioration du logement et par la restauration de la vie et de l'esprit de 
famille. 

<( Un des moyens. disait-il, les plus puissant de faire régnc1· au sein des 
,, classes ouvrières l'esprit d'ordre, de foire naître, chez elle, Je désir de 
» l'épargne, de combattre l'insouciance, si funeste à la famille, comme à la 
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" société, eest d'ouvrir an travailleur la perspective de devenir propriétaire 
>> de la maison qu'il occupe. " 

La loi du 9 août 1889 lit honneur à la Belgique; son succès dépassa la 
frontière,commc en témoiguent Ic télégramme de félicitations adressé à l'ho­ 
norable ~I. ller-rnaert par le Congrès international des logf>ments ouvriers, à 
Paris. de 190U, l'intérêt r1u'y prirent des économistes ou hommes d'État 
étrangers venant étudier sur place l'application de la loi ({ ), enfin les traces 
que ces études laissèrent dans les travaux législatifs des pays voisins, notam­ 
ment de la France cl de l'Italie (2). 

Elle était une loi organique envisageant à la fois plusieurs faces du pro­ 
blème des logements ouvriers. 

Elle touchait :i l'hygiène et aussi à la situation morale des classes ouvrières 
par la constitution d'un organisme nouveau, le comité de patronage, dont 
on est unanime à reconnaitre l'action bienfaisante (3). 
Elle soulageait l'ouvrier d'une partie des charges du logement par 

l'exemption de contributions personnelles, exemption qui fut modifiée par 
la loi <lu IBjuillet Jô93. (Art. 10)(4). 

(1) 1\11\1. Bourgeois, Chrysson, Picot, Luzzati. 
(2) France, loi du 30 novembre 1894; proposition de loi ayant pour objet d'organiser en 

France Ic bien de famille, présentée par ~I. l'abbé Lemire (n° 848, Chambre des députés, 
annexes de 1894, titre Ill); projet de loi déposé par M. Siegfried sur Ic bureau de ln Chambre 
française, le 11 mers 1897. 

Italie, loi du 51 mai 190:5 sm· les habitations ouvrières. 
(5) Drjit en -18'►5, l'enquête ouvrière ordonnée sur ln proposition dr. !U. Nothomb, par arrêté 

royal du 17 septembre 18lt5, avnit constaté l'étal déplorable des logements ouvriers. 
En 18~6, la Commission du travail et Ic Conseil <l hygiène dénoncèrent, à la suite d'une vaste 

enquête, une situation désastreuse. L'rrrésisnble essor de l'industrie avait concentré les masses 
ouvrières dans les villes, trop étroites pour cette immigration, cl souvent le travailleur ne 
trouvait de refuge que dans ces cités ouvrières, foyers de maladies endémiques, que la Com­ 
mission médicale de Gand avait qualifié d' "agi,;lomérés de chenils , . 

La législation autérieure, comme Il: disait I' Exposé des motifs de la loi de 1889, se réduisait 
à peu de chose, cl l'autorité communale, chargée de veiller à l'hygiène cl Ia sécurité publique 
par les lois du 14 décembre ·1789 et des l6-2't. août -1790, et des i9-22juillet 1791 était restée 
en-dessous de sa lâche. 

Les lois du 1 •• juillet 18t>8 et du 1 !S novembre 1867 sur l'expropriation par zone n'avaient eu 
que peu d'effet sur l'assainissement des villes. 

C'est alors qu'on eut recours aux comités de patronage d'habitations ouvrières chargés, par 
la loi du 9 août 1889, "de favoriser la construction cl la location d'habitations ouvrières salu­ 
" bres rt leur ven le aux ouvriers soit nu comptant, soit par annuités; d'élu dier tout cc qui con­ 
" cerne la salubrité des maisons habitées par les classes laborieuses et l'hygiène des localités 
, où elles sont tout spécialement établies; d'encourager Ic développement de l'épargne cl de 
" l'assurance, ainsi que des institutions de crédit ou de secours mutuel cl de retraite, " (Vuir 
art. l à 4.) 
Revue de l'adminisf.ratin1i et rlu rlroit tulministrtut] de la Belgique, -1903, p. 46?5. - Ilabi­ 

union» ouvrières, aperçu historique, situation actuelle, nvenir de l'œuvre, par C. D. - Pan­ 
dectes bl'lg~s, V0 Ha h1 Lutions ou vrières, 

(!,) E. MAHAi)! cl O. VE1.am;, llullctin ties habitations ouvrières, 1905, p. 504. 
Relevé des habitations imposables à la contribution personnelle et dont les occupants sont 
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Elle favorisait enfin la construction et l'acquisition d'habitations ouvrières, 
en réduisant les droits d'enregistrement et de transcription et en accordant 
à des sociétés de crédit ou <le construction des privilèges spéciaux et le 
concours financier de la Caisse générale <l'épargne et de retraite. (Art. 5 à 
8, H à f 8 et ~8)( l ). 

La proposition de loi laisse intactes les premières dispositions, celles 
relatives aux comités de patronage et aux contributions personnelles. Elle 
ne modifie que les dernières pour en étendre le champ d'action(2). 

Une première fois déjà, par la loi du 21 mars 1897, la réduction des 
droits d'enregistrement et de transcription, dont béneficiait l'acquisition 
d'habitations ouvrières, avait été étendue à la petite propriété rurale. 

Dans le projet actuel, ces faveurs ne connaissent plus ces distinctions. 
Elles forment le droit commun pour la petite propriété immobilière. 

exemptés du payement de l'impôt, par application de la loi du 9 août 1889 et de relie du 
18 juillet 1893 sur les habitations ouvrières : 

AliNÉES. 

1895 • 
1896 . 
1897 
1898 
i899 
·1900 • 
1901 

Xornbre .i •• Mbltation, 
OU\"rii:-rcs c.irwptfb 
dt l."l contrl-r,utlon 
porw,ncllo: 

100,rnu 
100,571 
'108,'174 
116,-~66 
125,2~4 
154,'2::25 
145,1567 

Total des sept années . • 

)!on.ta.nt Je eeue co1,tributivo 
r-n p:-tndpa.1 et :utdlUonue-l 
.-u ~•rvfil de 1'1-:t.at. 

97!.f,!115 l.55 
1,027,857 .::29 
1,124,574.12 
1,207,083.159 
i ,506,51H .09 
1,415,,.77 .74 
1 ,IS06,75i. 95 

8,1566,207. 15 
(1) Idem, p. ?503. 

A. Vente d'immeubles. B. Actes de prêt. 

Totaux des annnëes 18!!0 ä 1901 
---------~-----~----- 
8::isc, ,JM ,lroit,. ~lont:1nt de, rl>1111ction,. R;1-.c s (1~,. 1lro\ts. :l1ont. dt"i rëductious 

64,?:S!:15,9::W 2,l!.16;:l5:Ut7 5!1,liïS,800 44-7,ti9I 
Il résulte du tableau A que pendant les douze années qui ont suivi la promulgation dt' la loi, 

des ouvriers (all sn1s stri. r du mot) ont acquis des immeubles pour une valeur de 6'• millions 
?S93,920 francs, et qu'ils ont emprunté une somme totale de 59,678,800 francs. La première 
de ces sommes est afférente ù l'acquisition de terrains à bâtir aussi bien que de maisons déjà 
construites. 

Une partie de la seconde a servi à acquitter le prix d'achat d'habitations déjà construites, 
une partie plus importante était destinée à couvrir les frais de eonstruction de maisons sur les 
terrains achetés en vue d'y bâtir. 

Cette dernière partie doit ètre :ijoutée ù la somme de 64- millions, voleur des immeubles 
acquis, si l'on veut apprécier l'importance des sommes consacrées de 1800 à 1001 ii la dilTusion 
de la petite propriété au sein de la classe ouvrière. Les éléments nous manquent pour préciser, 
mais on peut, sans conteste, l'évaluer á 515 ou '•O millions au moins, cc qui porte à plus de 
100 millions la somme totale affectée par des ouvriers, dans Ic sens s11·ict de ce mot, à l'acqui­ 
sition de leur foyer jusqu'au 51 décembre 1!101. A l'heure actuelle (190'.), septembre}, et en 
tablant sur les chiffres des années 1900 cl 1 !)O 1, cette somme totale doit être supérieure ù 
150 millions. 

('2) Conforme aux vœux émis 011 aux conclusions de rapports faits dans Ic Congrès national 
des habita lions ouvrières d'Anvers de 4894, dans la Conférence nationale des sociétés 
d'habitatlons ouvrières de Bruxelles de i898, el dans le Congrès international des habitations 
à bon marché de Paris de 1900. 
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Elles sont accessibles à la généralité des contribuables, et la voie qui y 

conduit est large et aisée. C'est un encouragement puissant pour la consti­ 
tution des petits patrimoines immobiliers. 

Leur conservation n'est pas moins favorisée dans le projet. 
Ainsi, ~râce au minime droit de fr. 0.2.1 p. c. substitué aux droits divers 

qui grèvent le partage, les conventions de famille seront plus libres, plus 
sincères , et les biens auront moins de peine à échapper à l'action destruc­ 
tive des licitauons , c'est là un avantage qui n'appartient pas en propre aux 
petits patrimoines, mais ils en seront les principaux bénéficiaires. 

Ce plan économique et social demandait d'autres mesures encore d'ordre 
pratique, qui forment l'objet d'amendements. 
Pour conserver le patrimoine immobilier, îl fallait en faciliter le dégrève­ 

ment, en substituant à la dette hypothécaire remboursable en une fois la 
dette qui s'éteint pas annuités, et qui stimule ainsi l'effori du débiteur. Le 
moyen efficace consistait) d'une part à décharger des droits proportionnels 
Je paiement avec subrogation qm réalise celte substitution, et, d'autre part, 
à autoriser ln société de crédit à faire les prêts nécessaires à celle fin. 
Pour rendre l'accès à Ja propriété plus aisé, il fallait faciliter pour Jes 

intéressés le choix de petites propriétés à leur convenance et leur portée. et, à 
cet elîet. autoriser les sociétés d'habitations à bon marché à acquérir des ter­ 
rains en bloc pour les revendre en détail. On peut réagir ainsi contre Jes 
conséquences souvent néfastes de> la concentration immobilière, réalisée par 
la pratique de l'accumulation. li fallait aussi, pour que ces achats et reventes 
ne fussent trop onéreux, restituer aux sociétés, lors de la revente, les droits 
payés sur l'achat fait en bloc. 

Ces mesures ne sauraient tarder à développer et à consolider la petite 
propriété. 

* .•. . 
Ce rapide coup d'œil sur le projet de loi suflit pour démontrer qu'il inté­ 

resse toutes les classes de la société; - les travailleurs avantagés, par les 
réductions fiscal es, - les propriétaires, dégagés d'entraves duns leurs conven­ 
tions et affranchis des droits <le quittance, ainsi que des droits tracassiers 
peçus sur les actes de partage; - les praticiens, notaires et fonctionnaires de 
l'administratrou, délivrés, en matière de partage et de société, de calculs 
encombrants et pleins d'incertitudes. 

Aussi les membres de la Commission, malgré fa naturelle défiance que 
provoque toute innovation fiscale, et nonobstant des .erit iqucs sur certains 
articles, ont-ils souhaité la prompte réalisation des réformes proposées. 
L'ensemble du projet a été adopté par 3 voix et une abstention. Les divers 
chapitres ont été adoptés à l'unanimité, à l'exception des dispositions rela­ 
ti, es aux ouvertures de crédit, qui ont été adoptées par 2 voix et deux 
abstentions. 

I. - Acquisition des petites propriétés. 
La généralité des termes indique le but du Gouvernement. Aux solutions 

fragmentaires, relatives aux habitations ouvrières et à fa petite propriété 
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rurale, le projet substitue une solution d'ensemble s'appliquant à tout 
immeuble, quelle qt1e soit sa nature ou sa destination, et quelle qne soit la 
personne de l'acquéreur, à la seule condition que sa valeur, jointe éventuel­ 
lement à celle d'immeubles déjà acquis par la mè.ne p<'rsonnc ou son cou­ 
joint, ne dépasse pas 10,000 francs. L'acquisition par des particuliers, ainsi 
que les emprunts faits à cette lin par des particuliers, jouissent de la réduc­ 
lion de moitié du droit d'enregistrement et, le cas échéant, du droit de 
transcription. Il en est de même pour les emprunts et ouvertures de 
crédit, qui ne dépassent pas 10,000 francs, et que souscrivent des particu­ 
liers en vue d'une construction, qu'elle qi'en soit la nature. 

Cette solution est simple et d'une application aisée, et cette simplicité est 
sa meilleure garantie de succès. 

C'est en la comparant à la complexité du régime actuel qu'on en verra 
tous les avantages. 

A. - LOI DU 9 AOUT 1889 RELATIVE AUX HABITATIONS OUVRIÈRES. 

Dans la loi de t 889, la réduction du droit d' enregistrement à fr. 2. 70 p.c. 
et des droits de transcription hypothécaire à fr. 0.6ä p. c. était accordée 
pour: cc les ventes et adjudications aux sociétés d'habitations ouvrières ou à 
» des administrations publiques, d'immeubles destinés à des habitations 
>> ouvrières »; la même réduction est applicable " aux ventes et adjudica­ 
>> Lions à des ouvriers de biens immeubles destinés à leur servir d'habita­ 
» lion ou à la construction d'une habitation, pcurvu que la contenance du 
» fonds bâti ou non bâti n'excède pas 2f> ares n (art. J 7). 

Tout comme les ventes, les actes de prêt et d'ouverture de crédit, faits en 
faveur de sociétés d'habitations ouvrières ou d'administrations publ 1ques en 
vue de la construction ou de l'achat d immeubles destinés à des habitations 
ouvrières, jouissent dans la loi de 1889 d'une réduction des droits d'enregis­ 
trement : « ils sont enregistrés au droit de fr. 0.50 p. c. s'ils ne sont con­ 
>) tractés que pour une année au plus, ou au droit de fr. 0.6~ p. c. s'ils le 
)> sont pour plus d'une année, même dans le- cas où une garantie serait 
i, fournie pour un tiers.» c, Les quittances des sommes prêtées sont assujetties 
» au droit de fr. 0.50 p. c. » 

La loi étendait ces dispositions « aux prêts et aux ouvertures de crédit 
>> faits au profit de personnes appartenant à la classe ouvrière ». 

Mais ici encore, elle traçait d'étroites limites en exigeant les conditions 
suivantes : 

c< L Les fonds doivent être exclusivement destinés à l'acquisition ou à la 
>> construction d'une maison, servant ou devant servir d'habitation à l'ac­ 
» quérenr, ou à l'achat d'un terrain pour le même objet. 

» 2. Dans cc dernier cas, la maison doit être bâtie duns les dix-huit mois 
)> de l'acquisition du fonds. 

>> 5. Un certificat du comité de patronage, attestant le but de l'opération 
>> et la qualité de l'emprunteur; doit être annexé à l'acte. 

» Les actes de pl'êt et d'ouverture de crédit doivent mentionner la desti­ 
» nation des fonds et, le cas échéant, la qualité <le l'emprunteur ou du 
)) crédité (art. :16). » 
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La loi ajoutait une autre faveur fiscale, en disposant ce qui suit : 
u Sont affranchies du timbre cl de l'enregistrement ~ les reconnaissances 

» des sommes remises par le créditeur au crédité. » 
La limitation étroite des faveurs fiscales nécessitait des moyens de con­ 

trôle, qui en entravaient la jouissance et qui gênaient le fisc autant que les 
intéressés. 
' La qualité d'ouvrier et le but de l'acquisition devaient être établis par un 
certificat du comité de patronage annexé à l'acte. Qui ne voit la complication, 
le retard elles contestations que celte condition devaient amener? L'ouvrier 
doit s'adresser au comité de patronage; celui-ci, si, dès le début, les attes­ 
tations ne sont pas complètes et convaincantes, doit s'adresser soit à l'admi­ 
nistration communale, soit au patron du solliciteur, ou recourir à des 
moyens plus compliqués d'enquête; le comité, s'il n'a délégué son· pouvoir 
au bureau, remet sa décision à l'une <les réunions, parfois fort espacées. 
C'est pour l'intéressé l'incertitude, le découragement et parfois même, par 
exemple en cas de vente publique, l'impossibilité de jouir des faveurs solli­ 
citées. 

L'administration n'a pas une situation plus aisée; elle doit se tenir tou­ 
jours en observation. Si le terrain est acquis par un ouvrier, le délai de con­ 
struction n'est que d'un an. Le débiteur peut acquitter en cinq termes 
annuels les droits liquidés sur les actes faits dans le cours de chaque année, 
en faisant le premier versement le ter mars de l'année suivante. C'est alors 
l'inscription en debet, avec sa surveillance permanente et les complications 
de la perception. 

B. - LOI DU ~'.I MAI i897 RELATIVE AUX PETITES 
PROP!UÉTÉS RURALES. 

Aux conditions diverses, Justifiées par la limitation des faveurs à l'habita­ 
tion ouvrière, il est venu s'en ajouter d'autres que nécessitaient les encoura­ 
gements fiscaux, réservés à l'acquisition des petites propriétés rurales par la 
loi du 21 mai {897. 

c, L'idée mère de celte loi, disait l'honorable comte de Smet. de Naeyer 
» dans l'Exposé des motifs, est de faciliter la constitution, entre les mains du 
» cultivateur et de l'ouvrier agricole, d'un patrimoine modeste, mais suffi­ 
» sant pour former le fonds <l'une petite exploitation. >) 

On ne visait que l'immeuble rural, « celui qui se compose soit à la fois de 
» bâtiments el de terrains affectés ou destinés à une exploitation agricole ou 
,, forestière, soit seulement de terrain se trouvant dans ce cas (art. 2) et 
u dont le revenu cadastral n'excède pas 200 lrancs 1, (art. 5). taux corres­ 
pondant à une valeur moyenne d'environ 7,000 francs. lei, comme dans la 
loi sur les habitations OU\ rières, si l'immeuble n'est pas encore cadastré ou 
cadastré en pan-elle distincte, le revenu est déterminé comme en matière de 
contribution foncière. 

L'acte de vente de pareil immeuble rural bénéficie de la réduction du droit 
d'enregistrement à fr. 2.70 p.c. et du droit de transcription hypothécaire à 



[ N° 7~. ] ( 5ti ) 

fr. 0.6~ par 100 francs, mais la réduction n'est appliquée que n si un 
<c extrait de la matrice cadastrale, ayant rapport à l'immeuble acquis. est 
u annexé à l'acte lie vente » (art. 4), et si cet acte énonce que l'acquéreur 
ou le conjoint ne possède !Hls d'autres immeubles et a l'intention d'exploiter 
l'immeuble acquis conformément à la loi; die n'est maintenue en dehors du 
cas de force nwj1•ure <pie. si l'acquéreur, cc son conjoint ou descendant, ou 
» le conjoiut de celui-ri exploitent eux-mêmes l'immeuble, objet du contrat, 
}) Cette exploitation doit être entreprise clans le délai de i8 mois à compter 
» de l'acte du vente » ( art. 5). 

On comprend combien. surtout en cas de vente publique, l'observation 
de ces conditions entraine d'ennuis; à moins de lever l'extrait de la 
matrice cadastrale avant l'adjudication publique, - ce qui expose l'intéressé 
à des frais inutiles, - il fout retarder l'enregistrement et user du délai de 
dix ou quinze jours, accordé aux notaires, suivant qu'ils résident ou ne rési­ 
dent pas dans la localité où Ic Lureau est établi. 

C'est à cette dualité dt) régimes, avec ses conditions multiples, que la loi 
proposée substitue son système simple et large. 
Plus de distinction entre ouvriers, avec ses nuances délicates de manuels 

et d'intellectuels, d'artisans et. d'employés subalternes; plus de différence 
entre les immeubles, habitations ouvrières on propriétés rurales; plus de 
contrôle du but de l'acquisii ion et de la destination des biens acquis; plus 
de certificats ouvriers, ni d'intervention du comité de patronage. 

Toutes ces barrières, ces retards, ces ennuis, disparaissent avec les 
distinctions qui les justiflaieut. C'est Ic prix. ou la valeur vénale de l'immeuble 
qui seul entre en considération; si, joint. à la valeur d'antres immeubles, déjà 
possédés, il ne dépasse pas 10.000 francs, la réduction des droits de moitié 
s'applique non seulement à l'acquisition, mais aussi aux actes d'emprunt et 
d'ouverture de crédit. 

De la sorte, les faveurs fiscales ont un cours large et régulier, d'un accès 
facile pour tous. Elles forment le droit commun de la petite propriété et 
agissent en dehors de tout organisme ou rouage spécial. 

C. - Ll~IITE DE 10,000 FRANCS. 

La limite de f 0,000 francs, suivant l'Exposé des motifs, dépasse de 
3,000 francs environ le coût moyen des meilleures maisons ouvrières dans 
nos plus grandes villes. et aussi la valeur que représentait, dans l'esprit des 
auteurs de la loi de 1897. un immeuble rural d'un revenu cadastral de 
200 francs. 

Elle est assez large pour comprendre ces catégories de travailleurs, qui, 
sans éire de simples ouvriers, n'en sont pas moins dignes <le la sollicitude 
des pouvoirs publics, tels que les petits employés, les facteurs, les arti­ 
sans. 

Cette classe modeste, voisine déjà de la petite bourgeoisie, trouvera 
dans la loi des facilités nouvelles pour son ascension sociale. 

Un membre de la Commission, considérant que l'habitation à la carn- 
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·pagne est moins chère qu'en ville, s'est demandé s'il n'y avait pas lieu de 
graduer la réduction des droits, suivant une échelle de population, comme 
celle qui est créée par la loi du i8 juillet i895 pour la suppression de la 
contribution personnelle dans trois de ses bases : la valeur locative, les· 
portes et fenêtres et le mobilier. 

La Commission n'a pas pu partager cette manière de voir, 
En effet, le grand mérite du présent projet est dans sa simplicité; il: 

respecte le principe fondamental de la loi de l'euregistrement, qui considère, 
pour la perception del' rrnpót, les actes et les faits juridiques eu cux.":"'_µ\êwes, 
sans acception des pcrson11es; et il évite ainsi des inégalités aussi blessante» 
que peu pratiques. 

Une considération, d'ordre économique, légitime d'ailleurs cette extension 
uniforme. Elle a été trop souvent perdue de vue • .Nous croyons devoir y 
insister parce qu'elle mérite, p,1r son importance, <l'influencer l'orientation 
de ce qu'on appelle générale1nent la législation sociale, et parce qu'elle a 

· -été a la base des négociations engagées par la Commission avec le Gouverne­ 
ment pour élargir le projet de loi. 

C'est dans la partie rurale que le besoin d'hubitatious se fait le plus sentir; 
et une habitation n'y donne généralement toute son utilité que si elle est le 
centre d'une exploitation, pourvoyant au moins en partie à Ja subsistance de 
l'occupant et de sa [amlile. 

Tous ceux, qui conuaissent les campagnes, savent avec quel empressement 
les modestes exploitations sont recherchées. Jamais elles ne sont inoccupées, 
malgré le prix relativement élevé de location. 

Que de fils d'agriculteurs, qui caressent le rève de se mettre en ménage et· 
de fonder une famille sur la profession qui a assuré l'existence et la 
vigueur à une lignée d'ancêtres [ lis ne peuvent le réaliser, parce qu'ils ne 
trouvent pas d'établissement eu rapport avec les ressources restreintes, que 
leur a procurées soit l'épargne, soit l'héritage paternel, soit.Ia rémunération 
du service militaire, 

C'est ainsi qu'on voit se former à la campagne ces communautés de frères 
rt sœurs, restés groupés au foyer <le la famille, et renouçaut at, mariage, 
ou le reculant toujours, parce qu'ils ne trouvent pas le moyen de pourvoir à 
ses charges. 

S'ils n'ont ni cette patience, ni cette résignation, ils se trouvent forcés de 
chercher en ville u11 logis et une profession, que ne leur offre pas le village; 
et bien souvent.ion les voit alors, déracinés de la glèbe natale, s'ollrir à des 
besognes de rencontre, et passer au faubourg une existence misérable. 
Aussi, peut-on assurer que si, du coup, le nombre des explortations de 

f à 2 hectares se doublait, elles trouveraient d'emblée des occupants. 
Telle n'est pas seulement l'appréciation des hommes mèlés aux choses agri­ 

'eoles, mais telle est 1:H1s,i la couclusiou des statistiques. 
Un grave danger, issu de ce siècle d'industrialisme, apparait à tous les 

yeux : les campagnes tendent à se déserter et les villes sont .trup plumes! 
La Belgique est peut-être moins menacée 11u1~ les pays voisins, l' Alle" 
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magne et surtout l'Angleterre, où les campagnes sont dépeuplées, mais le 
recensement général du 5f décembre 1900 n'est rien moins que rassu .• 
rant ({). 

Le Ministère de l'intérieur, dans la partie analytique, p. 12, fait la consta­ 
tation suivante : cc Concentration industrielle, telle a été la caraetéris­ 
lt tique du développement de fa population pendant les vingt-cinq premières 

>> années de la période que nous étudions ('1846 à 1900). Concentration 
» urbaine et encore, mais à un moindre degré, industrielle, telle est actuel­ 
n lement la tendance de ce mouvement. » 

P. 20: << En même temps que Ja population a augmenté, elle s'est eoncen­ 
µ trée dans les milieux urbains. les résultats des derniers recensements 
» montrent que ce mouvement de concentration a acquis, pendant la 
» période de 1890 à 1900, un caractère plus intensif que jamais aupara­ 
» vant. 1> 

P. Hi : Après avoir relevé Je mouvement inégal de la population par 
arrondissement, l'auteur de la partie analytique conclut: tell ne semble pas, 
•> en présence de ces chiffres, que l'on puisse parler en Belgique, d'une 
u façon générale, d'un dépeuplement des campagnes; deux arrondissements 
» seulement ont, pendant les cinquante dernières années, perdu une partie 
n de leur population, fort minime du reste, ce sont les arrondissements 
,~ d'Ath et de Thielt, de plus, q nat re arrondissements accusent un recul de 
l> la population persistant depuis 1880 : Ath, Marche, Virton et Philippe­ 
» ville, ce dernier symptôme est plus yrnve. >>. 

Peut-être même la conclusion générale est-elle optimiste; car si le recul 
de la population rurale est un phénomène exceptionnel, son ralentissement 
est un phénomène général. Et l'une des causes de ce phénomène: le manque 
~e maisons à la campagne se maiuticut , 

Dans l'ensemble <lu pays, le nombre <les habitations a suivi une progres ..• 
sion constante et marquante. 

Il y avait en ; 

!880. 
1890. . 
!900. . 

1,127,522, soit par -iOO hectares 58.~7 
t, 198,0!>8 » » 40.07 
f ,529,ö04 " » 4;5, t4 

de !890 à !900, l'augmentation est de f4i ,446, soit 10.97 p. c. 
Ce taux d'accroissement dépasse légèrement celui de la population qui, 

pour la même période, est de f 0.28 p. c.; il en résulte que le nombre des 
habitants par maison a diminué. 

(i) Souchon. Ln propriété paysanne 1899. p. 19; Blondel. Étudessur les populations rurales 
de l'Allemagne, 1897, p. ?i. 
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On en juge par ce tableau : 

Communes de !$,000 habitants ~t plus. . • 
u de moins de ~,000 habitants • 

Ensemble des communes. . 

1890. 
• !)60 

466 - . ?$07 

i900. 
?S49 
461 
~05 

Cette diminution est donc pins accentuée dans les communes de plus de· 
n,000 habitants que dans les autres, surtout dans Jes provinces <le Namur. 
Liége, Hainaut. Luxembourg et Brabant, où l'on constate des diminutions 
qui vont de 83 à 51 habitants par 100 maisons; et l'auteur de l'Analytique 
ajoute: <• C'est là un effet. de nos lois sur les habitations ouvrières i>. 

Par un mouvement inverse, dans les deux Flandres et dans la province de 
Limbourg le chiffre moyen des habitants par ,t 00 maisons a augmenté. 

Comme conclusion. l'Analytique constate que si: c< la construction de mai- 
1, sons nouvelles tient tète à l'augmentation de la population et la dépasse 
n même dans les communes de moins de ?5,000 habitants, <laos les provinces 
» de Hainaut, Liège, Namur, et Luxembourg, dans les autres provinces, au 
» cout rai l'e, le nou. bre des hobitout» pat· maison a augmenté dans les petites 
)> communes. » 

Cc resserrement des populations rurales, causé par le défaut. <le logement, 
doit naturellement a~ir sur le développement normal des familles, 

On se marie moins, faute de logis, ou on ne se marie qu'en émigrant vers 
la ville. En voici la preuve statistique : 
P. XXI V : De 1890 à 1900, le nombre de ménages a augmenté beaucoup 

plus rapidement que la population; il progressait de 16.81 p.c., tandis que 
la population 11c progressait que de i 0.28 p. c. , 

« Mais celle majoration du nombre de ménages n'est si considérable que 
" dans les communes de ~,000 habitants et plus. Elle y atteint 50 p. c. dans 
)) la dernière période décennale, dépassant le taux d'accroissement de la 
» population de 10 p. c. Pendant ce temps là, dans les communes de moins 
» de 5~000 habitants, les ménages n'augmentaient que de 4- p. c., la popu­ 
» lutiou de 1 p. c. )> 

Cette pénurie de maisons à la campagne agit naturellement, à côté d'autres 
agents, sur les migrations de la population, CJUÎ vont toujours en s'aecen­ 
t uant. 

Voici la proportion par 1,000 habitants de personnes nées dans la com­ 
mune de leur résidence : 

En 1846. . . 702 
,18~6. . . 69{ 

- 1866. . . . . 694 
- 1880. . . 672 

1890. . . . . 6r,2 
- !900. . . . . 634 

11 Dans le Limbourg, le Luxembourg et la Flandre orientale, il y a encore 
>> 700 habitants sur 1,000 l!UÎ n'ont pas quitté Ia commune où ils sont nés, 
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• ou, en tout cas, y sont revenus. )l:iis, même dans ces· provinces, le 
,, nombre des perscinncs•qui restent attachées au sol natal va en diminuant 
» (p. 52). >? 

:Quel meilleur procédé pour áUachev au sol natal les pnpulatious rurales 
que de leur livrer le moyen d'y fonder et d'y élever une famille? Ce moyen· 
:nre."t'mi~1·e que la petite exploitation,. 

°l)ans son intéressant rappont fait au Congrès de démographie de Bru­ 
xelles de l903, M. Camille Jacquaert développe cette thèse qne les agglo­ 
méralions urbaines se earactérisent 'notammeut par une nuptialité élevée, 
d que la proportjon. des mariés est ph ,s forte dans la vif Ic. c, Sur i '.000 habi­ 
,, tants, il J. a, dit-il (p. 21)1 56~ mau-iés dans les grandes villes, alors qu'il 
» n'y, CJl a que 550 dans les petites eorumunes. » 

Pour expliquer cc phénomène, il ne faut pas nécessairement suivre les 
savants dans l'étude approfondie de.s lois de la démographie ( t ). 

Il suflit de mir les faits : on se 'marie, c'est-à-dire on s'établit, qua nel on 
trouve une habitation et· <les moy cns d'existence. 

1..'honorabJc chevalier de Corswarem, président du Comité de patronage 
des habitations ouvrières, a mis cette vérité en relief dans son mémoire,. 
fait en i903, pour Ic comité de Hasselt et concluant à la nécessité d'auz- · ~ ., ~ 
rnenter le nombre- des hr.bitations dans cd arrondissement. 

.Après avoir eonstaté que, pendant Ic dernier demi-siècle, il s'est produit' 
dans le Limhou',·g un.e forte émigration -vers les provinces limitrophes, il, 
dit : « J.'e pense qu'il ne sera pas bien difficile de démontrer, en temps et 
.u lieu, que cette é.migration a été causée en grande partie par Je manque 
}>-· d'habitations. >) 

Plus loin, il ajoo.te : « La pénurie d'habitations se manifeste, entre autres, 
b par un fait. tout à fait anormal, que j'ai reneoutré dans presque toutes les 
n communes') 0ù. j'ai fait c'es recherches. Presque partout on trouve des 
,, gens mariés, qui continuent à vivre séparément chacun chez ses parents; 
» parmi eux il y en a qui sont mariés depuis un nombre respectable d'an­ 
» nées et qui ont plusieurs enfants. 

>) Dans nombre de communes rurales, on m'a aussi signalé des jeunes 
» gens qui désirent se marier et qui sont contraints d'ajourner la réalisa­ 
» lion de leur projet jusqu'au moment, peut-être encore éloigné, où une 
» maison deviendra vacante dans le voisinage, par suite de déménagement 
)> ou par suite du décès des gens ne laissant pas de famille. n 

Les conclusions-déduites du fait observé expliquent, en les corroborant', 
les données de la statistique. 

Les populations des campagnes ne peuvent s'y développer normalement, y 
prendre l'cxpension naturelle pur la fondation de nouveaux ménages; la pl'c ..• 

( 1} M. Coudcrlicr ( liupport sur hr sixième question, nu Congres démographe de Bruxelles}, 
disait : 

" Les nécessités et les rucifüés 1.fo sallsfalre a11s. besoins tic la vie règlent tous les mouve .• 
,. ments de la population tlaus la totulité èt ùo11$ leurs éléments essentiels. 11 
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mière condition de leur existence, cc 1111• en langage imagé on a appelé leur· 
vêtement de brique, l'habitation, y fait défaut. 

Mai:; il ne suffit pas de pourvoir á hl création de maisons, il faut encore 
•que celles-ci répondent aux besoins économiques du milieu dans lequel elles 
·sont créées. 

En ville, l'ouvrier vit au dehors, trouvant i, employer sa force musculaire 
et son intelligence dans les multiples entreprises, - industrie, commerce, 
travaux publies, - qui caractérisent ces centres d'activité concentrée. 

Les moyens d'existence y sont variés. 
Il n'en est pas de même dans les parties rurales du pays. 
En dehors <le quelques métiers ou professions, dont le nombre est fort 

limité, l'agriculture y est la principale ressource. 
Or, elle occupe lie moins en moins des bras étrangers, se limitant à la 

muin-d' œu vre des membres <le la famille. 
Parmi ceux, qui étaient habituellement occupés aux travaux agricoles, les 

membres de la famille étaient au nombre de 982,i :21 en 1880, et au nombre 
-de 1,0W,799 en 189ä, tandis r1uc les domestiques à gages et ouvriers jour­ 
ualiers permanents suivaient un mouvement contraire, tombant du chiffre de 
'2l7,t9ö en i880, au chiffre de l87,l06 en t80t> (1). 

Il nt> faut donc pas, en favorisant la construction de maisons à la campagne, 
uvoir en vue exclusivement les ouvriers agricoles proprement dits, dont Ic 
nombre diminue; il ne suffit pas de songer au logement; il faut avant tont 
constituer des exploitations, c'est-à-dire des habitations avec des terres, 11ui 
ne fournissent pas seulement l'abri, mais aussi, du moins en partie, les 
moyens d'existence. 

Ce sont iles loyers sociaux et économiques, contribuant au développement 
des familles et à l'accroissement de la richesse nationale (2). 

Il ne saurait plus être mis en doute c111e clans le pays à population dense, 
la substitution de plusieurs petites exploitations à 1111e seule grande exploi­ 
tation, n'y donne un produit glolJal supérieur et ne permette (l'y cutreteuir 
-une population plus nombreuse, 

Cc s011t autant de chantiers minuscules, où Ic travail est livré, non à des 
imains serviles, parfois paresseuses ou négligenlcs, mais à des mains inté­ 
tressées et actives, et où la production se diversifie suivant les besoins régio­ 
naux et suivant la capacité des membres de la famille qui y concourent. 

C'est dans les terres légères de la Flandre que se trouve la population 
agricole la plus dense, dans ces terres légères que, suivant Mam·icc 

(-1} A nnuaire slat1$liquc, 1902, 1,1. 
(2) ll. DE111:,, séance du lt> mars 1895, Chambre des Représcutunts. 
• Ln propriété individuelle dégage une puissante énergie productive quand elle est unie ù un 

travail sérieux. 
• Déja actuellement, dans notre état social, la pel ile culture.q ui trou vcson expression normale 

-uaus la culture familiale •.. donne un produit luut et 1111 produit net supérieurs ti ceux que ln 
grande culture donne, en général, en Europe, beaucoup plus considérnule que ceux de la très 
~ranùe culture, mémo dans Ic Fur-West des États-Unis. " 

Eu sens contraire, KAUTSlil', L« Quc.slio11 aqrair«, traduction Melhant! et Dotack, 1\100, 
'p, 138, 
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Bloch ( f '. le progrès de Ja culture a rendues souvent supérieures aux terres 
grasses. Elle s'y répartit en une infinité de petites fermes à bétail abondant. 
à riches fumures et à culture intensive, c'est là aussi que la population reste 
la plus stable dans les lieux de naissance. 
Flour de Saint-Genis, dans son beau livre Les prO'f>riétés rurales e-n 

F1·a11ce, couronné en f902 par I' Académie des sciences morales et poli­ 
tiques. vante éloquernm •• nt la formation de cette très petite propriété, à 
laquelle il attache une p-ran<lP ~npfriorité de rendement matériel et d'action 
morale. 

« La très petiff' propriété. dit-il (p. 78). est une caisse d'épargne eu 
» nature. suivant ln très j11sfr expres •• ion <IP Sismondi, toujours prête à reee­ 
» voir tous )es pt>tit-. profits. nr~ligés ailleurs, rt à utiliser tous les moments 
» de loisir dn propriétnir« et de sa famille. Dans l'ordre éeonomique.J'étnde 
» rle la prorri~té minnsenlc a ouvert rles horizons nouveaux, de même qu'en 
» astronomie les rl~ronvrrtt>s des nébuleuses a élargi l'univers. » 

Pins loin (n. 2~~'- il ajoute : 
(( Nos rrM rrrnrrs n•Jipi::Ïlt>Pf rai: f>nlrl' ln ~rn))(fp et la pt>lile proprirfP; 

)) car il font voir dans Ir pro~rès <fp cello-ei une influence morale, dont l'rfîf>t 
n social eo;f infiniment supérieur aux avantages matériels. qui déroulent de 
n l'extension de la culture intensive. » 

Dans le Recensement a~rirole de 1895, partie analytique (p. 428). nous 
lisons : 1( D'une façon aénérale, la densité de la population a~ricole est en 
» raison directe <ln morcellement de la culture. En ~énéral. Ie morcellement 
» <l<' la culture est en rapport avec la population totale et surtout avec la 
11 densité de la population agricole, celle-ci étant elle-même, dans la dépen­ 
n dance de la valeur productive du sol, mais remarquons, en passant, que 
» c'est la densité rie la population, avec son travail intensif, qui a augmenté 
» la productivité du sol (2). » 

11 peut y avoir une limite à 111 densité de la population agricole ou rurale, 
mais quelle est cette limite? Telle est la question que se pose M. Meuriot (3). 

La réponse précise ne saurait être donnée; elle dépend des transforma­ 
lions économiques. 

Là, où l'agriculture s'industrialise, consommant ses propres céréales. là où 
elle s'applique aux cultures industrielle <'t maraîchère, là où elle vit de 
produits qu'elle achète au dehors et qu'elle transforme comme en un 

(i) Dictionnair» qénèrol de La politique, V• l\forccllement, p. 3~2. 
(2) Rapport de M. A uguste Melot au congrès agricole de Namur en 1901. 
P. 776 : « A ceux qui étudieront le recensement sans idée préconçue et sans parti pris, il 

" pnraltra, croyons-nous, évident c1ue si l'œuvre de dépopulation rurale n'a pas fait dans notre 
> pays les ravages que l'on constate ailleurs, c'est à l'extension de la petite culture qu'en partie 
n le Belgique le doit. > 

KAUT!:>KV: Die A9rarfra9r, p. 229, cité par M. Van de Velde (l'Exodc r1trale}: • auaehe 
" la résistance à Jo dépopulation aux fermes plutôt moyennes, mais qui n'occupent que les bras 
" de la fomille." Dans le même sens: Souc11011, la propriété pa1jsa11nt, p. 29; Roscasa, Traité 
d'eronomie 710litique rurale, t888, p. ~!)8. 

(3) Des a99lomérntiu11s urbaines dans l'Europe contemporaine, 
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laboratoire - et c'est la tendance générale, - là, les limites reculent et la 
population peut y croitre encore dans de fortes proportions (f ). 

On a essayé de discréditer ces petites exploitations, en comparant leurs 
propriétaires à ces chèvres tournant autour de leur piquet. Mais cette 
appréciation heurte la réalité (2). 

Au point de vue du sentiment de son indépendance, de sa responsabilité 
et par conséquent de sa dignité. on ne saurait mettre en parallèle. d'une 
part, l'homme asservi à une tâche que commande le patron, et assimilé en 
quelque sorte à un rouage de l'usine, et, d'autre part, l'agriculteur qui, tont 
en arrosant la terre de ses sueurs, n'obéit qu'à lui-même, et qui, dans la 
complète indépendance et sous sa propre responsabilité. dirige l'industrie 
dont vivent lui et les siens. 
Jamais on n'a pu penser que la dignité diminuerait par l'indépendance, 

elle croit, au contraire, avec elle. (Fr.onn DE S,\INT-GENIS~ p. 26.) 
Levasseur (Agricufture aux États-Unis., 1894), <lisait avec raison: 
(( Dans tous les pays, comme en France, le morcellement des terres entre 

>> Je plus grand nombre possible de détenteurs pratiquant la culture directe, 
» a été l'un des facteurs principaux de la richesse et de l'indépendance 
» nationale. >> 

Flour de Saint-Genis (p. 202) de son côté, écrivait : 
\( Le rêve. c'est d'arrêter l'émigration <les campagnes vers les villes, en 

» faisant de tout ouvrier agricole un propriétaire. Rien ne relève l'homme 
>> à ses propres yeux que Ic sentiment de sa responsabilité. >> 

C'est ce rêve, concordant avec Je rêve des populations rurales, qu'il faut 
essayer de réaliser. 

L'honorable comte de Smet de Naeyer, reprenant sou discours du 28 dé­ 
cembre -1894, le disait dans l'Exposé des motifs du projet de loi relatif aux 
petites propriétés rurales du 2·1 mai 1897 : « Devenir propriétaire de son 
» fonds, disait-il, c'est le rêve lég:itime et le plus grand intérêt du cultiva­ 
» teur, et dans un pays où la population est aussi dense qu'en Belgique, les 
>> pouvoirs publics doivent user de tous les moyens légaux et Justes pour 
» faciliter la diffusion de la propriété. » 

Quels sont ces moyens? Faire ce que le législateur belge a commencé à 
faire. Restituer à la propriété immobilière sa liberté de mouvement, en sup­ 
primant les entraves qu'y apportent le fisc et les lois sur le partage (5)1 et 
assister par voie de crédit celui qui neut acquérir cette propriété; c'est 

(1) Voir: • Quantité d'amendements et engrais commerciaux employés en 1900 el augrnen­ 
" talion du rendement par hectare. n (Annuaire statistique 190~, pp. 286-287. 

(2) M. VAN DER BRUGGEN, séance du 1'> mai 1897: 
u Loin d'être un travail de forçat, c'est un spectacle de grandeur que celle lutte de l'homme 

ii des champs contre la nature : il la dompte, il lui arrache son pain quotidien. 
>> Devant ce spectacle, souvent je me suis senti ému,· je me suis incliné et j'ai compris la 

>> profonde vérité de cette parole de 'Michelet : « Une famille rurale qui, de locataire devient 
>> propriétaire, récolte de son chamn une moisson de vertus, >) 

(3) Soucuoi, la Propriét~ paysanne, p. 215. 



cette attitude, qui lui valait ce bel hommage <le:M. Flour de Saint-Genis : 
« Le législateur belge est particulièrement remarquable 1rnr la méthode 

,, qu'il apporte dans la réforme raisonnée de ses lois foncières. » 
Le concours de sociétés d'habitations à bon marché et de la Caisse: géné­ 

rale d'épargne permet la réalisation d'aspirations qui dépassent 'les res­ 
sources personnelles. 

La propriété, a-t-on dit, autant que le crédit, se mérite; et on peut 
affirmer que nos populations s'en sont rendues dignes par leurs efforts d'éco­ 
nomie et de prévoyance. Au 5{ décembre' 190:1, le montant <les dépôts' sur 
livrets d'épargne à la Caisse générale d'épargne et de retraite s'élevait' au 
chiffre respectable de 75ä,5i>3, i 7 i francs. Ce chiffre est le plus éloquent éloge 
de l'épargne belge. 

JJ. - ALrfICLES. 
ARTICLE PR1rn11m. - La loi a en vue la constitution de petits patrimoines 

de famille. Elle n'accorde donc ses faveurs qu'aux. particuliers, agissant sépa­ 
rément.ou eollectiveinent, et pour autant que l'acquisition porte sur la 
totalité d'un immeuble, soit en propriété, soit en usufruit. Elle ne les 
donne ni aux personnes morales, 111 pour l'acquisition de parts indivises. 
Mais, dans les cas auxquels elle les applique, elle ::;e montre large et géné­ 
reuse; ainsi elle 11c tient pas compte, pour Ic cale ui des f 0,000 francs, des 
parts indivises que l'acquéreur ou son conjoint possèdent déjà, parce que la 
copropriété est incertaine, à raison des effets éventuels du partage, et que, 
d'ailleurs, elle est d'une évaluation compliquée et encombrante. 
Tout est simple dans la loi. Les formalités soul réduites au strict néces­ 

saire. L'acquéreur, qui entend jouir de la réduction, se contente de déclarer, 
au moment de l'enregistrement, soit dans l'acte lui-même, soit dans un écrit, 
signé par l'acquéreur ou, en son nom, par le uotaire.iqu'il se trouve dans Jes 
conditions exigées par le paragraphe premier. 

L'annexe d'un écrit, d'ailleurs exempt <lu Limbre et de l'enregistrement, 
· présente l'avantage de donner Je temps, par exemple, en cas de vente ·pu­ 
, blique, pour évaluer les biens déjà possédés et pour faire la déclaration de 
l'alinéa 2. 

Cette.déclaration peut ètre Iaite par les parties ou pat· le notaire, sans 
pièces ni justification. C'est l'administration qui en contrôlera l'exactitude, 
et qui, à cet effet, dispose du délai ordinaire de deux ans. 

La rédution du tari! notarial, accordée par le '2° de l'article 4bi, de l'arrêté 
royal du '27 Mars i89ä, disparaît naturellement avee la notion d'habitation 
ouvrière qui lui servait de base. 

La diminution de l'impôt affectera probablement lu recette des receveurs 
d'enregistrement ruraux; leur situation peut en souffrir. La commission y 
appelle l'attention de M. Je Ministre des Finances. 

AnT. ~. - L'article :2 énumère, en un triple classemeut , 1e3 actes 'JU i 
béuélicieut de la réduction du droit d'enregistrement. Il conplète l'ar­ 
ticle ter, qui ne s'occupe que de l'acquisition tics im.neublcs , il concerne la 
circulation de fonds, que peuvent rendre nécessaire cette acquisition, ainsi 
que les constructions a ériger sur l'immeuble, 
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'fout comme dans l'article J•\ ce sont les particuliers, c'est-à-dire, les per­ 
sonnes physiques, qui sont les bénéfi-iaires des faveurs fiscales; ils en jouis­ 
sent, sans l'intervention d'une société d'habitations à bon marché, et quelque 
soit le bailleur tic fonds. 

Aucune formalité encombrante n'est à remplir. 
Si. conformément au f 0, ils empruntent pour acquérir une petite pro­ 

priété, il suffit qu'ils le déclarent dans l'acte, pourvu toutefois qu'il s'agisse 
réellement d'une acquisition rentrant dans l'article f•r. 
Si, conformément nu '2°. un tiers paie Ic prix avec subrogation - en dehors 

du cas de l'article f 8, qui prévoit l'exemption totale du dr·oit proportion­ 
nel - il suffit que l'acte mentionne que le prix se rapporte à un immeuble 
jouissant lie la réduction de l'article fer, 

Si, conformément au 5°, il s'agit d'emprunter une somme, qui ne dépasse 
pas-10,000 francs, pour élever une construction -quelle que soit d'ailleurs !-a 
nature ou sa destination, - il suffit qu<' l'acte constate la destination des fonds. 

Il va <le soi que la destination indiquée doit être réelle; c'est pourquoi le 
paragraphe final n'accorde la réduction qu'après l'érectron de la construction 
projetée, et à la condition que la demande en restitution soit faite dans les 
deux années à compter de l'acte d'emprunt ou d'ouverture de crédit. 

Ou le voit, l'article 2, dans toutes ses dispositions, vise à faire du droit 
commun, en enlevant toute distinction soit de personnes, soit de choses. De 
crainte de créer des entraves, il n'exige même pas que les constructions à 
ériger répondent à des conditions d'habilalio11; elles p1·11ve11t servir d'étable, 
de remises, de gra·ngcs, de dépendances, de serres, etc. Il ne faut pas qu'on 
ait à discuter l'utilité éronomique qu'un emprunteur entend tirer d'un bâti­ 
ment à créer; il en est le meilleur juge, Ic juge le plus intéressé et le plus 
compétent. 

L'article 2 ne permet pas davantage que l'administration examine si la 
valeur des constructiuns à ériger, prise isolément 011 ajoutée à la valeur du 
terrain ou d'autres immeubles, ne dépasse pas f 0,000 francs. La seule limite 
est l'importance de l'emprunt, qui est indépendant non seulement de la 
nature et de l'importance des constructions, mais aussi <lu terrain sur lequel 
elles doivent s'élever et de la fortune innuobrlière de l'emprunteur. La somme 
de f 0,000 francs peut être empruntée en une ou plusieurs fois; elle peut 
l'ètrc même par celui qui aurait fait déjà un emprunt égal pour l'acquisi­ 
tion d'une petite propriété. 

En un mot 1 Ir 5" favorise la construction pour elle- même; s'il est avanta­ 
geux pom le contribuable, il ne nuit cependant pas au Trésor, qui a tout inté­ 
rêt à mil' se multiplier les bâtiments cl s'élargir la base de l'impôt foncier. 

AnT. 3. - L'article 3 est conçu dans l'esprit large des deux articles pré­ 
cédents. Il exemple de droits d'cnrcg1slrerne11t pnrticuhers les cautroune­ 
mcnls et ga1·anlics de Ioule nature. qui sont insérés dans les actes prévus par 
les articles t et '2. C'est l'extension du principe inscrit dans l'article H, <le la 
lui du 9 aout 1889. 

Aar. 4. - L'article 4 permet à l'administration de contrôler la valeur 
imposable au muyen de l'expertise (art. i 7, lui de frimaire an VII); comme 
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sanction, il commine l'amende ordinaire du droit supplémentaire, si 
l'estimation des experts excède d'un huitième, au moins, la somme de 
{0,000 francs; la pour!Suilc 11c peut être exercée que dans le délai ordinaire 
de deux ans. 
Tout cela est le droit commun; et cependant, c'est ce qui a soulevé de 

vives critiques. 
Le danger de fraude et, par conséquent, l'intérêt du fisc a exercer un 

énergique contrôle, sont en rapport direct avec les avantages et les désa­ 
vantages qu'une évaluation prut présenter soit pour la partie, soit pour 
le fisc. Plus l'opposition d'intérêt est grande el plus s'aggrave l'état naturel 
de lutte existant entre le contribuable et le Trésor. 

Or, tout le conflit se concentre ici sur la limite de 10,000 francs. 
Si l'immeuble s'arrête à la valeur de I0,000 francs, les droits de mutation 

et de transcription seront de fr. tU>O+ fr. L~;5 =6.7ä p.c. sur 10,000 francs 
(= 67!$: 2 =) fr. 537J>O. S'il s'élève à la valeur de {0,001 francs, le droit 
sera augmenté à raison. non de ce franc, mais du double, el sera porté à 
67!$ francs; d'où une différence de fr. 35:5, <lue exclusivement à l'évaluation 
de l'immeuble. De lil, des efforts d'une part pour rester en-dessous de la 
limite, et d'autre part. pour la dépasser. 

La situation des notaires peut ainsi devenir délicate. C'est vers eux qne se 
retournent généralement les parties, si des contestations s'élèvent de la part 
du fisc, et c'est sur eux que souvent, bien à tort, elles font retomber la res­ 
ponsabilité de leurs déboires. 

Cette insécurité durant deux ans, qui porte non seulement sur la diffé­ 
rence du droit, mais encore sur l'amende augmentée de frais judiciaires 
importa nis, préoccupe les intéressés et surtout Jes notaires. 

Ils voudraient une base solide pour l'allocation des faveurs, afin de donner 
de la sécurité dans le calcul <leg frais d'actes. 
Pour les droits de succession, la valeur à déclarer est aussi la valeur 

vénale (loi du 27 décembre 18 t7 ~ art. H ), mais les parties déclarantes peu­ 
vent faire estimer les biens (art. f j ). En ligne directe, ascendante ou descen­ 
dante, les héritiers peuvent même, en appuyant !a déclaration d'un extrait 
de la matrice cadastrale, s'en référer au multiplicateur que le Gouvernement 
détermine périodiquement, à l'aide des ventes publiques enregistrées et en 
diminuant le prix d'un dizième ; le multiplicateur indique Ic rapport moyen 
du revenu cadastral à la valeur vénale (Loi, 17 décembre {8;$1, art. 5). Les 
parties: ici encore, peuvent demander l'expertise, 
Toutes ces facilités s'expliquent aisément en matière de succession (f) où 

les parties doivent évaluer des immeubles qui leur sont échus par le fait 
d'un tiers et dont dl'S éléments d'évaluation n'ont été fournis ni par des 
négociations ni par des conventions. 

Mab si l'on conçoit une expertise préalablement au dépôt de la déclaration 
de succession, à l'effet de déterminer la valeur des biens au [our du décès) on 

{1) Bapport de M. della Faille, séance du Sénat du :22 novembre 18?H : « Toul Ic monde 
convient de l'uulité d'une base fixe qui détermine l'évaluation des immeubles. ~ 
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ne conçoit pas une expertise préalablement à la convention pour déterminer 
la valeur du bien au jour de celle-ci. 

D'ailleurs, l'administration y voit le plus grand inconvénient. 
Elle craint, non sans raison, que si l'on accorde le drost de se couvrir, 

comme eu matière de succession, par une expertise, les parties ne préfèrent 
y recourir le plus souvent dans l'espoir d'obtenir une évaluation inférieure 
au prix réel. Il se produirait aussi un encombrement qui alourdirait outre 
mesure la tàche des bureaux. 

L'Administration n'admet pas davantage que le taux ou la hase de l'impôt 
soient déterminés eu égard au revenu cadastral. 

L'Exposé des motifs fait valoir à cet égard des motifs dont le caractère 
sérieux ne saurait être méconnu (2). 

Le revenu 'Cadastral est loin de répondre au revenu réel, surtout si, 
comme c'est fréquemment le cas, le bien a changé de destination ou de 
nature. Bien pins, les terrains à bâtir - et c'est à ceux-là que la loi trou­ 
vera le plus fréquemment son application - ne sont pas cadastrés comme 
tels. 

Enfin, le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale n'est pas 
le même pour tous les immeubles; il varie suivant leur nature et leur 
situation. 

Le Gouvernement, faute d'autre base admissible, maintient donc Ic droit 
commun, comportant la déclaration des parties contrôlée par l'expertise. 

Mais voulant déraciner l'habitude de la fraude, dont la croissance serait 
encore favorisée par les réductions fiscales, il prend contre la dissimulation 
du prix des mesures énergiques, destinées à Ja prévenir et, au besoin, à la 
réprimer (art. 2i). En même temps, il va au-devant d'un vœu exprimé fré­ 
quemment, en simplifiant, le plus possible, la procédure de l'expertise et 
en l'unifiant pour les droits de succession et les droits d'enregistrement 
(art. 23 et suiv .) 

11. - Actes de partage. 

A. - APERÇU GÉNÉRAL. 

Le projet de loi dégage les opérations de partage de la préoccupation 
fiscale, qui faisait la torture des parties el des hommes d'affaires. Un impôt 
de fr. 0.2ä pour 100 francs, qu'on pourrait appeler un droit forfaitaire, est 
prélevé sur le montant total des sommes et valeurs actives dont l'acte déter­ 
mine le sort. 

Moyennant ce forfait, les parties font leurs arrangements en pleine liberté, 
et disposent entre elles, comme elles l'entendent et sans crainte d'autres 
droits, non seulement de l'actit et du passif de l'indivision, mais encore des 
sommes étrangères à la masse, qui pourraient. être stipulées pour la facilité 
du partage. 

(2) Pandectes belges, V0 Expertise fiscales, no 2. 
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Ainsi, dans une succession ne comprenant qu'un immeuble, celui-ci peut 
être attribué en entier à l'un des héritiers qui sera chargéde payer, soit des 
soultes à ses cohéritiers, soit une dette chirographaire ou hypothécaire de la 
succession ; ainsi encore, dans une indivision comprenant plusieurs masses, 
- par exemple, la communauté de parents.les successions du père, de la mère 
d'une tante, - les biens, même les immeubles, peuvent être allottis sans 
distinction d'origine; par exemple, tous les biens de la succession de la tante 
à l'un et tous les biens de la succession de la mère à l'autre cohéritier. 

Ces opérations peuvent se faire indifféremment en une fois ou en plusieurs 
fois; - le droit se mesurera à la consistance que les parties donneront elles­ 
mêmes à leur partage; - et elles peuvent se faire indifféremment sous la 
forme que les intéressés préfèrent, pourvu que ce soit à titre onéreux, par 
exemple cession de parts indivises par licitation ou autrement. 
Tout cela semble naturel, puisque ces opérations, dans leurs modalités 

diverses, conduisent au même but, la sortie d'indivision et la fixation des 
droits exclusifs de chaque indivisaire sur chaque bien. 

Cependant, il n'en est pas ainsi actuellement, et chacune des combinai­ 
sons, que nous venons d'indiquer à titre d'exemples, aurait rendu exigible 
les droits spécifiques soit de vente et de transcription, soit d'échange, soit 
de délégation, etc. 

Le mal vient de l'antinomie qui existe entre le Code civil et la loi de fri­ 
maire. 

Le partage en droit civil est déclaratif de droits (art. 885, C. civ.); il 
attribue aux parties des droits exclusifs qu'elles sont censées avoir eus dès 
l'origine. <1 Hœres habe! totum in toto et i11 q11alib1,f parte. » 

1~ agit par une fiction, qui s'applique à toutes les opérations, ayant pour 
hut et pour effet de remplacer les droits indivis sur la masse par des droits 

1 

divis sur des objets déterminés. 
La loi fiscale, antérieure en date au Code civil et plus rapprochée du 

droit romain, ne va pas aussi loin, et n'admet la fiction que si les biens 
indivis sont attribués à chaque copropriétaire dans la mesure exacte de ses 
droits. 

L'Exposé des motifs caractérise nettement les anomalies, qui en découlent, 
dans Jes termes suivants : 

cc S'agit-il d'un partage pur et simple, la loi fiscale le tient, conformément 
1, au droit civil, pour déclaratif de propriété et le frappe d'un simple droit 
>> flxe , s'agît-il d'une licitation, elle la considère, conformément au principe 
n romain, comme opérant une translation de propriété, et elle frappe du 
» droit de vente les parts ou portions acquises par le colicitant; s'agit-il d'un 
>> partage avec soulte, elle le considère il la fois comme déclaratif et comme 
» translatif de propriété et le frappe simultunément du droit fixe et du 
n droit porportionnel, c'est-à-dire qu'elle voit deux conventions la où, en 
>> droit et dans la volonté des parties, il n'y a qu'une seule convention. » 

Le procès de pareil système est fait et bien fait par I'Exposé des 
motifs, qui se place au triple point de vue de l'équité, des intérêts écono­ 
miques et du droit. Il établi! eut re Ic fisc et les parties un état de guerre. 
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Les biens indivis sont bloqués étroitement. Il s'agit de les faire passer.sans 

t~op. les faire souffrir de l'artillerie fiscale, maniée toujours avec une. habileté 
redoutable; et c'est à la façon dont on les groupe pour la sortie d'indivision, 
et dont, au besoin, on cache Jeurs dispositions, qu'on juge l'habileté de 
l'homme de loi qui sert de tacticien. 

Ainsi, si l'on veut charger un héritier : du paiement d'une part plus 
grande des dettes communes. moyennant l'attribution d'une part plus 
~rnn<lc <lans le mobilier. le praticien se gardera de le dire dans l'acte .de 
partage. parcejqne l'administration percevrait le droit <le vente demeubles. 
I~ prendra un détour. Il déclarera par simulation, que le mobilier a .été 
vendu et que· :Ic: prix en a été remis au copropriétaire avec mandat de 
payer la dette. De la sorte, le droit proportionnel de vente est écarté, il n'est 
dû que Ic droit fixe ou mandat. 

Ce n'est là qu'un exemple entre mille, emprunté à la pratique quoti­ 
dienne. Les traités spéciaux sont remplis de combinaisons variées, Jaites de 
subtilité et de ruses plus ou moins correctes; et les, recueils.de jurjsprudence 
débordent de décisions souvent contradictoires; .sur, des contestations tou­ 
[ours renouvelées (!). 

Le partage, qui devrait être une opération élémentaire, dans laquelle l'in­ 
térêt des parties occupe seul l'esprit de l'homme d'affaires, devient.ainsi une 
lutte de ruse juridique entre le fisc et les hommes de loi (2). 

Que d'efforts de la part des. parties pour échapper aux droits, qui les 
guettent. sous forme de droits de soulte, de cession, de délégation, de dopa­ 
lion, etc. ; que de déclarations et de conventions fictives, sources .de trou­ 
bles et de procès; que de patrimoines disloqués, et jetés .au vent des 
.enehères, parce que la préoccupation fiscale fait rejeter des.arrangements, 
suggérés par l'intérêt des familles et par la saine raison. 

Ce sont les petits héritagessurtout,qui ont connu les effets destructeurs de 
ce régime fiscal déplorable. 
Ils ne eomprennent souvent que la maison, la petite exploitation, où la 

famille a fait souche et à laquelle des liens moraux attachent les, descen- 

( i) MATQN, Diltioruuure de la pratique notariale, verbo, liquidation et partage de commu­ 
nauté, 

(2) LEcLEF (Sénat, séance 2~ jum 1890). Aussi, que fait-on aujourd'hui? on s'évertue à se 
garantn· contre la perception de ces droits. Quel en est le résultat? Des inventaires plus 011 

moins tronqués, les partages authentiques ne comprenant plus, dans la plupart des cas, que les 
immeubles, tos-créances hypothécaires et tout cc qui ne peut pas étre célé, et se trouvant com­ 
plété ,par des actes sous seing privé, ou. de véritables contre-lettres. Celte situation présente 
évidemrnent beaucoup d'inconvénients. Les notaires sont obligés de recourir à ces moyens, 
parce que Ic fisc veut leur faire payer des droits exorbitants cl qu'ils considèrent comme injustes. 
Je puis vous assurer que les difficultés que nous rencontrons sont insurmontables. Je con­ 

nais bon nombre de receveurs, et des meilleurs - car il faut rendre justice à tous les mem­ 
bres de votre administration, ils sont iplrins de bonne volonté et de dévouement - qui eux­ 
mêmes nous disent A chaque instant, nous nous trouvons devant des difficultés, nous n'en 
aor.toni plus; 11 y a dècision.sur uëeision, l'une détruisant l'autre. 
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dants. Des lots de consistance égale ne sauraient être composés; les con­ 
ventions avec soultes sont redoutées pour leurs charges; et la licitation 
vient disloquer Ic patrimoine. 

Le Gouvernement, à plusieurs reprises, a montré l'intérêt qu'il porte à ces 
modestes propriétés, foyers où se fondent et se développent les familles. Il 
a fait voter les lois dn 9 août 1889 et du 2t mai f 89.7, qui concernent I'ae­ 
quisition, dans le projet de loi de 1897, il avait même songé à la conserva­ 
tion du bien, en proposant la réduction du tarif pour les ventes de parts 
indivises, faites à des copropriétaires; mais cette disposition fut retirée en 
prévision de la réforme plus étendue soumise en ce moment à vos dél~béra­ 
tiens. 
;, La loi du 20 mai {896, portant modification aux droits de succession du 
conjoint survivant et contresignée par le Ministre de la Justice, M. Begerem, 
réalisa un premier progrès dans cette voie. 
· Le Code civil, autant que la loi fiscale, contribue à détruire le bien du 
famille. Non seulement il se montre hostile aux indivisions en mettant l'ac­ 
tion en partage à la disposition de chaque héritier.jet en limitant les conven­ 
tions contraires à une durée de cinq ans ( art. 8H>, C. civ .), mais il accorde à 
chacun des cohéritiers le droit de demander sa part en nature de meubles et 
immeubles (art. 8!6, C. civ. ). Si les immeubles ne peuvent pas se partager 
commodément, il dispose qu'il doit être procédé à la vente par licitation 
devant le tribunal (art. 8~7, C. civ.), à moins que les parties, si elles sont 
majeures, ne se mettent d'accord pour agir autrement. 

Il est vrai qu'il conseille de ne pas morceler les héritages, mais en même 
temps il conseille de faire entrer, dans chaque lot, la même quantité de 
meubles et immeubles, de droits ou de créances de mêmes nature et valeur 
(art. 832, C. eiv.), 

On conçoit que pour les petits héritages, ces conseils, difficiles à concilier, 
n'orn guère d'efficacité, puisqu'un seul des cohéritiers peut les faire échouer, 
et livrer à la licitation, surtout la licitation judiciaire imposée aux mineurs, 
les biens, qui ainsi s'émiettent, rongés par les frais ( i ). 

La loi du ~O novembre i896 constitue une notable amélioration, mais elle 
n'intéresse que le conjoint survivant. Celui-ci reçoit un droit successoral 
plus étendu en usufruit par modification à l'article 767 du Code civil, article 
premier, II,§ 6. « Il aura la faculté de se faire attribuer par préférence pour 
>> se remplir de ses droits, l'usufruit de la maison d'habitation occupée par 
>> les époux, lorsqu'elle était entrée pour la totalité dans la communauté 
» ou qu'elle appartient entièrement à la succession du prémourant, et à la 
" condition que sa valeur n'excède pas celle de la part dont il a l'usufruit. 

» Il pourra également se faire attribuer tout ou partie des meubles meu­ 
» blants isolément, sous les conditions exigées pour la maison d'habitation. 

(( Si l'époux entend se faire attribuer l'usufruit de la maison, le droit de 
» préférence peut s'appliquer sous les mêmes conditions à tout ou partie des 

; - (t) V.lN DER BRUGGEN, Exposé des motifs, 16 mai 1900, Chambre des Représentants; 
J>l ConswARBM, Rapport, H juillet i89i, Chambre <les Représentants. 



( !H ) [ :N° 7S. ] 

» terres que I'oecupant de ln maison exploitait personnellement et pour 
» son propre compte, du matériel agricole et des animaux attachés à la 
» eu lture. » 

La loi du i 6 mai rnoo, apportant des modifications au régime successoral 
des petits héritages, entre plus avant dans la voie de la conservation de la 
petite propriété; elle organise Ic droit de reprise en nature et en facilite 
l'exercice por des faveurs fiscales, pour les successions comprenant des 
immeubles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 500 francs (art. 1111r). 

L'article 2 accorde à l'époux survivant le droit d'exercer son usufruit 
même sur les biens de la succession, dont la valeur excèderait la part dont 
il a l'usufruit, moyennant une rente à déterminer cle commun accord, ou à 
l'intervention du juge de paix, qui procède à l'estimation suivant des règles 
faciles. 

S'il y a des héritiers mineurs, l'indivision des biens frappés d'indivision 
peut, de l'avis conforme du conseil de famille, être maintenue par le juge de 
paix pour un terme on pour des termes successifs, qui ne se prolongeront pas 
au delà de la majorité du mineur le moins âgé (art. 5). 

« Chacun des héritiers en ligne directe et, le cas échéant, le conjoint sur­ 
» vivant non divorcé ni séparé de corps, s'il est copropriétaire, ont la 
>> faculté de reprendre, sur estimation, soit l'habitation occupée au moment 
» du décès par Ic de cu}m: son conjoint ou l'un de ses descendants, ainsi 
» c1ue les meubles meublants, soit la maison, les meubles, les terres, que 
» l'occupant de la maison exploitait personnellement et pour son propre 
n compte, Ic matériel agricole et les animaux attachés à la culture. 

,, Lorsque plusieurs intéressés veulent user du droit de reprise, la préfé­ 
>) renee revient à l'époux survivant, ensuite i, celui que Ic de eujus a désigné; 
» sinon la majorité des intéressés décide ; à défaut de cette majorité, il est 
» procédé par voie de tirage au sort (art .. 4). 

" Le droit d'enregistrement est réduit à fr. 2.70 p.c. et le droit de trans­ 
» cription à fr. 0.6~ pour les reprises effectuées dans les prévisions de 
>) l'art. 4 (art. 6). » 

Cette loi fot proposée par l'honorable baron Van der Bruggen, d'abord 
en 189{, ensuite, avec de légères modifications, après la dissolution des 
Chambres, en !895; elle s'attaque à diverses causes de désagrégation, au 
Code civil avec son partage en nature et à Ja loi d'enregistrement avec son 
tarif écrasant; clic vise le but élevé 4uc l'honorable M. Van der Linden 
indiquait comme suit dans son rapport (1) ; « .-\ moins de condamner les 
» familles à un perpétuel recommencement, les générations à piétiner sur 
n place, beaucoup de travailleurs à voir le fruit de leurs peines mourir avec 
» eux, il faut faciliter la transmission du patrimoine familial dans ce qui en 
,. est en quelque sorte le symbole. c' est-à-dire la maison des parents. » 

Ce n'était encore là quP de la législation fragmentaire, du droit d'excep­ 
tion. Au point de vue fiscal surtout, il y avait lieu de marcher plus résolu- 

{ 1) Séance du 8 février 4 900. 
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ment de l'avant et de dégager, par des mesures de droit commun, les 
suecessions et les indivisions en général, pour laisser les biens suivre leur 
destination logique, en toute liberté, sans détours imposés par la crainte 
des droits d'enregistrement. Le Gouvernement avait manifesté cette inten­ 
tion dans les séances du 7 mai 1897 (pp. t5f 0-i5H) et du !8 avril t890 
(p. i0f 2); if la réalise aujourd'hui dans une réforme hardie, dont l'esprit 
large lui fait honneur. 
Plus de distinctions : grandes et petites indivisions, toutes bénéficient de 

la même liberté d'opérations, moyennant un forfait proportionné à leur 
importance, soit de fr. O.'!ä par iOO francs. C'est du droit élargi, mis en 
concordance avec les besoins sociaux et économiques. 

La réforme proposée devait- nécessairement réveiller les défiances qui 
entourent tonte mesure touchant à l'impôt. On est naturellement amené à 
se demander si le droit proposé n'est pas un droit de succession déguisé. 

Mais l'équivoque se dissipe aisément lorsqu'on examine la nature des deux 
droits. 

L'acquisition de la propriété par succession ou par testament est un fait 
juridique. 

Et le partage avec ou saus soulte est un autre fait juridique. 
De la, deux impôts essentiellement distiuets, ayant chacun une cause 

d'exigibilité particulière. 
L'un - le droit de succession - trouvant sa justification dans le service 

rendu aux particuliers par les dispositions de la loi civile relatives aux suc­ 
cessions el aux testaments; 

L'autre - le droit d'enregistrement - trouvant sa justification dans le 
service rendu aux particuliers pa1· les dispositions de la loi civile relatives 
aux contrats, en général, et spécialement aux partages ; 

L'un - le droit de succession - établi sur le patrimoine délaissé et pro­ 
portionné au montant de l'enrichissement procuré à un particulier par une 
succession, par un legs; 

L'autre - le droit d'enregistrement - établi sur les actes de partage 
librement faits par les intéressés, et proportionné à la valeur des biens qui 
en font l'objet ; 

L'un - le droit de succession - dû par tout héritier ou légataire, à rai­ 
son de l'accroissement de fortune qu'il retire d'une succession - ce qui 
implique !'inexigibilité de droit, si l'hérédité est absorbée par des dettes; 

L'autre - le droit d'enregistrement - dù pat· tout copartageant (cohéri­ 
tier, coassocié, indunsaire à un ture quelconque), à raison de l'utilité qu'il 
retire d'une convention substituant dans son patrimoine une propriété exclu­ 
sive à une propriété indivise ~ quelle que soit la source de l'indivision, 
quelles que soient les dettes qui s'y rattachent. 

Après cela, ces deux droits peuvent accidentellement, comme nos autres 
impôts, tomber à la charge d'une même personne; il reste qu'ils sont aussi 
différents l'un de l'autre que, par exemple, le droit de succession ou le droit 
d'enregistrement et la contribution personnelle ou la contribution foncière. 

Si la réforme ne vient pas renforcer les droits de succession, se demande- 
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t-on encore, ne vient elle pas chercher, sous une antre forme, un plus 
grand rendement des droits d'enregistrement P 

L'Exposé des motifs répond par la constatation que, suivant les calculs de 
l'administration, le régime nouveau aurait, pour l'année ·18!:16, diminué la 
recette de 400:000 francs, ('t que, pour y suppléer, il eût fallu élever le droit 
proposé de fr. 0.2rs à fr. 0.56 p.c. 

Ce n'est pas un impôt nouveau; il en remplace un autre, qui était plus 
onéreux, non seulement en ce qu'il comportait un rendement plus grand, 
mais encore en ce qu'il entrainait les parties dans des contestations avec 
l'administration et dans des couflits judiciaires souvent douteux, toujours 
coûteux Ce droit uniforme de fr. 0.25 remplace non seulement le droit fixe 
de 7 francs, dû actuellement sur l'acte de partage , mais les divers droits 
proportionnels de fr. ö f>O et f .~f>, 2.70, i .40, 0.6~ p. c. perçus comme droits 
de vente et de transcription, droit de quittance, droit de délégation, droit 
de reconnaissance de dette, droit de dation en paiement, droit d'échange. 

La diminution des charges, qu'entraînera la réforme, sera surtout sen­ 
sible pour les petites indivisions. 

Pour celles-ci d'abord, le droit fixe de 7 francs est relativement plus 
lourd que pour des masses importantes, et le droit proportionnel s'y applique 
plus fréquemment parce qu'on n'y dispose pas de valeurs variées, nécessaires 
pour composer des lots égaux. 

Ainsi l'acte de partage d'une succession de 2,000 francs paie actuellement 
Je droit fixe de 7 francs et reste exposé à l'application du droit proportion­ 
nel sur les diverses clauses. 

Or, dans le système forfaitaire proposé, on ne paiera que ri francs (fr. 0.2~ 
p. c. sur la masse). tout en disposant de la plus grande liberté pour faire les 
arrangements de famille, non seulement pour les meubles: mais aussi pour 
les immeubles. 
Prenons un autre exemple dans lequel se présentent les éléments suivants : 

un immeuble d'une valeur de 6~000 francs; un conjoint survivant, proprié­ 
taire de la moitié, comme commun Pil biens, et usufruitier d'un quart comme 
successeur de son époux; trois enfants. L'immeuble est licité. L'acquisition 
de la totalité du bien par l'époux. survivant donnerait lieu actuellement à 
une perception d,, fr. Hlt,;fj, et l'acquisition par un des enfants à une per­ 
ccption de fr ~ä~,Oä. 
li sera dû, d'après le projet de loi, fr. 0.2!> p. c. sur 6,000 francs, soit 

Hî francs. 
Le droit fixe a été condamné par tous ceux qui ont examiné les impôts au 

point de vue des principes de la justice distributive. 
En Belgique, les congrès d'habitations ouvrières et les congrès agricoles 

eu ont signalé les inconvénients pour les petits et les humbles. 
Eu France, la loi du budget du 28 Icvricr l872 il rcmplucé l,~ droit fixe de 

la loi de frimaire par un tlroit g,·adu~ pour certains actes : les actes 
de société, les actes translatifs d'ruuneubles à l'étranger ou dans les 
colonies, dans lesquelles le droit d'enregistrement n'est pas établi, les ventes 
de marchaudises avariées par suite d'événements de mer el de débris de 
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navires naufragés, les contrats de mariage, LES PARTAGBs, les délivrances de 
legs, les mainlevées, les prorogations de délai, les marchés dont le prix 
est payé directement par le trésor public et les titres nouvels. 

Ce droit gradué, qui a été transformé plus tard en un droit proportion­ 
nel (i ), était déterminé pour« les partages de biens meubles et immeubles 
,> entre copropriétaires, cohéritiers et coassociés, à que lque titre que ce 
» soit, par Ic montant de l'actif net partagé. » 

La loi française de f 87~ n'avait pas pour but de simplifier l'œuvre de la 
perception; elle ne remplace que le droit fixe, de sorte que, pour les actes de 
par tuge, les droits proportionnels continuent à être ex igrbles comme par le 
passé sur les diverses clauses. [Iustructiou administrative. Enregistrement, 
29 Iévrier 18ï2.) 

Elle est avant tout une loi d'impôt visant un rendement plus grand, et se 
rattachant aux charges nouvelles créées par la guerl'e; néanmoins le rapper­ 
teur pouvait dil·e avec raison (2) : 

c( Les droits fixes ont été depuis longtemps l'objet de critiques. 
)) Dans l'enquête agricole, spécialement des plaintes ont été formulées 

» contre celte tarification. On a nbjecté que ces droits constitunrent une 
>> charge trop inégale, qu'elle atteignait les contrats d'après leur impor­ 
>> tance présumée et non d'après leur importance réelle; et on a demandé 
,> que ces droits fussent remplacés, autant que possible, par des droits pro­ 
>> portionnels. » 

La Commission du budget de l'exercice 1863 avait exprimé le vœu qu'une 
étude dans ce sens fût tentée, et le rapporteur justifie pour les partages ce 
droit proportionnel dans les termes suivants : 

« Ces actes (de partage) 11e sont pas considérés en droit comme translatifs" 
» de propriété, ils ne sont que déclaratifs. Cependant, c'est Ic partage qui a 
» pour effet de faire cesser l'indivision, dans charpie parcelle de la chose 
» commune et de créer, sur chaque lot, la propriété personnelle de chaque 
>) copartageant. Il est doue tout naturel que le droit d'enregistrement varie: 
>> dans une certaine limite, à raison de l'importance de l'actif net partagé. n 

En Hollande, la loi du H juillet ¾882 poursuit le même but que le projet 
belge; elle supprime non seulement le droit fixe, mais les divers droits 
proportionnels, et les remplace par le droit forfaitaire de rn cents par 
100 florins. 

S011 application se fait à la satisfaction de tous, et consacre la faveur avec 
laquelle sa présentation avait été accueillie. 

Il n'y a pas à douter qu'il en sera de même pour le projet belge, dont le 
dépôt est attendu depuis longtemps (5), et qui est préférable à la loi hol- 

(1) L'article Hl de la loi <lu budget du 28 avril 18!)3 porte : <1 Sont soumis au droit proper­ 
tionnel les acres désignés dans l'article 1er de la loi du 28 février 187~. Le droit sera liquidé 
sur les sommes et valcvrs actuellement passibles du droit fixe gradué. Ln quotité en est fixée à 
i!5 centimes par 100 pour les partages et à '..10 centimes P"r 1110 pour les autres Acles. u 

(2) R ,p,wrt .1/uthiw-Bodrt, au nom de la Commission du Budget, seance, 21 février 187·1, 
France, Chambre des députés. 

(5) Pondectes belges, v" Parlage, Disposition fiscale, n° 17. 
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landaise pour le triple motif qu'il a un taux notablement inférieur, qu'il 
couvre les actes équipollents el qu'il présente son système en une formule 
aussi-simple ,1ue claire. 

B. -ARTICLES. 

AaT. 5. - L'article IS indique les actes qui sont soumis au droit d'enre­ 
gislrt•mcnt de fr 0.2ö par f 00 francs. re sont ceux qui ont pour ohjl't l'une 
des opérations énumérées en trois alinéas, et qui, soit en droit, soit en fait, 
ne sont 11ue des formes diverses de partage. 

Le 1° énonce la règle générale; il soumet au droit le partage, partiel ou 
total, provisoire ou définitif, de biens meubles et immeubles, peu importe 
la cause ou la nature de l'indivision, que celle-ci résulte d'une convention, 
de la loi ou d'un fait. 

Li's parties n'ont plus à justifier, comme sous la foi de frimaire, l'exis­ 
tence dans la masse des valeurs partagées, puisqu'elles ne peuvent plus être 
soupçonnées d'avoir voulu, par I'intrnduction de valeurs fictives, dissimuler 
une sou he; il suffit qu'elles aient tout-s le droit de concourir au partage; 
elles doivent naturellement aussi rester dans l'idée juridique du partage, 
eest-à-dire d'une convention par laquelle les copropriétaires, par des dispo­ 
sitions à titre onéreux, règlent entre eux le sort des biens communs pour 
faire disparaitre on diminuer les droits indivis. 

Une libéralité n'est pas un partage, mais il n'en résulte pas, hors le cas 
d'attributrons dérisoires, qu'il faudrait chercher dans l'inégalité des lots la 
preuve d'une donation. 

La vente à un tiers par un, plusieurs ou tous les copropriétaires des biens 
ou des droits indivis, n'est pas u11 partage, parce qu'elle ne fait que substi­ 
tuer aux copropriétaires d'autres personnes qui auront leurs droits; il en 
est de même pour la cession de droits entre q11Pl1111es-11ns des coproprié­ 
taires; mais 11 en est. autrement si la cession partielle on totale se fait entre 
tous les copropriétaires. De la sorte, l'indivision diminue; elle cesse mème 
si l'ensemble dr-s droits est cédé à un seul des copropriétaires. 

C'est ce que décide explicitement en termes larges le 2° qui vient con­ 
sacrer, en matière li-cale, la théorie du Code civil et détruire l'anomalie 
créée par les articles 68, § II 1, n° 2, 69, § V, n° ö, 7, et § VII, n°1 4 et ö de 
la loi de frimaire. 

Le 5° mentionne spécialement la liquidation de sommes ou valeurs dépen­ 
dant ou formant le prix de biens dépendant d'une universalité juridique, 
communauté conjugale, succession ou société. 

En Iait, celle liquidation est comme une forme du partage; mais, en 
droit, la notron d'indivrsion d par conséquent de partage, suppose des biens 
indivis, et ne se couçuit pas pour les biens qui échappent à l'état d'indivi­ 
sion, soit. pa1· leur nat ure, soit par la loi. Ainsi. les sommes d'argent sont 
divises par clles-mêmes ; les créances de succession sont divisées par la loi et 
attribuées aux cohéritiers dans la mesure de leurs droits (art. i220, C. civ.). 
La jurisprudence déclare non recevable l'action en partage d'une succes- 
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sion qui ne comporte que des créances (Gand, ~3 mai -f. 901 ; Pand. pér., 
¾508; LAURENT, X, n° i>d). 

Le tertio suppos~ que les sommes et valeurs sont traitées séparément ; 
si elles faisaient l'objet de conventions, en même temps que des biens cor­ 
porels, il y aurait non seulement liquidation, mais aussi attribution et, par 
conséquent, partage dans le sens de la loi, el c'est le primo qui deviendrait 
applicable. 

La liquidation de sommes et valeurs prises séparément n'est pas Iré 
queute. Le projet la prévoit pour prévenir au point dl· vue fiscal les objec­ 
tions de droit, que soulèvent la jurisprudence et la doctrine contre l'action 
en partage limitée à ces biens. Il n'étend pas la disposition aux indivisions 
autres que les universalités juridiques , l'intérêt pratique en cause n'est pas 
assez grand pour étendre la faveur à un champ d'opérations où la fraude 
deviendrait possible. · 

Le paragraphe ~ indique les biens qui entrent en compte pour la percep­ 
tion des droits; ce sont ceux qui sortent de l'indivision vis-à-vis de tous, 
de plusieurs ou <l'un des copropriétaires; cc n'est qne dans cette mesure que 
le partage existe et que la perception du droit a sa raison d'être. 
Il dé pen li des parties de faire des partages partiels on totaux. Il est 

superflu d'ajouter que l'origine des biens, leur passage d'une main dans une 
autre, n'est plus à considérer et ,,ue les sommes, n'existant pas dans la 
masse, mais stipulées entre cohéritiers, ne font pas partie de la matière im­ 
posable. 

Le droit est dû sur la masse brute partagée, sans distraction des . 
charges, puisque - à la différence du droit analogue existant en France 
- il doit couvrir toutes les opérations des parties relatives aux dettes; 
au surplus, l'attribution des biens indivis existe indépendamment des 
charges; on peut même dire, avec l'Exposé tics motifs, que l'utilité juridique 
de l'acte s'augmente <le tout ce qui y est stipulé relativement au passif 
commun. 

Dans le régime actuellement en vigueur, l'at.lribution du passif, malgré 
les combinaisons les plus délicates, donne lieu an payement de droits divers. 
Ainsi, l'attribution d'un immeuble avec obligation de payer la dette rend 
exigible le droit. de vente et de transcription. soit fr. 6. 7ä. Le plus souvent, 
le droit forfaitaire de 2ä centimes constituera un sérieux avantage. 

La littéra a) du paragraphe 6 aura une importance considérable. 
C'est l'affirmation formelle que Ic droit de 2a centimes couvre tous les 

rapports à titre onéreux que les copropriétaires ont entre eux : Reprises, 
récompenses, indemnités, soultes et retours, tout est dégagé d'entraves 
fiscales, moyennant le simple payement dudit droit sur les biens dont le 
sort est fixé par l'acte de partage. 

La littera b) est le développement du principe de la réforme. 
Pour assurer aux parties toute liberté de convention aux fins de partage 

moyennant le droit forfaitaire, il fallait dispenser de l'enregistn-rncnt les 
actes qui, se rapportant à l'mdivision, doivent ètre pris en considération 
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pour les opérations de liquidation et de partage. En fait, il n'est question ici 
que des actes sous signature privée; les actes notariés et judiciaires étant 
toujours soumis il l'enregistrement. 

L'article 2'2 de la loi de frimaire, voulant atteindre la circulation des biens 
suivant les principes exposés plus h~ut, soumet à l'enregistrement dans les 
trois mois de leur date « les actes sous signature privée qui porteront trans­ 
>> mission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, et les baux à 
» lerme ou à loyer, sons-baux, cession et subrogation de baux, et les engs­ 
)> gements aussi sous signature privée de biens de même nature. " 
Pour les autres actes, faits sous signature privée ou passés eu pays étran­ 

ger, il n'y a pas d'obligation d'enregistrement et par conséquent pas de 
délai de rigueur, mais suivant l'article 23, « il ne pourra en être fait usage, 
» soit par acte public, soit en justice, ou devant toute autre autorité con­ 
>) stituée qu'ils n'aient été préalablement enregistrés. » 

C'est cette interdiction de l'article 23 qui disparait par l'effet du littéra b 
proposé. On pourra donc sans les faire enregistrer, comprendre dans l'acte 
de partage les actes sous seing privé qui constatent des créances ou dettes 
de Ja masse indivise. C'est un nouvel élément de sincérité pour les arrange- 
ments de famille. · 

Le paragraphe final écarte la double perception du droit dans le cas si 
fréquent, où la licitation est suivie d'un règlement définitif, embrassant le 
prix <les biens adjugés à un collicitant et les autres valeurs de la masse 
commune. 

ART. 6. - La base imposable est la valeur conventionnelle des biens, 
telle qu'elle a été fixée par les parties pour le règlement de leurs droits. En 
cas de cession ou de licitation, le prix stipulé, augmenté des charges, déter­ 
mine la valeur. 

Si l'acte ne détermine pas les sommes et valeurs. il y est suppléé par une 
déclaration estimative, certifiée el signée au pied de l'acte avant l'enregis­ 
trement (al't. !6, loi de frimaire). 

Le projet primitif accordait à l'administration la faculté d'établir par 
toutes voies de droit (comparez loi du O décembre t8fH, art. ~2) et, en 
outre'. lorsqu'il s'agit d'immeubles, par la voie de l'expertise, la valeur réelle 
des biens faisant l'objet dn partage. Le projet amendé ne fait plus que 
réserver à l'administration le droit d'expertise ponr les immeubles. 

Quant aux valeurs mobilières, le Gouvernement a jugé que· la· fraude 
n'était pas à craindre, parce qu'il dépend des parties de les introduire ou 
non dans leurs opérations. 

La convention de partage est ainsi soumise au droit commun. Si les som­ 
mes et valeurs ne sont pas déterminées dans l'acte, il y aura lieu, pour les 
parties, de se conformer à l'article 16 de la loi de frimaire et de faire la 
déclaration estimative. 

Un membre, dans le but d'assurer les parties contre les contestations 
fiscales. a proposé l'amendement suivant : 

« Ajouter à l'article 61 le paragraphe suivant : 
>) L'administration n'est pas recevable à contester la hase imposable, pour 
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» les immeubles, lorsque leur valeur, déterminée dans l'acte, atteint, sépa­ 
» rémcnt ou globalement, celle qui a été admise pour la perception de 
» droits de succession, de mutation ou de transmission, liquidés depuis cinq 
1> ans au plus, soit la valeur calculée conformément à l'article 5 de la loi du 
» {7 décembre 18~1. » 

Cet amendement peut être considéré comme superflu. Il ne fait que con­ 
sacrer une règle qui, en fait. sera généralement suivie. L'administration, à 
moins de motifs tout spéciaux, par exemple, ~i l'immeuble a d1a11gé d,· nature 
ou de destination, s'en tiendra à l'évalnalion qui aura été faite et admise à 
une époque relativement rapprochée lors d'une déclaration de succession, 
soit même à l'estimation faite á l'aide du multiplicateur admis pour les suc­ 
cessions en ligne directe. 

La contestation fiscale ne dépend d'ailleurs pas du caprice d'un receveur; 
elle est décidée, sur la propo-ition de celui-ci, par la drrection, et l'intérêt 
en cause, le minime droit de 2:$ centimes pour 100 francs, ne peut qu'im­ 
poser à l'administration une grande modération. On ne saurait perdre de 
vue que cc droit est !53 fois inférieur' au droit <le fr. f5.80 perçu sur les 
successions de parents plus éloignés que neveu, nièce, petit-ne, eu, lll'lite 
nièce, oncle ou tante, grand-onde ou grand'tante, de sorte que le fisc a 
ö3 fois moins d'intérêt. à élever ·des contestations. 

Les parties aussi auront moins d'intérêt à faire des déclarations insuffi­ 
santes. Elles ne s'arrêteront pas devant ce droit minime pour donner aux 
biens leur véritable valeur; l'avantage (~C' posséder un titre sincère, qui peut 
être d'une grande utilité en cas de revente ou d'expropriation, est hors de 
proportion avec le droit léger de ~m cent irnes. Oe la sorte, l'antagonisme des 
contribuables et du fisc est réduit au minimum. 

La commis ..• ion, d'accord avec l'auteur de l'amendement, estime que l'in­ 
sertion du texte de l'amendement dans k rapport suffit pour indiquer l'es­ 
prit qui doit inspirer la contestation fiscale. 

Le projet, garde ainsi de l'harmonie dans ses dispositions. Pur les amen­ 
dements du Gouvt~rnt•mcnf, la convention de partage est assimilée à toute 
autre convenuon , le fisc doit chercher dans l'acte même les éléments d'éva­ 
luation des choses mohilières.Ü'est Ic droit commun. Il ne saai! pas logique 
de sortir pour l'évaluation des immeubles, du droit commun tant désiré 
pour l'évaluation des meubles. 

ART. 7. - Si on n'apportait une restricl ion à I'article ä, serait aisé pour 
les tiers acquéreurs de se soustraire partiellement au paiement du droit de 
veule. Ils achètr-raieut un droit indivis dans un bien eu payant le droit pro­ 
portionnel de veute.et ils se feraient attribuer plus lard, sort par cession.soit 
par pariage, ia totalité du bien en n<· paya ni que Ic droit de fr. O. '::!~par cent. 

Dan- la réalité, il y aurait. une aliénation simulée par un partage, et le 
Trésor serait frustré de la perception lc;git1111e du droit de vente. 

L'article 7, dans l'alinéa t,r, prévoit celle fraude en disposant que le tiers 
acquéreur paiera le droit de vente sur la valeur <le biens dont la totalité lui 
advient par l'dfd d'une cession ou d'un partage ulterieur, mais sous déduc­ 
tion du droit payé du chef de l'achat de la part indivise. 
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11 en est de même pour les héritiers ou ayants cause du tiers acquéreur, 
ils sont en effet dans ses droits et devoirs. Mais il n'en est plus ainsi lorsque 
le tiers a acheté avec d'autres la totalité d'un ou de plusieurs biens. Dans ce 
cas, Ic bien a payé le droit de vente, et ne peut, dès lors, plus bénéficier de 
la fraude supposée. 

Le dernier paragraphe, qui contient ces deux correctifs au paragraphe 
premier, trace des règles de Lon sens. 

L'article 7, avons-nous dit, est rendu nécessaire par les facilités que la 
fraude trouverait dans le nouveau régime. Il ne suit pas les règles du droit 
commun Au lieu de calculer le droit proportionnel de vente sur les parts 
indivises, qui adviennent au coprcpriétaire, tiers acquéreur par cession ou 
partage, et qui lui donnent la totalité du bien, il le calcule sur la totalité du 
bien, en prenant la valeur du bien au moment de cette cession ou de ce par­ 
tage, et en déduisant Jes droits, payés antérieurement du chef de l'achat de 
la part indivise. 

Il est possible que la valeur du bien ait changé, qu'elle ait baissé ou haussé, 
de sorte que les droits à déduire soient proporuounellcment plus bas ou 
plus élevés que les droits perçus sur l'opération linale. 
Il y a là un léger inconvénient sans importance pratique. Il ne compte 

pas, si on le met en regard <les avantages considérables que présente 1e 
régime nouveau, dont il est une conséquence. 

lil. - Actes de Société. 
A. - APERÇU GÉNÉl{AL. 

Le commerce et l'industrie du siècle vont aux vastes entreprises, qui dé­ 
passent les ressources de l'individu, et qui utilisent l'effort financier de grou­ 
pements puissants ( 1 ). 

Cette concentration de capitaux s'accentue sans cesse et s'opère sous la 
forme de cc sociétés » dont la création est favorisée par les pouvoirs publics. 

Si des abus graves se sont produits, et s'il est nécessaire d'y porter 
remède, notamment par des garanties coutre la spéculation, et par une 
meilleure organisation de la profession d'agent de change, de la Bourse et 
de la publicité Iiuanc.ère (2), il ne saurait cependant entrer dans l'esprit de 
personne d'entraver la formation de ces organismes, dout l'existence facilite 
l'activité nationale au grand profit du Capital et du Travail. 

(1) DE LEEN ER, les Synrlimls indus triel» vn Belgique, 1905, travail de l' J nstitut Solvay. - 
DE Rnusran, L(·S Synr/ica/8 itulustriel« ile la production, 1 OOI. 

A/011ile11r des i11lerflls matériels du 5 mar~ 1905 : ,, Les émissions de l'année 1 !102 dans les 
principaux pays <lu monde comprennent les chemins <le fer cl les sorictés indu-tnelles pour 
une somme 11lohalc de 5/d 5,:l68, HiO francs el les Etals, provin ces et villes pour 
?S,957,480,000 francs, " 

Stu1i,1it111e jwl,c11,irc ile la n,•lgiquf p'•Ur 19û0-1901, p. lt7: " Le nombre des actes de 
sociétés commerciales déposes aux gr, ff,·s des tribunaux civil cl consulaire s'est élevé à 2,1>96. , 

(i) Proposition de loi contenant un utre supplémentaire à la loi concernant les mines déposée 
au Sénat par ll. Picard. 

Rapport de ln commission spéciale instituée pa1· le Gouvernement, pour l'étude de la répres- 
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Le léger droit proportionnel de fr. O.~S à percevoir sur la valeur conven­ 
tionnelle des apports ou d11 fonds social, constaté dans l'acte, ne saurait 
constituer une entrave. Il présentera au contraire un sérieux. avantage, car 
il supprime ,it-s droits proportionnels variés, que le régime actuel rend exi­ 
gibles sur les diverses clauses des statuts comportant pour la société des 
obligations autres que la rémunération eu bénéfices des apports ou de l'ac­ 
tivité des associés. 

Cette perception complexe nuisait à la liberté des conveutious. 
Ainsi, si un associé apporte un immeuble grevé, et stipule le paiement par 

a société à sa décharge de la créance hypothécaire, il est perçu le droit de 
vente el de transcription, fr. 6.7:S p. c. 

Si un gérant, un administrateur on un commissaire s'engage à prêter à la 
société son activité moyennant un salaire fixe, c'est-à dire un salaire à 
payer autrement qu'en bénefices, il est pt!rçu le droit du marché-louage, 
fr. 1.40 p. c. Si l'acte d'une société anonyme constate que les fonds ont été 
versés par Jes associés entre les mains d'une personne déterminée, tiers ou 
associé. l'administration prétend au droit de dépôt, et elle agit ainsi parce 
que le droit fixe de 7 francs, auquel e-t soumis l'acte, ne couvre que les élé­ 
ments essentiels de la société, c' est-à-d ire la constatation des apports en 
échange de droits sociaux. 

Le droit proposé dei~ centimes est destiné à couvrir tontes ces disposi­ 
tions, et plus gé11éralrme11t tontes les dispositions relatives aux engagements 
contractés par la société envers les associés en retour de leurs apports, aux 
relations de la société avvc les gérants, administrateurs ou commissaires, et 
aux. versements prescrits par la loi commerciale pour la constitution de 
sociétés anonyrnt.•s. 

Dans bien dt.'S cas, il sera moins onéreux que Ic régime actuel. Au sur­ 
plus, les sociétés, qui forment le foyer Ic plus acuf des valeurs mobilières, 
leur instrument normal de travail, peuvent contribuer plus largement à 
l'impôt. 

Elles occupent à tous les points de vue une situation privilégiée, injus­ 
tifiée au regard de la justice distributive. 
Elles ont d'abord, si elles sont commerciales, l'avantage de. la reconnais­ 

sance légale; elles s'attribuent une personnalité juridique avec la plus 
entière liberté, avec les modalités et les respousnbilités le mieux en rapport 
avec l'aléa de l'entreprise, et elles disposent ainsi d'une puissance d'initia­ 
tive et d'action, qui dépasse les forces individuelles. 

Au point de vue de l'impôt surtout, elles jouissent de larges privilèges; 
elles bénéfieient d'abord de cette fiction, en désacrord avec la vérité juri- 

pression des abus relatifs aux affaires <le bourse et aux opérations financières, déposé le 
50 juin 1897. 

Happort de la Chambre syndicale des agents de change, publié par les soins de l'Union syn­ 
di cale de Bruxelles, le 16 j;111vi,•r 1899. 

Projet de loi portaut modiûrurion aux lois sur IPs sociétés commerciales, déposé por le Gou­ 
vernement au Sénat, séance du 2~ février tHOlt, cl contresigné pat· M. Vun den Heuvel, l\Iinislre 
d1• ln Justice 
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digue, que l'acte de société est un acte déclaratif alors 'lue, dans la réalité, 
les apports amènent la transmission des biens du patrimoine exclusif de 
l'associé dans le patrimoine de la société, si celle-ci est commereiale, ou 
dans le patrimoine de tous les associés, si la société ne jouit pas de la per­ 
soon ification civile. 

De Ja sorte, leur formation n'est soumise qu'à un droit fixe, qui ne se renou­ 
velle même pas en cas de prorogation prév ne par les statuts, et qui, grâce à 
la faculté illimitée de prorogation, fait de leurs biens des biens de mainmorte 
échappant aux droits de succession ( 1 ). 

Les actions au porteur, en vertu de la loi du 24 mars !873 (art. 10), sont 
dispensées de la formalité de l'enregistrement, par exception à la règle 
générale, qui exige l'enregistrement de toute pièce produite en justice, ou 
invoquée dans un acte enregistré; par une interprétation plus large, ont 
leur assimile les obligations de sociétés . 

Ces titres circulent avec une facilité teJle qu'ils ressemblent à la monnaie 
fiduciaire. Ils se négocient suivant la cote de la Bourse, qui en facilite 
l'offre et Ja demande, el ils se soustraient avec souplesse aux droits de trans­ 
mission et même de succession. 

Si, par exception, elfes font l'objet d'un acte de cession, ce n'est pas le 
droit de vente mobilière, fr. '2.70 p. c., mais le droit. de fr. 0.6i> p.c. qui y 
est applicable. Les cessions d'actions nominatives opérées sur les registres 
des actionnaires n'ont pas plus de peine à échapper aux droits proportion­ 
nels. On ne produit dans les actes soumis à l'enregistrement que le certi­ 
ficat d'inscription au profit du dernier titulaire, et ce certificat est exempt 
d'enregistrement. 

Cela ne veut pas dire que les sociétés n'aient pas d'autres charges; ainsi, 
leurs titres sont soumis au timbre; elles paient, comme le particulier, les 
contributions foncières. Les sociétés par actions sont soumises au droit de 
patente, qui atteint leurs bénéfices et le traitement des administrateurs et 
commissaires . Mais c'est bien peu en considération du rôle économique 
qu'elles jouent dans les temps modernes, et en comparaison des charges 
multiples de la propriété immobilière. 

(1) DE Vos et VAN MEENl!N, Sociéte commerciale, p. 490: 
• li existe en Belgique une foule d'immeubles.à raison desquels ne se paie jamais l'impôt de 

mutation : l'immense palais de la Banque dite nationale el ses hôtels servant de succursales 
en province valent des millions; il en est de même des innombrables usines, fabriques, manu· 
actures et ateliers des autres sociétés anonymes. 

, Notons, d'ailleurs que, quoique la loi sur les sociétés ne permette de les fonder que pour 
trente ans, il n'en est pas moins vrai que celle durée peut être successivement et indéfiniment 
prolongée. » 

M. Van Overloop, cité por M. De Vos, disait dans la séance du 4- septembre 1.868 • 
« i\lessieurs, à propos des droits d'enregistrement et de succession, je désirerais faire une 

demande au Ministre des Finances : Ne pourrait-il pas nous prouver, dans un .délai assez rap­ 
proché, le tableau de toutes les soeiëtés anonymes qui existent dans Ic pays, avec l'indication 
de propriétés que chacun y possède'! Il est certain que les immeubles possédés par les sociétés 
anonymes ont le caractère d'immeubles de mainmorte, tout au moins pendant leur durée. ~ 
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L'acte de société: avec tous ses avantages civils et fiscaux, présente une 

utilité juridique. qui peut être payée autrement que par un droit fixe de 
"'J francs. On peut mesurer ce droit à l'importance de l'avoir social. 
Il faudrait hésiter, si, par là, les sociétés constituées en Belgique étaient 

placées dans une situation d'infériorité vis-à-vis de celles créées à l'étranger. 
Mais, il n'en est pas ainsi. Les pays voisins ont, depuis longtemps, reporté 
sur les sociétés une partie de l'impôt qui pèse sur la richesse immobilière. 
Pour ne citer que Ja France, les sociétés y contribuent bien plus large­ 

ment aux ressources de l'État qu'en Belqique. 
Dès {872 (loi du 28 février), le droit fixe pour l'acte de société avait été 

remplacé par ce que le Conseil d'État avait nommé un droit fixe gradué, 
c'est-à-dire un droit de ä francs pour les sommes ou valeurs de 5,000 francs 
et au-dessous, de {0 francs pour les sommes ou valeurs supérieures à 
ä,000 francs, de 20 francs pour les sommes supérieures à 10.000 francs, et 
ensuite un droit de 20 francs pour chaquesomme ou valeur de 20,000 francs 
ou fraction de 20:000 francs. Ce droit a lui-même été remplacé en 1895 (loi 
du 28 avril) par un droit proportionnel de ~0 centimes par 100, qui frappe 
l'acte de formation et de prorogation de la société, sans supprimer les droits 
ordinaires sur les obligations, libérations, transmissions de biens meubles 
ou immeubles entre les associés ou autres personnes. Il se calcule sur le 
montant total des apports mobiliers et immobiliers, déduction faite du passif. 
Depuis 18;:SO (loi du ;j juin, art. 14), les sociétés paient à leur création et à 
leur prorogation un droit de timbre de i p. c. sur le capital nominal. lorsque 
sa durée dépasse -10 ans, et la moitié en cas de durée moins longue (i ). 
Ce droit peut être racheté par un droit d'abonnement annuel de fr. O.m, 
par H)O francs de capital nominal, payable par trimestre. 

Les sociétés sont encore atteintes indirectement par le droit de trans­ 
mission de ~0 centimes par· 100 francs de la valeur négociée. Ce droit se 
perçoit sur chaque transmission ou conversion constatée dans les registres, 
et, pour les titres au porteur, sous forme d'un droit d'abonnement annuel 
obligatoire, fixé par la loi du 23 mai 18~7(art.6) à l2 centimes par!00 francs 
et par la loi du 29 juin 1872 (art. 2) à 20 centimes par 100 francs (2). 

Enfin, les actions et obligations de sociétés tombent sous l'impôt sur le 
revenu, et paient 5 p. c. du dividende fixé pnr les assemblées générales; la 
société en fait l'avance; les commandites, à défaut de délibération d'assem­ 
blée générale, sont taxées à raison de~ p. c. du capital. 

Quand on fait la comparaison du régime fiscal français avec la réforme 
proposée, on constatera que celle-ci assure aux sociétés belges un traitement 
des plus favorable. 

Elle a été, d'ailleurs, conseillée par tous les auteurs qui se sont placés, 
soit sur le terrain économique, soit sur le terrain juridique. 

(i) Ce droit exemptait de tout droit et de toute formalité les cessions de titres ou de certifi­ 
cats d'actions 

(2) La loi du 25 mai 18~7 avait fixé le droit de transmission à 20 centimes par 100 francs 
et le droit <l'abonnement, qui le remplace pour les titres au porteur, à 12 centimes par 
iOO francs. 
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M. Guillery ({), dans son Supplément (n° HSO), disait: « Déjà la forma­ 
» tion des sociétés est favorisée par l'imposition d'un droit fixe, alors que la 
» personne morale forme une individualité spéciale et que l'on pourrait 
» constater, à la rigueur, une mutation entre les apportants et la société. » 

Ce n'est cependant pas un droit de transmission qui est proposé; c'est un 
droit d'acte, à l'instar du droit sur les actes de partage, c'est-à-dire un droit 
qui n'est exigible que sur l'écrit présenté à la formalité et· qui se paie 
comme le salaire de cette formalité. 

C'est dans l'acte même que le receveur devra puiser les éléments de la 
perception; de sorte que les parties détermineront elles-mêmes, par 
l'importance qu'elles donneront à leur convention, l'importance de la charge 
fiscale. 

Ce droit réduit, quoique exigible sur l'apport nominal, c'est-à-dire même 
sur l'apport qui n'est pas réalisé, ni effectué à la passation de l'acte: ne 
saurait gêner les sociétés qui sollicitent les capitaux pour des entreprises 
sérieuses; mais s'il servait à modérer ceux qui veulent frapper l'imagination 
des simples par l'annonce de capitaux aussi considérables que trompeurs, 
il n'y aurait qu'à s'en féliciter. 

C'est ce que disait M. Achille Leroux dans son remarquable rapport fait à 
la Chambre française pour la loi du ~ juin ¾8f>O. 

« L'avance du droit sera faite par la compagnie, quels que soient les sta­ 
» tuts. C'est, comme le dit l'Exposé des motifs, et comme l'avait dit, avant 
» lui, la commission de l'assemblée constituante, un moyen d'assurer la 
» perception de l'impôt et de forcer les compagnies à faire des entreprises 
1> sérieuses et moins hasardées que celles dont on a eu de· si funestes 
» exemples. » 
Il importe de remarquer que les règles, tracées par le projet de loi.forment 

le droit·commun, et que, par conséquent, elles laissent intactes la législation 
spéciale qui accorde des faveurs fiscales notamment aux sociétés coopéra­ 
tives (art. fer, '2°, loi du 2 juillet t87ä) et aux sociétés de secours mutuels 
( art. 5, 2°, loi du 5 avril t8tH ). 

B. - ARTICLES. 

Nous examinerons rapidement chacun des articles: le premier s'occupe du 
droit et de son exigibilité, le second de la base imposable, Je troisième d'une 
réserve pour deux cas séparés, 

ART. 8. - L'article 8 vise indistinctement les sociétés civiles et commer­ 
ciales. En indiquant l'assiette du droit de fr. 0.2~ pour {00 francs, il se sert 
successivement de trois mots différents, apports, fonds social et actif social, 
qui indiquent sa portée avec une parfaite justesse. 

(i} o« sociétés co,~,nercialu. 
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L'apport. en langage courant, est la mise sociale, c'est-à-dire l'ensemble 
des biens q,uc les associés mettent en-commun, peu importe leur nature, que 
ce soient des espèces ou des biens en nature, des choses fongibles ou indivi­ 
dnées. des droits corporels ou incorporels , c'est aussi dans ce sens qu'il est 
pris dans les lois dn f8,mai .f875 et du·22 mai ¾886,sur les sociétés. 

Le plus souvent. il correspond an capital .social; mais il n'en est pas tou­ 
jours ainsi, notamment dans le cas où l'apport est, fait, &vee des .charges, 
Ainsi. les associés mettent en commun neuf cent mille francs en espèces -et 
un immeuble de ,oo,000 francs, que grève une dette .hjpothéoaire de 
i00.000 francs. mise à la charae de la société, soit au total j,,fOO,OOOfrancs. 

Le capital sera de t .000,OO0, car l'immeuble de 2OO,OO0 francs n'entre en 
compte, pour l'attribution des droits sociaux, que diminué de sa charge de 
H)(),000 francs. 

Mais l'apport réellement fait sera de i,100,000 francs, et c'est cet apport, 
sans la charge. qui forme la matière imposable. 

C'est lorsque de pareilles charges sont constatées par écrit, que l'acte de 
société présente le p Ins d'utilité. puisqu'il constitue la preuve de ces con­ 
ventions spéciales, C'est aussi dans ce cas que le droit de fr. o.,ti pour cent 
sur la masse partagée présentera le plus d'avantages. 
li remplacera notamment les droits de vente et de transcription, 6. 7~ p. c. 

qui seraient perçhs actuellement. dam le' cas rapporté ci-dessus de l'apport 
d'un immeuble avec charge. 

Désormais la fusion -de sociétés, qui donnait lieu à tant de1 difficultés, à 
raison dt- la reprise du passif. pou M'a se faire en toute sincérité, sans charges 
exagérées. 
• Si de nouveaux apports se font pendant l'existence de la société, soit par 
l'au~mentation du capital, à la suite d'une modification aux statuts, soit par 
l'entrée de nouveaux membres, c'est sur ces nouveaux apports que Ie droit 

, de fr. 0.2?> sera. perçu. C'est, logique; ees oapports viennent s'ajouter, aux 
aoports primitifs., .apperts ,dont le cours des opérations a pu uuodifieeda.con­ 
sistance et qni .demeurent confondus dans le, fonds social actuel. 
SUa société est prorogée, l'acte de prorogation est assimilé à un nouvel 

acte de société et subit, comme lui, le droit ide fr.,{).~N.,QueJle sera ici la 
matière imposable P 

La masse imposable sera l'actif social, dit avec raison, le texte proposé. 
En effet, si on liquidait la société arrivée à son terme, et si les actionnaires, 
repnenant tout l'actif social I qui leur appartient, I'apportaient dans une nou­ 
velle société, c'est cet at(i{, non diminué des charges, qui serait; le total des 
apports. , 

L'actif ici est tout l'avoir de la société, l'ensemble des existences, quelque 
soit le nom qui -les .désigne. Il peut dépasser notablement le capital, par 
exemple, dans les sociétés d'assurances.. de crédit, ,etc.,, qui ont, de fortes 
réserves ou des obligations. 

La prorogation présente toute l'utilité économique .et ~urridique d'un acte 
constitutif, dans lequel tout cet avoir serait apporté avec les charges repré­ 
sentées par le6passif. 
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Les parties seraient mal fondées de se plaindre de l'étendue de la base 
imposable; il ne dépend qne d'elles de la réduire en limitant l'actif, apporté 
dans la société succédant à celle qui est arrivée à son terme. 
Il sufflt de remarquer en ce moment, qu'en cas de prorogation, les bilans, 

qui constituent des écrits émanés de la société, pourront être invoqués par 
l'ad ministration. 

Le paragraphe final présente un intérêt considérable; il déroge à la règle 
générale tie l'article H. de la loi de frimaire, en vertu de laquelle tonte 
disposition indépendante est passible des droits spécifiques, et il indique les 
diverses conventions qui, sous le couvert du droit forfaitaire de fr. O. 2ä, 
échappent, tont comme la convention essentielle, à toute autre perception. 
Ce sont les conventions relatives f O aux charges reprises par les sociétés 
avec les apports; 2° aux engagements pris par la société de rémunérer, 
autrement qu'en dividendes, les gérants, administrateur ou commissaires, 
et 5° à la décharge donnée aux associés à raison de leurs versements. 

L'énumération des littéra a), b), c) est naturellement limitative. 
Ainsi restent soumis aux droits proportionnels de la loi de frimaire, les 

engagements que la société contracte envers les associés autrement qu'en 
retour d'apports. Tel sera le cas, si un associé, au lieu de faire cc apport >> 

de la location ou de la propriété d'un immeuble, le donne à bail ou le vend 
à la société moyennant un loyer ou un prix; il n'y a d'apport que s'il y a 
mise en commun correspondant à des droits sociaux. 
Il en sera de même, si les associés constatent des conventions faites entre 

eux, par exemple, si lvs pari ics déclarent que l'apport en argent, qu'un 
associé s'engage à cfîl'cluer Ic plus tôt possible, est provisoirement fourni 
par un autre associé, envers lequel Ic premier s'engage à rembourser cette 
somme; si un commandité s'enga:l,\e à amortir, à partir d'une date déter­ 
minée, le capital versé par le commanditaire ; si des associés s'attribuent 
réciproquement leur part en cas de prédécès, etc. (f ). 

L'alinéa final met la société cons lit née à l'étranger sur le même pied que 
les sociétés constituées en Bt'lgique, Si la minute ou l'original de J'acte n'a 
pas été c11registré dans le pays, le droit sera dû sur l'expédition, la copie 
ou l'extrait, 

La plupart des sociétés étrangères échapperont au paiement du droit; 
elles ne présentent pas à I'enregrstrement leur acte, ni en original, ni en 
expédition, copie on extrait. Mais il n'en est pas ainsi pour celles qui ont en 
Belgique, soit leur principal établissement, soit une succursale, soit un siège 
quelconque. L'article !'29 de la loi sur les sociétés (loi du 18 mai f873 
modifiée par la loi du 2'2 mas !886), soumet les premières à la loi belge, 
bien que l'acte consututif ait été passé en pays étranger, et il applique aux 
autres les articles relatifs à la publication des actes et des bilans. Ces publi- 

( t) Vn,r Sc111c1<.s. Du droit d'e11r<'gi.~f,-rme11t dans se.~ rapports «eec les sociêté» ciuile.~•et 
commerciole«, 1893. E>.lr11il de 111 Revue pratique. 
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cations se font au /JI onùeu» par la reproduction de l'acte entier ou d'extraits, 
à l'iutervention des g,·effiers des tribunaux de commerce, chargés de recevoir 
les pièces dûment enregistrées ou dont l'enregistrement appert d~ la rela­ 
tion qui en est faite dans les extraits (Arr. ruyal , 2f mai i87J). Comme ces 
publications sont nécessaires pour pouvoir valablement ester en justice 
(art. t f, loi du 18 mai f8ïJ), les sociétés étrangères qui ont en Belgique 
leur principal établissement, une succursale ou un siège quelconque, et qui 
voudront avoir une situation régulière, seront atteintes par l'article 8. Les 
autres y échapperont, à moins que~ par des circonstances exceptionnelles, 
elles ne soient amenées à faire enregistrer l'acte constitutif, soit en expédi­ 
tion, copie ou extrait (art. ?l3, loi de frimaire an VII). 

AnT. 9. - La valeur imposable est la valeur conventionnelle, telle qu'elle 
résulte des stipulations de l'acte. 

Si les parties n'ont pas estimé leurs apports, la valeur pourra être recher­ 
chée , l'administration procédera par comparaison avec les apports en 
argf:'nt ou en choses estimées, et appuyera son calcul « sur la part de l'ap­ 
portant dans les bénéfices ». 
011 peut se demander s'il ne serait pas opportun de faire porter le calcul 

sui· la part. de l'apportant non seulement dans les bénéfices, mais aussi dans 
les droits sociaux. Il arrive souvent que la part dans les bénéfices, attribuée 
aux actions de jouissance ou de dividende, est très grande, mais que leur 
part dans l'avoir social est nulle. A cet égard, les combinaisons les plus 
diverses se présentent dans la pratique; el la base rationnelle de calcul 
devrait comprendre les droits sociaux, qui portent à la fois sur les bénéfices 
et sur l'avoir social. Mais l'administration y voit une cause de complications 
inutile , au surplus, la question ne présente qu'un intérêt pratique bien 
muume. 

Si l'acte ne renferme pas les éléments nécessaires pour déterminer la 
valeur conventionnelle. les parties devront se coufurmer à la règle générale 
de l'article 16 de la foi de frima rre an VII, et faire, avant l'enregistrement, au 
bas de J'acte, la déclaration estimative dûment certifiée et signée. 

Enfin, comme pour les actes de partage, l'administration aura le droit 
d'établir, par la voie de l'expertise, que la valeur réelle des immeubles est 
supérieure à la valeur déclarée. 

AaT. tO. - Cet articlea pour Lut de faire disparaître un moyen facile de 
se soustraire au droit de mutation entre vifs de fr. ä.äO, el au droit de trans­ 
cription de fr. t .2~. 

Un immeuble, apporté en société par un associé, peut passer au coassocié, 
soit que celui-ci achète toutes les actions ou parts d'intérèts de ses coasso­ 
ciés, soit qu'il se le fusse attrilnu-r lors du partage du funds; dans ces cas, 
il n'aura été p(TÇU que le droit <iC i;S centimes sur la valeur de l'immeuble, 
lors de l'apport et éventuellement lors du part.1ge. 

1} ne faut pas que la société puisse devenir 1111 moyeu d<) se soustraire aux 
droits ordinaires exigibles sur la trausrmssion des immcuhles , l'article tO le 
prévient en disposant que, lorsqu'un immeuble, apporté en société, passe 
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ensuite dans le patrimoine d'un associé autre que l'apporteur, ses héritiers 
ou ayants cause, le droit ordinaire de transmission devient exigible. 

Mais cette exception à la règle doit disparaitre, avec les motifs qui la jus­ 
tifient, dans les deux cas prévus par l'article {D, t0 et '2° : d'abord, lorsque 
l'immeuble, avant d'être apporté à la société était indivis entre l'acquéreur 
et d'autres associés, et ensuite lorsque l'immeuble passe à un autre associé 
que le propriétaire, pa1· suite d'une convention aléatoire. Dans ce dernier 
cas, la convention entre associés, ne bénéticiunt pas de l'exception prévue 
au cinquième alinéa de l'article 8, aura à subir le régime du droit com­ 
mun pour les dispositions indépendantes. 

IV. - Sociétés d'habitations à bon marché. 
A. -APERÇU GÉNÉRAL. 

La loi du 9 août f 889 doit son principal succès à l'organisation du cré­ 
dit, destiné à faciliter la construction et l'acquisition de maisons ouvrières. 

Dans ses articles fS et 8, elle autorise cc la Caisse générale d'épargne et de 
>> retraite à employer une partie de ses fonds disponibles en prêts faits en 
>> faveur de la construction ou de l'achat de maisons ouvrières » (art. :S), et à 
« traiter des opérations d'assurances mixtes sur la vie, ayant pour but de 
» garantir le remboursement à une échéance déterminée. ou à la mort de 
i, l'assuré, !:!Î elle survient avant cette échéance, de prêts consentis pour la 
» construction ou l'achat d'une habitation » (art. 8). 

Cette dernière disposition, qni a rendu de si grands services, fut intro­ 
duite par un amendement du comte de Smet de Naeyer. 

Pour que, pratiquement, il pût être fait usage du crédit organisé à l'inter­ 
vention de la Caisse générale d'épargne. la loi de 1889 prévoyait la consti­ 
tution de sociétés anonymes et coopératives ayant pour objet exclusif la 
construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées aux 
classes ouvrières (art. H). Elle leur accorda, tout en maintenant leur carac­ 
tère civil, les avantages de la personnification civile dont jouissent les 
sociétés commerciales (art. 11) el leur donna des exemptions de timbre et 
l'enregistrement gratuit pour tous actes relatifs à leur constitution et leurs 
fonctions (art. 12 et i5), ainsi que des réductions des droits de timbre sur 
les actes et obligations émises par les sociétés ouvrières dont s'occupe l'ar­ 
ticle H (art J 8). 

La loi du 50 juillet 1892, contresignée par le Ministre des Finances, 
M. Beernaert, et rapportée par le comte de Smet de Naeycr, a complété ces 
dispositions : <c Elle a étendu les réductions du timbre (art. 1) et surtout 
)) elle a accordé les mêmes privilèges aux sociétés anonymes et coopératives 
» qui ont pour objet exclusif de faire des préi« en vue de la construction 
» ou de l'achat d'immeubles desuués à des halntations ouvrières (art. j) ", 

Elle a soustrait au droit d'enregistrement et << as-ujetti au timbre de 
)> dimension les reconnaissances sous serug privé : 1° des prêts faits aux 
» sociétés déterminées à l'article 2; 2° des prêts faits aux sociétés et admi­ 
)> nistrations publiques, de l'article i6 de la loi du 9 août t889 (art. 5) ,>. 
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Enfin, elle a accordé à ces sociétés <le construction QU de crédit la gratuité 
de la publication par la voie du /Jlonite,rr et de ses annexes (art. 4). 

La création de cet organisme intermédiaite, représenté par des sociétés de 
construction ou de crédit et s'alimentant à la Caisse d'épargne, a été la 
disposition la plus féconde de la loi. 

Elle a pour but de ramener les trésors Inépuisables <le l'épargne, vers 
ceux qui les ont amassés, et de les faire servir à l'amélioration directe de 
leur sort. 

Dans les pays anglo-saxons, où l'initiative des classes ouvrières a pris un 
développement plus grand: l'épargne DP. connait pas le circuit d'une caisse 
centrale. Elle rentre directement dans les « Building societies )) administrées 
par les ouvriers eux-mêmes. 

Tous les économistes, q ni ont étudié l'Angleterre et les États-Unis, ont vanté 
cet effort fait par les classes ouvrières pour mettre directement en valeur le 
produit de leurs épargnes et pour user elles-mêmes de la force du capital 
(,RAFFALOVITscu, Jules S1MoN, le Travail; LE Puv, Munograpliie des menui .• 
siers de Sh1-ffield). 

D'après le relevé du Board of' Labour, les « Building societies >) comp­ 
taient, en 1890, 602,98:2 membres et avaient un capital de 60. 776,~08 livres 
sterling. 

Les ouvriers belges n'ont pas imité cet exemple; ils n'ont pas constitué 
des coopératives de construction ou de prêts par leurs seules forces. Ils ont 
préféré recourir aux sociétés anonymes et coopératives constituées dans 
leur intérêt, avec le concours de tous. 

L'œuvre n'en est pas moins brillante. Le dernier compte rendu des opé­ 
rations de la Caisse générale d'épargne et de retraite relève l' existence, an 
51 décembre f 90'2, de 109 sociétés anonymes de crédit, de 9 coopératives 
de crédit et de 5ä sociétés immobilières. 

Le solde des avances, qui leur avaient été faites, montait à ce moment, 
respectivement. pour chaque groupe~ à fr. 46,t9 l ,68t. 13, fr. 2, 736.418.3ä 
et fr. 2.200.2{3.6( (i ). 

(1) E. 1\IABAIN el O. V ELGHB, L'intervention des pouvoirs publics. Bulletin des sociétés d'hub, - 
taiion« ouvrières, 1 !105, p. 50!). 

Années. A"ances de la Caisse d'épargne aux sociétés Valeur totale des 
de crêdit. tnnnobilièr~~: - immeubles hypothéqués. 

:1.892 1,982,669.07 386,900.00 
1.893 4,465, 78L 90 639,650.00 
1.894 7,1.47,654.iO 930,450.00 
189:i 10,302,243.80 1,206,650.00 15,153,307. H, 
1896 13,833,269.17 1,368,824.49 22,215,197.00 
1897 18,196,081.80 1,500,977.50 27,035,465.36 
1898 24,048,489.98 1,076,927.50 36,069,704.27 
1899 29,585,074.48 1,202,927.50 44,500,972.23 
1900 35,:$70,374.48 1,654,927.50 53,682,0!J5.81 
t90t ,i,2,486,02~.48 2,043,927.50 63,901,150.46 
1902 ,i,9,028,099.48 2,200,213.61 n, 786, rn.t. 11 

SUL' celte somme, fr. ::18,11-l,i-·28.-18 avarent été prêtés 1i 2 1/'1. p.(;,; fr, 2,971!,Hl~,1>0 ;i 
,$ P: c. et fr. 1,137,786,H il 5 1/lt p.c. 
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Ces chiffres ont leur éloquence, lorsqu'on songe qu'ils ne représentent 
qu'un solde. tp1c ces sommes sont à joindre au capital social et aux. autres 
ressources de la société, et que le capital est constamment en travail, circu ... 
tant de main en main, se reconstituant par le service des amortissements 
et des remboursements. 

C'est surtout grâce à ce travail des sociétés intermédiaires que l'honorable 
M. Beernaert pouvait dire. dans l' Exposé des mot ifs de la loi de! 892: « Parmi 
» les lois d'intérêt social votées dans le cours des dernières années, il n'en 
n est. pas dont on puisse attendre des résultats plus féconds que celle du 
» 9 août 1889 sur les habitations ouvrières. ,, 

Toutes ces dispositions de la loi de 1889 et f 902, relatives à l'intervention 
de la Caisse d'épargne et i, la création des sociétés de construction et de 
crédit. sont élargies par le projet de loi pour être en harmonie avec l'en­ 
semble. 

La dénomination tie sociétés d'habitations ouvrières fuit place à celle de 
sociétés d'habitations à bon marché. 

Peut-être l'avenir nous conduira-t-il vers une formule encore plus géné­ 
rale, et la société d'ltabitation,'i à bon marché deviendra-t-clle la ·société de la 
pet ile propriété. C'est le développement logique des principes, qui sont à la 
base de la proposition de loi; les législations étrangères, notamment Ja 
Jégislation anglaise sur les (( allotments ,, et sur les a small holdings », ainsi 
que la législation allemande sur les u Rentcngüter », nous précèdent dans 
cette voie. 

Mais la commission, dans son désir d'écarter tout ce qui pourrait retarder 
le vote du présent projet de loi. 11c s'est pas arrêté à l'examen de ces ques-­ 
tions, dont la solution 11c s'impose pus avec Ja même urgence. 

Le projet de loi étend l'activité des sociétés. 11011 seulement en élargissant 
la matière à laquelle elle s'applique, mais en portant leur compétence sur 
deux opérations nouvelles. 

D'une part, les sociétés de crédit pourront prêter en vue, comme précé­ 
demment, de la construction ou de l'achat d'habitations à bon marché, et, de 
plus, en vue du dégrèvement de celles-ei; ces prêts sont exemptés des 
droits proportionnels d'enregistrement (art. J8). Quel meilleur moyen de 
conserver le patrimoine de famille, là où il existe, que d'en faciliter la libé­ 
ration el de le préserver ainsi de la destruction, dont le menace Ia dette hypo­ 
thécaire non amortissable par annuités? 

D'autre part, les sociétés lie construction, dont l'objet exclusif était 
jusqu'ici l'achat, la vente ou la location d'habitations, pourront désormais 
acheter du terrain par bloc, pour le revendre en détail en vue de la construc­ 
tion d'habitations à bon marché. 

L'cxpérieuce (les sociétés d'habitations ouvrières prouve que la loi de f889 
recevrait plus Iréqucmment son upplicauon, s1 Lous les iutéresés, (( ui ont Ic 
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désir et les moyens de se créer nn foyer, rencontraient pins tic choix. on 
trouvaient l'occasion d'acheter des terrains á leur convenance. 

Malheureusement, lorsqu'une vente publique comprend plusieurs par­ 
'celles, pouvant convenir aux épargnes modestes, il al-rive souvent que le 
droit d'accumulation, d'une pratique constante, les réunisse dans une même 
'main, et que l'acquéreur, ne songeant pas à une réalisation en détail, 
repousse les offres d'achat partiel, soit d'une façon absolue, soit en élevant 
des prétentions exorbitantes ( f ). 

L'accumulation désarme les petits et les humbles et les met à la merci du 
plus puissant. A ce mal, il y a le remède de l'intervention de sociétés 
achetant en bloc pour revendre en détail. 

L'Angleterre est allée plus loin dans cette voie; elle a dû combattre par 
des moyens énergiques l'inquiétante dépopulation des campagnes. Les lois 
de !887 et 1894 sur les « small lioldings » et sur les << allotments )> ont 
accordé aux conseils de districts le droit d'acquérir les terres pour les louer 
ou les revendre en parcelles; la loi de 1887 leur donne même le droit d'ex­ 
propriation. Nous ne mentionnons pas ici la loi agraire de f 903 pour 
l'Irlande, elle est duc à une situation exceptionnelle, dont la cause est dans 
des événements politiques lointains. 

Mais la Belgique a son système propre, expérimenté avec succès depuis 
f 889, et il suffit de le développer pour en accroître les effets bienfaisants. 

* • • 

Après avoir ouvert aux sociétés d'habitations à bon marché une nouvelle 
voie, il fallait encore en enlever les obstacles fiscaux. 

Il ne suffisait pas d'accorder la réduction <le moitié du droit d'enregistre­ 
ment el du droit de transcription pour l'ucquisition faite par elles, et pour 
la revente aux tiers; la réduction s'annihile dans cette double opération, 
si bien que le terrain est grevé du plein droit lorsqu'il arrive à son véritable 
destinataire. 
ll fallait encore renforcer la faveur fiscale, en restituant les droits perçus 

à la société, lorsqu'elle revend le bien en détail; le sous-acquéreur paie le 
droit réduit, le seul qui affecte définitivement l'opération d'achat et de 
revente. 

Telle est la portée du nouvel article HL 
D'autres pays ont des dispositions analogues. 
Eu Hollande, la loi du 1 J juillet 1882 abaisse Ic droit de mutation, qui est 

de 4 florins en principal, à ~~ cents pour Ja revente de l'immeuble dans l'an- 

( t) FLoun J>E S .. UNt•Gr:rns, p. 1.21 : • Les Ilquidations foncières ne profitent <l'habitude q u'à 
, des capitalistes el ù des spéculateurs possèdan l assez. <le ressources pour attendre, sans se 
11 hâter, Ic moment propice à la revente. • 
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née , elle le reporte au taux. normal de 4 florins pour la partie du prix de 
revente qui excède le prix d'achat. 

Dans le canton de Genève, eu vertu de la loi du i8 juin 1870 et en Italie 
en vertu d'une loi de t 87;,, des réductions de droits importantes sont accor­ 
dées pour Ja revente des immeubles dans un délai plus ou moins long. C'est 
là du droit commun. 

L'article !ä ne va pas jusque-là. Il limite ses faveurs aux opérations faites 
par- les sociétés d'habitations à bon marché; mais il n'en subordonne l'octroi 
à aucune condition de construction ou d'habitation ; la revente en jouit dès 
qu'elle peut rentrer dans les termes de l'article f". 

Généralement en fait: les sociétés d'habitations à bon marché ne traite­ 
ront qu'en vue de la constitution d'un foyer, mais elles doivent avoir à cet 
égard une grande latitude. 

Actuellement déjà elles interviennent, avec raison, lorsqu'il s'agit d'ac­ 
quérir une parcelle qui doit compléter le foyer, soit comme champ, soit 
comme jardin légumier. 

C'est consolider le foyer de famille que d'y ajouter ce qui est nécessaire 
pour en retirer tous les avantages. 

Rien n'empêchera les sociétés de revendre des parcelles, alors même 
que l'acquéreur, qui se trouve dans les conditions de l'article f cr, ne peut 
songer à y construire immédiatement une maison. Celui-ci peut prendre 
son temps suivant que le lui conseillent sa situation et ses intérêts. 

C'est par cet article Hi que les sociétés d'habitations à bon marché se 
rapprochent de leur formule définitive : cê Sociétés de la petite propriété ». 

IJ. - ARTtcu~S. 

AnT. H. - L'article i t reprend les termes de l'article if de Ja loi du 
9 aoùt 1889 en l'adaptant aux sociétés d'habitations à bon marché, 
et en ajoutant à l' obj et de celles-ci l'achat de ter ruins et leur rev_eutc en vue 
de la construction d'habitations à bon marché. 

En disposant que les sociétés << peuvent revêtir la forme anonyme ou 
coopérative ))' il entend leur attribuer tous les avantages des sociétés com­ 
merciales, dont elles prennent la forme; on l'a entendu ainsi précédemment, 
notamment dans l'article 156 de la loi sut· les sociétés; cela nous dispense 
de compléter Je texte daas ce sens. 

AnT. 12, -13, 14, m. - L'article -fj ajoute aux opérations de prêts en 
vue de construction ou d'achat qui formaient l'objet exclusif des sociétés 
de crédit, les prêts en vue du dégrèvement d'habitations à Lon marché. 

Cette extension de l'objet des sociétés est d'une importance considérable, 
d'autant plus que les textes comportent une interprétation li.\rgc et géné­ 
reuse. 

Ces articles maintiennent les faveurs fiscales, qu'accordaient aux sociétés 
ouvrières les articles :12 à 19 de Ia loi du 9 août l889 ~ les articles f6 et 
62, 7°, du Code du timbre, loi <lu ~~ mars f 891 et les articles i ~ 2 et 5 de 
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loi du 50 juillet 1892. De la sorte, les sociétés de crédit et de construction 
d'habitations á bon marché se constituent, s'administrent et se prorogent 
sans Irais de timbre, d'enregistrement et de greffe. Les actions et obligations 
jouissent d'un tarif de faveur pour Je droit de timbre (art. t4). 
te projet de loi ne parle plus de la réduction consentie sur les ventes et 

adjudications, à des administrations publiques, d'immeubles destinés à des 
habitations ouvrières (art. f 4, loi du 9 août J889) et sur les actes de prêt ou 
d'ouverture de crédit (actes en leur faveur) (art. !6). Cette disposition n'a 
pas eu une grande efficacité. Au 51 décembre 1902, trois communes seule­ 
ment avaient obtenu de la Caisse générale d'Épargne des avances amortis­ 
sables, et le solde n'était que de 279,076 francs.Le rouage, le mieux appro­ 
prié à l'organisation belge, est Ia société de crédit ou de construction, dans 
laquelle les administrations publiques peuvent souscrire <les actions. Au 
51 décembre i 90:'2, il avait absorbé une somme de fr. 49,028,099.48. 

Le 2° de l'article 15, en exemptant du timbre les affiches des sociétés et 
des comités de patronage, répond à des vœux exprimés souvent dans les 
congrès d'habitations ouvrières. Il constitue un hommage pour les services 
inappréciables, rendus aux classes ouvrières et à la société par ces orga~ 
nismes, dont la force est dans l'esprit de dévouement et de charité de leurs 
mernhres ; il leur permettra de se servir pour leur action sociale de ce 
moyen moderne de, propagande, qui donne aux mouvements d'idées une 
impulsion puissante. 

L'article i :5 permet aux sociétés de construction, sans charges fiscales, de 
-~cttre à Ja disposition des modestes fortunes les petites propriétés qui leur 
échappent, soit dans les ventes de grands hloes , soit par Ia pratique de 
l'accumulation. C'est l'une des mesures démocratiques dont on peut attendre 
le plus d'effets. 

Les sociétés, même les sociétés de crédit, qui doivent acquérir l'immeuble 
d'emprunteurs restés en défaut de payer, bénéficient de Ia réduction de la 
moitié des droits d'enregistrement et de transcription, à la seule condition 
qu'elles fassent connaître l'objet de la société. 

Ces, droits réduits leur sont restitués au fur et à mesure de la revente en 
détail, pourvu que celle-ci ait lieu dans les dix ans de l'acte d'achat, et 
qu'elle se fasse pour répandre la petite propriété dans les conditions de 
l'article fer. 

C'est aux sociétés à faire la demande de la restitution; son droit se pres­ 
crit par deux ans à compter de l'acte de revente. 

AnT. ,f 6. - èet article maintient la réduction de moitie, accordée précé­ 
demment aux sociétés pour les emprunts et les ouvertures de crédit. 

V.- Droit de quittance. 

Aar. 17. - La proposition de loi exempte du droit proportionnel d'enre­ 
gistrement les libérations de sommes et valeurs. Une seule condition est 
'exigée: il faut que le contrat constitutif <le la delle ait subi le droit propor~ 
, 1 
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tionnel, ou.ce qui conduit au même résultat juridique, qu'il en soit exonéré 
par un texte d'exception. 

Cette disposition est rationnelle. 
Déjà l'article -10 de la loi de frimaire s'inspire du même principe en disant 

que : (( dans le cas de transmission de biens, la quittance donnée, ou l'obli­ 
» galion consentie par Ic même acte, pour tout ou partie du prix entre les 
» contractants, ne peut être sujette à un droit particulier d'enregistrement» . 

L'exécution n'est crue la suite normale d'un contrat, Ic hut pour lequel il 
est fait. Si j'emprunte de l'argent, le prêt n'existe que si je m'engage à le 
rembourser , si j'achète u11 bien, la vente n'existe que si je m'engage à payer 
le prix. 
Il est donc rationnel, au point de vue économique et juridique, qu'on 

fasse échapper au droit proportionnel, l'exécution d'un contrat, lorsque le 
titre en a été yrev6. 

C'est pour ces motifs que l'article 68, § 4, n° ö, pal' une disposition géné­ 
rale, soumet au simple droit de formalité, c'est-à-dite au droit fixe de 
fr. 2.40, (( les actes qui ne contiennent que l'exécution, le complément et la 
» consommation d'actes aulerieut-s enregistrés )) . 

Mais en matière de quittance, lu loi fondamentale pousse très loin son 
système de droits spécifiques, qui atteignent la circulation des biens partout 
où elle se révèle. 

Ici une transmission nouvelle lui apparaît. sous la forme du paiement; 
u cette transmission, dit Maton (Principes, t. f 1 p. 366), ne tient plus à la 
)> première, à titre accessoire ; comme elle n'en est plus dépendante - le 
» lien étant rompu - elle doit subir le droit particulier qui lui est propre >>. 

On conçoit difficilement que le droit de quittance dépende de cette seule 
circonstance de pur fait: que le paiement ou l'exécution n'a pu être constaté 
dans l'acte constitutif de la dette. 

C'est pourquoi l'article 17 exempte du droit proportionnel toute libéra­ 
tion de sommes et valeurs, même constatée dans un acte séparé, si le con­ 
trat constitutif a acquitté le droit. 

• lamais réforme ne fut réclamée si unanimement, si ardemment. Elle 
bénéficiera surtout à la propriété immobilière. 

Pour les obligations de sommes ou pour la transmission de meubles, 01~ 

se contente le plus souvent tic correspondances ou d'actes sous seing privé, 
et la libération se fait soit par correspondance, soit par restitution ou des­ 
truction de la reconnaissance, soit par quittance sous seing privé. 

Mèmc si la dette est constatée par aclc aulhen tique, la remise de la gl'osse 
du titre, aux termes de l'article i 283, fait présumer la remise de' la dette ou 
le payement, sans préjudice de la preuve contraire. Dans la pratique, le 
créancier, en remettant la grosse, y inscrit la quittance. De la sorte: la 
libération échappe à ia formalité et au droit d'enregistrement. 

Quand il s'agit d'actes translatifs ou déclaratifs de droits réels immobi­ 
liers, par exemple la vente d'un immeuble avec prix non payé, l'emprunt 
hypothécaire, il faut, des actes authentiques à l'effet d'opérer la transcription 
ou l'inscription au bureau des hypothèques, et la même forme authentique 
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est toujours désirable pour prouver la libération, elle est souvent indispen­ 
sable lorsque des incapables sont en cause. 

Fréquemment, on essaie de se soustraire aux droits de quittance, mais 
c'est au détriment de la sécurité. Ainsi, dans les ventes d'immeubles, on 
donne quittance dans l'acte, alors que le prix n'est pas payé et qu'il n'est 
représenté que par un bon, délivré soit au notaire, soit aux parties, par 
l'acheteur. Cc procédé, dangereux en lui-même, n'est généralement pas 
admis lorsque la vente porte sui· des biens appartenant à des mineurs et 
est faite à l'intervention du juge de paix. 

C'est ainsi que tout le poids de ce droit de quittance retombe sur les 
immeubles et atteint particulièrement les incapables. On comprend les pro­ 
testations que ce régime a soulevées. 

En France la loi du Budget du 7 août i8J0 (art. 9) avait aha issé le droit 
de 50 centimes à fr. 0.2;5, dans le but (indiqué par l'Exposé des motifs) d'être 
utile au crédit immobilier (-1); il fut reporté à , ~O centimes par la loi du 
ä mai 18~?5 ( art. 1 ~). 

En Belgique, M. le sénateur Lanunens, dans la séance du 24 décembre t889, 
signalait en termes énergiques le défaut du régime en vigueur ('2), et con­ 
cluait à une réduction du droit. 

Le Gouvernement va plus loin; il supprime le droit de quittance, l'acte 
de quittance étant assimilé aux actes d'exécution et de complément. 

Ce n'est plus une demi-mesure, c'est une mesure radicule, justifiée par 
la logique et par l'intérêt bien compris des familles. 

Vl. - Paiements avec subrogation. 

Si L'on est convaincu de l'importance que présente la diffusion de la pro• 
priété immobilière, il faut la favoriser par tous les moyens légitimes; l'un 
des meilleurs consiste à prévenir la perte de la propriété, en facilitant le 
remboursement des dettes hypothécaires (3). 

La dette hypothécaire non amortissable est une aliénation partielle ou uu 
acheminement vers l'aliénation. 

(t) Exposé des motifs de la loi portant Ilxation du budget des recettes de l'exercice 181H en 
France (14- août 1850) ministre Fould : , En cc qui concerne l'enregistrement, nous vous pro• 
.. posons de faire un pas dans la voie des réformes favorables, au développe.ne.rt du Gl'é di 
11 et qui seront particulièrement utiles à l'agriculture. Il n'est pas douteux que les droits per~ 
,, çus par le fisc ä l'occasion des emprunts, en élevant pour l'emprunteur le prix de l'argent, ne 
n soient un obstacle sérieux à la prospérité. Il nous parait possible, quant à présent, de réduire 
n de moitié les droits proportionnels relatifs aux obligations el aux quittances. " 

(:2) c: Vous ne voyez plus d'actes de vente sous seing privé et c'est une excellunte chose; 
11 pourquoi n'en serait-il pas de même pour les quittances <les prix de ventes ? Cette question 
, offre une importance considérable; dans les Flandres, les q uiuances notanées sont devenues 
, l'exception, on s'y contente presque toujours d'une quittance sous seing privé, à moins que 
" Ic notoire qui fait la vente publique ne consente tl 'accepter en paiement un sim pic bon payable 
> dons la huitaine, pratique dangereuse, qui peut entrainer <les inconvénients très graves, tant 
, pour Ic vendeur que pour le notaire instrumentant, 11 

l3) FLou11 JJE SAINT-GENl:i, déjà citii, p. 407. 



On l'a appelée, à juste titre, Ic ver rongeur de la propriété, le coin qui se 
met dans le patrimoine de famille pour Ic faire éclater et le disperser. 

L'honorable comte de Smet de Naeyer, dans son exposé des motifs du 
projet de loi relatif au crédit foncier agricole (déposé à la séance du {9 no­ 
vembre t896, voir Doe., p. t4) dénonçait le mal en ces termes: 

« Les prêts hypothécaires consentis par des particuliers sont générale­ 
>> ment remboursables en une fois; le prêteur ne désire pas recevoir le rem­ 
>> Loursemcnt par annuités, ce système entrainant pour lui, a chaque 
» échéance, le souci du remploi d'une fraction <le son capital. L'emprun­ 
» teur, de son côté, n'étant pas préoccupé d'une prochaine échéance, 
» néglige de reconstituer, par des placements successifs, le capital 
,, emprunté, ou affecte à d'autres usages les sommes économisées par lui, 
» en vue du remboursement de sa dette. 

» Il en résulte que, à l'expiration du terme, le débiteur n'est pas en 
» mesure de rembourser le prêt et que celui-ci, successivement renouvelé, 
» finit par se transformer en une dette perpétuelle. C'est là u11 mal qui place 
» pour toujours le cultivateur dans une situation précaire; si pour acquérir 
,1 de nouveaux biens, destinés à étendre son exploitation, pour sortir d'un 
» état de gêne momentanée ou pour reprendre l'exploitation familiale, il a 
» dû contracter un emprunt hypothécaire, il se trouve, en fait, dessaisi à 
» jamais du plus puissant élément de crédit dont il disposait. » 

Il importe de substituer la créance amortissable à la créance non amor­ 
tissable. 

cc Le contrat tout indiqué à cette fin, continuait l'honorable comte 
» de Smet de Naeyer, est le payement avec subrogation, prévu par les 
» articles {249 et suivants du Code civil. Or, dans l'état de la législation 
» sur la matière, pareil contrat donnerait ouverture, soit au droit d'enre­ 
» gistrcment de fr. i.40 p. c. établi pour les cessions de créance, soit, par .• 
>> fois, au droit de même import établi pour les obligations de sommes et, 
» de plus, ù un droit de quittance de füj centimes p. c. Il n'est pas un seul 
» instant douteux que nos agriculteurs hésiteraient souvent à faire une 
» opération qui se manifesterait, à son début, avec un caractère aussi 
» onéreux; de là, Ja disposition du projet de loi qui exonère de tout droit 
>> proportionnel les contrats dont il s'agit. " 

Ainsi se trouvait Justifié le projet dont I' article 2 était conçu en ces termes : 
« ART. 2. - Sont assujettis au droit Iixe de fr. 2.40, les actes portant 

>> payement avec subrogation, par la Caisse générale d'épargne, à l'inter­ 
>> vention des comptoirs agricoles, de créances garanties par une hypn­ 
)> thèque, lorsque la créance payée était remboursée en une fois et que 
)) l'obligation du débiteur envers la Caisse est stipulée remboursable pat· 
» annuités <lans un délai maximum de trente ans. » 

Le paysan endetté est un paysan ruiné, C'est une vérité <I ue l'expérience 
a consacré sous forme de dicton. Elle est mème plus générale que ne semble 
l'indiquer le figuré de l'expression. 

Le paysan représente. ici l'homme dont la profession ne connaît pas les 
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gros bénéfices, capables d'éteindre rapidement un passif, mais qui, par un 
travail régulier et persévérant. peut avoir l'ambition limitée de subvenir 
aux besoins de la vie et de constituer lentement un modeste capital d'éco­ 
nomie et d'épargne. 

S'il emprunte, sans que la dette ne puisse s'éteindre progressivement par 
des acomptes, il finit par s'habituer à celte situation obérée, et il continue 
à porter Ic fardeau, sans courage, et sans effort pour s'en dégager. 
Très souvent la dette a son origine dans le prix d'achat non payé ou dans 

la soulte de partage due à des cohéritiers. Le débiteur paie l'intérêt comme 
un loyer; il reste propriétaire de nom jusqu'au moment où la saisie, avec 
son cortège de frais, l'exproprie légalement. (1) (2). 

La dette hypothécaire en Belgique est écrasante. Frère-Orban, en i8~0, 
l'évaluait à 798,i03,870 francs, dont 56 p.c. pour la propriété non bâtie et 
44 p. c. pour la propriété bâtie. 
E. de Laveleyc, en !878, l'évaluait à un milliard. 
~1. Denis, en !88~. l'évaluait à un milliard 40-1 millions, et dans l'exposé 

de la proposition tendant ~ l'organisation du crédit foncier rural mutuel, 
déposé le 27 mars i 905, il l'évalue pour i 902, à l ,692 millions, dont 946 mil­ 
lions pour la terre. 

La charge hypothécaire représentait, d'après Frère-Orban, la quin­ 
zième partie de la valeur immobilière et d'après de Laveleye, la vingtième 
partie. D'après M. Denis, elle représenterait aujourd'hui la dixième partie. 

Or, les lois fiscales, en soumettant à des droits proportionnels la substi­ 
tution d'une dctt e amortissable à une drue non amortisssable, aident à 
maintenir le poids écrasant sm· l'épaule des propriétaires et confirment, 
ainsi une fois de plus, pour la Belgique, ces paroles de Albert Fouillée (la 
propriét« sociale et la démocratie) : « Nos lois civiles et fiscales dévorent et 
émiettent la subslancc du sol. » 

L'honorable comte de Smet de Naeyer y appela, avec raison, l'attention 
des Chambres ; mais son projcl de i 896 n'arriva pas en discussion. Il est 
rationnel de le faire entrer dans la loi, proposée aujourd'hui, qui est une 
loi d'unification C'est son cadre naturel, le cadre des faveurs fiscales. 

Le moment ne saurait être mieux choisi. Il se manifeste une touchante 
unanimité sur le vœu <le voir organiser Ic crédit an profit des différentes 
classes de la société, et le crédit ne saurait trouver d'emploi plus urgent que 
pour l'extinction des dettes qui se perpétuent et pour leur remplacement 
par des dettes qui s'éteignent progressivement (5). 

Il est rationnel de suivre ici Ic système adopté pour le droit de quittance et 

(1) Henri DJ:.:LYAUX, La politique uqraire, 
(2) En France, il y cut, en i 8!18, sm· une moyenne de 700,000 mutations, 295,786 inscrip­ 

tions de privilèges de vendeurs, c'est-à-dire inscriptions pour prix d'acquisitions non payés; 
et en i 89?:S l'enregistrement trouve, dans les actes de partage, 88,~10 soultes d'un imporl de 
plus de 23,i. millions de francs. 

(5) le crcdi! f oueier rural, par V1,1En1:.nG, projet élaboré en ccllaboration avec M. Scuoi­ 
U.ERT, Revne .~ucinle ccitholiqt1e, janvier 1904. 
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de faire une. disposition générah~~ qui ne soit limitée ni par la qualité des 
parties, 11i par la nature des immeubles grerés. Les facilités de libération 
peuvent se justifier pour toute propriété, quelle que soit son importance. 
Le fisc n'y fera pas de perle; il rendra ainsi possible des dégrèvements, qui 
ne se font pas actuellement. 

VII. - Ouvertures de crédit. 

L'évolution du droit positif est parallèle à l'évolution économique. 
L'énorme mouvement de capitaux, provoqué par le développement des 

enlreprises commerciales et industrielles. a fait naître une nouvelle espèce 
de convention, portant sur la disponibilité des capitaux, et nommé.e ouver­ 
ture de crédit; le Code civil ne Ja connaissait pas. · 

A tâtons, la doctrine et la jurisprudence en ont recherché la définition 
juridique. 

Après de nombreuses contradictions, l'accord s'est fait presque unanime­ 
ment sur la solution aujourd'hui consacrée (1). 

L'ouverture de crédit apparait comme un contrat synallagmatique, sui 
generis. dans lequel les parties prennent des enl-{agements réciproques el 
corrélatifs, l'une partie s'engageant à fournir certaines prestations à l'autre, 
qui s'oblige. si elle use du crédit, à rembourser à la première la valeur des 
prestat ions effectuées. 

La loi du 16 décembre t8~t, sur les privilèges et hypothèques, dans son 
article 80, réglait Ja eonsfitution de l'hypothèque pour sûreté d'un crédit 
ouvert, mais ne prévoyait, comme objet de l'ouverture du crédit, que la 
délivrance de fonds. 

C'était insuffisant; l'objet, peut être aussi l'acceptation d'effets, l'aval, la 
prestation de marchandises, etc. C'est pour mettre le droit positif en rapport 
avec la réalité économique <111e la loi du '21 mars 1889, sur le rapport de 
M. Pirrnez, modifie la loi de 18?> 1, en sub-titunut aux termes c< délivrance de 
fonds ,1 les termes génél'aux de « l'Pxécution des engngf'menl:; pria par le 
créditeur », et en rédigeant l'articl- 80 in fi'1"~e comme suit : 

(< L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert est valable : elle 
» prend rang à la date de son inscription, sans égard aux époques de 
" l'exécution des engagements pris par le créditeur. laquelle pourra être 
)> établie par tous rnoyens légaux. » 

La législation fiscale, à l'exemple de la législation civile, était muette au 
sujet d'un contrat qui, s'il n'était pas ignoré totalement, n'avait pas pénétré 
dans la pratique. D'où des difflcultés considérables <lans la perception des 
droits d'enregistrement, 

La loi du t4 mai 1873 (art. 6, 7, 8.) a assujettti les actes portant ouver- 

(1) Sc11IC!i.S, Dict. des tlrotl~ d'e,irpgisrremmt, V° Crédit; FAt.LOISB, Traité de l'e11rp9i8• 
tre111rnt des ouuerture« de, rédù, n° 1; Pandectes belg1's, V0 Ouverture <le crédit {JiS(), fiscale 
n° 1 ; MATON, Dici. de ta rJratique notariale, V° Crédit, 110 1; DE BAtTs, Le8 droits d'enre,qi­ 
tr,tment. 
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ture de crédit sur hypothèque ou sur gage à un droit de fr. 0.60 par '.100 
francs (actuellement fr. 0 65 p.c.), sur la somme pour laquelle l'hypothèque 
ou le gage est consenti, et elle disposait que, en cas de réalisation partielle 
ou totale du crédit, les perceptions ci-dessus effectuées sur l'acte seraient 
complétées à concurrence des droits exigibles d'après les lois existantes, 
e'est-à-diredes droits exigibles sur le prêt (fr. i.40 p.c.) et, dans certains 
cas, sur la vente ~2 70 p. c. ). 

Cette loi ne traite donc pas l'ouverture de crédit comme un contrat synal­ 
lagmatique, dont Jes éléments j uridiques existent au jour de sa formation, 
sans considération de l'exécution ultérieure; elle ne fait payer le droit pro­ 
portionnel sur le vu de l'acte que comme un acompte sur un droit plus 
élevé, qui sera perçu régulièrement à la réalisation du crédit. 

L'Exposé des motifs l'ait ressortir que la loi n'est pas logique , car, suivant 
les principes de la loi de Irimuirc , le droit proportionnel ne dépend pas de 
l'exécution, mais de la convcntio;1 clle-mème ; or, l'ouverture de crédit est 
un contrat actuel et parfait, muni de Ions les éléments juridiques permettant 
au crédité d'en exige •. l'exécutiou , le droit, dès lors, doit. être exigible sur­ 
ie-champ. L'exécution importe pen : le droit doit être perçu, que le crédit 
se réalise ou non, et quel que soit le mode d'exécution : avance de sommes, 
fourniture de marchandises ou toute autre prestation. 

L'Exposé des motifs fait aussi remarquer que la facilité de fraude donnée 
par la loi blesse la justice distributive, en faisant payer par les uns un impôt 
aisément éludé par les autres. 

M. Malou, dans l'Exposé <les motifs du '.15 novembre !872, avait déjà dit : 
« L'ouverture de crédit déguise le plus souvent des prêts immédiats ou du 
» moins <les prêts qui n'ont pas un caractère purement éventuel et aux­ 
» quels, par conséquent, la faveur du droit fixe ne peut être accordée. » 
Il est aisé, surtout entre commerçants, qui peuvent prouver par tous 

moyens,la réalisation de crédit, de cacher un prêt sous la forme d'une ouver­ 
ture de crédit et de bénéficier ainsi d'une réduction de droit. L'adminis­ 
tration n'arrive à percevoir le complément de droit sur l'exécution que 
dans der cas très rares. 

Elle conclut à l'exécution lorsque, par exemple, un nouvel acte étend le 
crédit ouvert; elle présume alors que le crédit accordé a été épuisé. Mais 
quand les parties protestent, l'administration, à moins de preuves spéciales, 
prend Ic parti de renoncer au droit, en exigeant des parties l'attestation que 
le crédit n'a pas été réalisé. 

Cette attestation a pour effet principal d'interrompre la prescription de 
l'action fiscale. 
Il est inutile de montrer que,de la sorte, les parties sont placées entre leur 

conscience et leur uuérêt, et l'on peut dire avec Devos et Van Meenen 
(t. III~ p. r$42) que : (( Tout impôt qui laisse aux efforts pour en éluder le 
)) paiement de nombreuses chances de succès, entraine des inconvéuieuts 
» de la pire espèce. >> 

Ce n'est le plus souvent que dans le cas d'une liquidation, c'est-à-dire de 
l'insolvabilité du crédité, que la réalisation du crédit apparaît et rend pos- 
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sible la, perception du droit; or, conformément à Ja jurisprudence belge, et 
contrairement à la jurisprudence française.le crédité. c'est-à-dire l'insolvable 
est seul responsable des droits, de sorte que le fisc n'est le plus souvent 
dans l'occasion de les réclamer tjUC quand il n'y a plus rien. 

La loi tie 187., n'a donc pas fait disparaitre Ie mal dont se plaignait 
M. Malou dans l'Exposé des motifs : elle n'a fait qnc l'atténuer en substituant 
aµ droit the un droit proportionnel réduit de fr. 0.6~. A celui qµ,i voudrait 
cacher Ic prêt sous la forme d'ouverture de crédit, il reste un profit appré­ 
ciable : cc profit est la différence entre le droit de fr. 1.40 perçu sur la réa­ 
lisation du crédit, et Ic droit de fr. 0.6ä dû sur l'acte, soit O. 7a p.c. 

L'article J 9 met la législation fiscale en harmonie avec la nature juridique 
de la convention, en assujettissant l'ouverture <le crédit à un droit propor­ 
tionnel de fr. 1.40 p.c. Il taxe la convention, sans considérer, comme précé­ 
demment , si Je crédit est garanti par une hypothèque ou par un gage; mais 
le droit ne se perçoit que sur l'écrit présenté à l'enregistrement et le mon­ 
tant du crédit ouvert est la base imposable. 

Remarquons, en passant, •rue cette disposition générale ne porte aucune 
atteinte aux réductions de droit consenties par des lois spéciales, notam­ 
ment pour les ouvertures de crédit agricole (loi du iä avril 188{., art. '2.f.). 

La légère augmentation de recettes donnée par cette réforme, n'est dans 
l'ensemble du projet, qu'une compensation partielle de la perte entraînée par 
la suppression du droit de quittance. L'Exposé des motifs évalue l'augrneuta­ 
tiou à fa somme modeste de iä0,000 francs. 

C'est à raison même de cet intérêt minime du Trésor dans Ia mesure 
proposée, qu'on s'est demandé s'il n'y aurait pas opportunité à l'abandonner 
provisoirement jusqu'au travail de codification. 

On a fait une double objection : <l'une part, les abus ne sauraient être 
fréquents, l'ouverture de crédit se pratiquant généraleme1-1t par I'iuterrné­ 
diaire d'établissements sérieux, qui ne sauraient songer à faire des écritures 
trompeuses; d'autre part, c'est sous la forme d'ouverture de crédit que se 
fait fréquemment le service financier des grandes entreprises commerciales 
et industrielles, qui ont besoin du concours des établissements de crédit. 

Si l'élévation du droit ne saurait ralentir leur essor, néanmoins elle les 
froissera pour un résultat fiscal sans importance. 

La critique n'est pas sans fondement, mais elle atteint l'ensemble des 
droits d'enregistrement, qui constituent un impôt discutable au point de vue 
économique. 

S1 l'on met en regard le simple prêt et l'ouverture de crédit, taxés au 
même droit de f .40 p. c., on ne saurait contester que l'ouverture de crédit 
garde une situation pri\ ilég1ée. En effet. duns le prèt , Ic droit est assis sur 
la somme prêtée, c'est-a-dire sur la somme une fois dunuée ; dans l'ouver­ 
ture <le crédit, au conuarre, le droit est assis sur le 111011ta111 du crédit ouvert, 
c'est-à-dire sui· la limite indiquée pour le solde. limite dans laquelle les 
remises de part el dautre peuvent se renouveler à l'infini en se compensant 
toujours. 

Ce n'est donc pas, comme dans le prêt, une somme une fois donnée qui 
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supporte tout Je poids du droit, mais toutes les sommes qui, au cours d'opé­ 
rations multiples, viendront à figurer tians les divers articles du crédit et du 
débit. 

En ne frappant qne le montant du crédit ouvert, la loi proposée n'atteint 
qu'une partie minime de l'énorme mouvement de fonds qu'il peut com­ 
porter. 

L'égalité fiscale d11 prêt et de l'ouverture du crédit est donc tout â l'avan­ 
tage de celle-ci. Si une réduction est désirable, c'est la réduction du droit 
d'obligation. Il est à espérer que l'œuvre prochaine de la codification la réa­ 
lisera à la sauslaction de tous. 

VIII. - Rentes sur l'État. 
L'article 20 a pour but de faire disparaître un privilège injustifié, dont 

jouissaient les rentes sur l'Étal et de soumettre au droit commun leur circu­ 
lation juridique. 

Rien n'est plus rationnel que d'exempter de l'impôt, l'Etat, qui le perçoit, 
et, dans cc sens, l'article 70, § :'l, 11° 3, de la loi de frimaire an VII, a bien 
fait. d'exempter de la formalité de l'enregistrement 11 les inscriptions sur le 
grand livre de la Dette publique » et les opérations matérielles de « trans­ 
fert d de mutation » qui doivent s'y faire, lorsque lrs titulaires changent à 
la suite de.eonventions ou de successions, ainsi que « les quittances des in­ 
» térèts qui en sont payés et tous les effets de la dctk publique inscrits ou 
" à inscrire définitivement». 
Tout cela se rapporte aux rapports de l'État avec les emprunteurs. 
Mais lorsqu'un créancier de l'Etat dispose de sa créance, la fait passer, 

soit par convention, soit par testament dans le patrimoine d'un tiers, cette 
circulation de richesse est une transmission de créance ordinaire, de droit 
commun, et il ne saurait exister de motif sérieux pour lui assurer un privi­ 
lège en l'exemptant des droits proportionnels d'enregistrement. 

C'est cependant ce qui se présente actuellement. La doctrine et la juris­ 
prudence ont interprété, d'une façon très large, k-s termes « transfert et 
mutation )), <les inscriptions sur le grand livre de la Dette publique; il ne 
les ont pas limités à l'opération matérielle qu'accomplit l'État sur ses livres, 
mais ils les ont appliqués au fait juridique, à la convention des parties, qui 
la provoque en faisant passer juridiquement la rente inscrite d'un patri­ 
moine dans l'autre. 

On comprend que, par là. des abus sont possibles; ainsi pour prêter de 
l'argent, je puis vendre à réméré des titres de rente qui devront être resti­ 
tués, par exemple, après dix ans avec un intérêt ou des coupons; on l'a déjà 
fait et on a prétendu qu'en vertu de l'article 70 Ic droit proportionnel n'était 
pas dû. 

Cette faveur ainsi étendue n'a pas de raison d'être. 
Le crédit de l'Etat peut. vivre du droit commun; il ne lui faut pas cc privi­ 

lège, qui d'ailleurs u'cxiste plus au point de vue du droit de successions (loi, 
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27 décembre 18-t 7) et qui, en France, a été supprimé sans inconvénients par 
une loi de· 18;$0. 

L'article -t ~ place au point de vue des droits de transmission les rentes, 
sur l'État sur le même pied que les autres valeurs mobilières; elles subis­ 
sent le droit proportionnel lorsque leur transmission est constatée dans un 
acte présenté à l'enregistrement. 

L'Exposé des motifs aussi complet que clair dispense de tout commentaire. 

IX. - Droit d'inscription. 

L'article 21 met le droit d'inscription en harmonie avec l'économie de la 
loi du -t6 décembre :18ä1 sur les privilèges et hypothèques, tout en élargis­ 
sant les faveurs dont jouissent J~j:1 les hypothèques légales. 

La loi du -16 décembre :18:'H a fait disparaître les hypothèques occultes et 
générales~ et a généralisé le double principe de la publicité et de la spé­ 
cialité. 

L'hypothèque conventionnelle, comme l'hypothèque légale (art. 47), celle 
des femmes mariées sur les biens de leurs maris, celle des mineurs et inter­ 
dits sur les biens de leur tuteur, celle des personnes placées dans des éta­ 
blissements d'aliénés sur les biens <le leur administrateur provisoire, celle 
de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics sur 
les biens des receveurs et administrateurs comptables, n'existent valable­ 
ment que si l'inscription est spécialisée .. non seulement par l'indication 
exacte des immeubles, mais encore par l'indication exacte de la somme, <fUC 
représentent les droits et créances garantis. 

Ce sont. les i ntéressés eux-mêmes qui: en évaluant ainsi l'utilité que pré­ 
sente pour eux l'inscription de l'hypothèque> déterminent la base ration­ 
nolle de l'impôt spécial perçu pour cette formalité, sous Ic nom de droit 
d'inscription. 

Ce droit est actuellement de fr. :1.50 par -t ,000 francs du montant de la 
créance (loi 1 ventôse an VII, art. ! 9 ; loi, 5 janvier I 824, art. -ter; loi, 28 juil­ 
let 1879, art. 1, § 4). 

La loi de brumaire an VlJ. régissait. la matière hypothécaire et était en 
rapport étroit avec la loi du 21 ventôse an VII, qui, par son article 1 !), 
établissait un droit sur l'inscription des créances hypothécaires. 

Elle admettait, ù côté de l'inscription déterminée (art. !7) avec évaluation 
des rentes et prestatious il inscrire, l'inscription indéfinie (art. 2-t) qui indi­ 
quait la nature du droit sans évaluation. 

Cette inscription indéfinie concernait les personnes au profit desquelles 
existe actuellement l'hypothèque légale. 

La loi du 6 messidor an VII, essaya de mettre fin aux difficultés, que 
l'abseuce d'une base fixe avait fait naître pour la liquidation du droit dû sur 
cette iuscription. 

Elle exempte du droit proportionnel « l'inscription indéfinie qui a pour 
objet la conservation d'un simple droit d'hypothèque éventuel sans créance 
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» existante ». Mais, si ultérieurement l'inscription indéfinie se convertit en 
créance réelle, elle rend le droit exigible sut· le capital de cette créance. 

Malgré te nouveau régime hypothécaire de l8ä 1, la pratique administra­ 
tive a étendu Ic bénéfice de ces dispositions aux inscriptions prises pour 
sûreté de créances quelconques, éventuelles ou indéterminées. 

L'Exposé des motifs montre, en excellents termes, l'erreur de cc système 
de perception; il confond, quant à l'exigibilité des droits, la nature du droit 
d'enregistrement et la nature du droit d'inscription, qui n'atteint pas la 
créance elle-même et 11'a pas à examine •. son caractère actuel ou éventuel, 
déterminé ou indéterminé, mais qui concerne Ic fait de l'inscription et se 
mesure à l'importance que cette opération, avec ses conséquences juri­ 
diques, présente pour les intéressés. 

L'article 2t énonce clairement ces principes dans les termes suivants : 
<( Il est perçu un droit sur l'inscriptiou des hypothèques conventionnelles et 
» testamentaires. Le droit est dû, pour l'inscription de chaque droit d'hy­ 
'' pothèque, sur Je montant, en principal et accessoires, des sommes pour 
)> lesquelles l'inscription est requise. >i Les hypothèques légales, qui actuel­ 
lement donnent lieu à la perception du droit proportionnel, lorsque les droits 
garantis se convertissent eu une créance réelle, échappent à l'impôt d'une 
manière absolue; c'est une simplification tout à l'avantage des incapables 
et des administrations que la loi hypothécaire favorisait déjà dans une 
moindre mesure. 

X. - Des dissimulations de prix. 
C'est un fait constant que les parties s'efforcent généralement à dissimuler 

te prix des acquisitions immobilières ( i ). 
Ce mal ne pourra que s'aggraver par la généralisation des privilèges 

fiscaux au profit de la petite propriété; la fraude doit grandir avec l'intérêt 
qu'y trouvent les parties. 

11 importe de réagir par des moyens nouveaux. De là les dispositions sur 
les dissimulations de prix. 

Le Gouvernement estime que l'on obtient une garantie de déclaration 
sincère, lorsque à la responsabilité de l'acheteur vis-à-vis du droit et de 
l'amende, on ajoute la responsabilité du vendeur. 

Actucllernen t, Ic notaire, qui dresse l'acte, peut conseiller la sincérité à 
l'acheteur, son client, mais il n'est guère écouté, et doit insérer dans l'acte 
de vente Je prix, inférieur à la réalité, que dictera l'acheteur sous sa seule 
responsabilité, avec l'assentiment du vendeur. 

Il en serait autrement si le vendeur encourait une responsabilité; celui-ci 
aurait intérêt i1 protester contre toute atteinte à la sincérité. 

(1) Dr. Vos cl VAN MEENEN, t. Ill, p 1'50!) .e Tundis que les actes cl les formalités dont ils soul 
entourés devraient assurer la bonne foi des conventions, c'est en définitive Ic mensonge qui 
s'est organisé par devant notaire; plus du quart du prix est diminué dans la vente, et cr n'est 
pas un dixième des actes d'emprunt qui s'enregistrent. 

" Cc sont les mineurs, les interdits et les autres incapables, plus spécialement sous la protec­ 
tion de la légrslauon, qui paient le droit entier. " 
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Le notaire lui-même ne serait plus désarmé vis-à-vis de l'acheteur; il 
pourrait justifier ses conseils par l'intérêt qu'il a à ne pas encourir des 
reproches de la part des vendeurs. 

Cette responsabilité du vendeur se conçoit ·aisément; il intervient dans 
les déclarations de l'acte et il bénéficie indirectement des réductions fiscales, 
parce que Ic prix a une tendance à s'élever dans la mesure, dans laquelle les 
frais et charges diminuent. 

L'article 2~ fait au notaire l'obligation de lire l'article aux parties, lors de la 
passation de racle de vente ou d'échange, à peine de !00 francs d'amende. 

Cette mesure se conçoit d'autant plus que la dissimulation est actuelle- 
ment si générale que Je public finit par croire qu'elle est autorisée. 

Le Gouvernement combat la fraude par des moyens énergiques : 
li élève l'amende au quintuple des droits fraudés. 
Il autorise l'administration à prouver la dissimulation par tous les moyens 

qu'autorise la loi civile, à l'exception de la preuve testimoniale et du ser­ 
ment, c'est-à-dire par tous actes écrits ou faits, constituant, soit la pl'euvc 
littérale, soit la preuve par l'aveu ou par présomptions. 

Les présomptions ne peuvent s'asseoir que sur des actes, écrits ou faits, 
et non sur le témoignage verbal ni sur le serment. 

Ce moyen de contrôle, ainsi limité, n'a rien de nouveau; il est emprunté 
à la loi du 17 décembre 18151 sur les droits de succession cl de mutation 
par décès, et il n'a pas soulevé, dans la pratique, de sérieux abus. 

L'article 22 dit en effet : c< Indépendamment des moyens de preuve 
» spécialement prévus par les articles 18, i9 et 201 l'administration est 
» autorisée à constater selon les règles et par tous Jes moyens établis par le 
» droit commun, à l'exception du serment; l'omission ou la fausse estimation 
» des biens de la succession, l'exagération des dettes ou la simulation de 
» dettes qui ne font pas partie du passif. >) 

Les mots : cc à l'exception du serment », ne figuraient pas dans le projet; 
ils y out été ajoutés par voie d'amendement, sur la proposition de M. Le 
Lièvre qui les justifiait comme suit : 

(I Le Lut de mon amendement est d'exclure d'une manière générale Ic 
» serment dans la matière dont il s'agit, parce qu'il s'agit <l'une matière 
» fiscale et même répressive au point de vue civil, et que, d'après les prin­ 
» cipes <l'un ordre supérieur, il est impossible de placer dans pareille 
» hypothèse l'homme entre son intérêt et sa conscience. ,i 

L'article 22 du projet est plus limitatif. Il procède par énumération. 
excluant donc non seulement le serment sous toutes les formes, y compris 
l'interrogatoire sui· faits cl articles. mais aussi la preuve testimoniale. 

Il n'y a donc pas lieu de redouter, en matière d'enregistrement, une 
mesure qui est appliquée, avec plus d'étendue, en matière de succession, et. 
qui n'y a pas blessé les intérêts légitimes des contribuables et de leurs 
familles. 

Celte règle s'applique à l'échange, comme à la vente. 
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XI. - De l'expertise. 

Dans les contestations fiscales, la partie snccombante paie les frais. Cette 
charge, ajoutée à l'amende, est d'autant plus lourde pour les contribuables 
qu'elle correspond, en grande partie, à des frais faits en pure perte et hors 
de proportion avec l'intérêt en jeu. 

L'expertise, qui a pour but de faire déterminer la valeur vénale des biens 
transmis, se traine dans un formalisme et des lenteurs de procédure inutiles. 
Elle a fait l'objet de critiques légitimes, et l'on est unanime: dans le monde 
des hommes de loi, pour en souhaiter la simplification~ 

Le projet de loi répond à ce vœu en organisant complètement la matière 
et en unifiant fes systèmes différents, actuellement appliqués en matière 
d'enregistrement (loi du 51 mai {824, art. 2:2) et de successions (loi du 
7 décembre 18;',1, art. f 9). 

Il supprime ainsi tolites les difficultés de procédure et de compétence, 
dérivant tant des divergences qui existent entre ces systèmes que de leurs 
rapports indécis avec Ic droit civil. 

Déjà, en ! 890, dans la session extraordinaire, l'honorable M. Beernaert, 
ministre des finances: avait déposé un projet de Code des droits de succes­ 
sion et de mutation par décès, clans lequel la procédure de l'expertise était 
considérablement simplifiée; mais Ic projet ne vint pas en discussion (1). 

Le système proposé aujourd'hui a Ic grand avantage de la simplicité et de 
Ia célérité. IJ est décrit pour les contestations en matière d'enregistrement, 
mais l'article 50 l'applique, mutatis mutandis, en matière de droits de 
succession. 

Nous en résumons Ic mécanisme. 
Le préposé de l'administration et la partie peuvent se mettre d'accord, 

sans procédure, sur le choix. d'un ou de plusieurs experts, chargés de pro­ 
céder à l'évaluation. Un simple procès-verbal constate la convention. 

Si les intéressés ne s'entendent pas sur cc choix, le président du tribunal 
de première instance, et non plus Je tribunal, peut, sur simple requète, 
nommer, suivant qu'il le juge utile, un seul ou trois experts; le receveur ou 
la partie, à laquelle la requête et l'ordonnance sont signifiées en même 
temps, a le droit, dans les huit jon l's de la signification, de demander au pré­ 
sident, sans procédure spéciale, Ic remplacement des experts récusés. Le 
président statue définitivement sur cette récusation après avoir, s'il le juge 
bon, convoqué les intéressés. 

Les experts, avisés de leur nomination par simple correspondance, font 
savoir aux parties, par lettre recommandée, Ic jour et l'heure auxquels ils 
procéderont à la visite des lieux et les entendront dans leurs dires et obser­ 
vations. 

(f) Chambre des Représentants, Doc. part., session extraordinaire de {890, p. 42. 
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Ils déposent au greffe leur rapport signé et affirmé sous serment. 
Le rapport est ensuite signifié à partie. 
La procédure ne saurait être plus facile. C'est la procédure gracieuse se 

poursuivant devant le président. Le tribunal ne devient compétent, et la 
juridiction contentieuse ne s'ouvre.que lorsqueç après la signifleation du rap­ 
port, les parties en demandent Ja nullité pour contravention à la loi ou pour 
violation de forme substantielle. 
Jusque-là, l'intervention des avoués est inutile. Au premier abord, on 

pourrait craindre qu'il ne s'en suive des inconvénients au point de vue des 
significations. Celles-ci sont d'autant plus nombreuses qu'il y a plus de par­ 
ties; et, dans les successions et les partages, le nombre des héritiers inté­ 
ressés peut être considérable. 

Mais celte crainte n'est pas fondée. En matière de succession, les héritiers, 
en faisant Ja déclaration de succession, doivent faire une seule élection de 
domicile; c'est donc en un seul endroit que la signification peut se faire aux 
parties en plusieurs copies. 

Dans le partage, la contestation ne s'adressera qu'à celui auquel des 
immeubles ont été attribués avec une valeur insuffisante. 

D'ailleurs: les significatious par huissier ne sont requises que là, .où 
l'intérêt des parties peut l'exiger sérieusement, c'est-à-dire pour les actes 
principaux, notamment pour la requête et l'ordonnance du président, qui 
précèdent les opérations des experts, et pour l'expédition du rapport, qui 
en fait connaître le résultat. 

La lettre recommandée annonçant les opérations, présente d'autant 
moins d'inconvénients qu'elle suit à peu de distance la signification de 
l'ordonnance, qui atteindra Ic contribuable! soit à personne, soit à domicile. 

Dans son ensemble, la procédure proposée est dégagée de toutes les 
formalités inutiles. Elle sera moins lente, moins coûteuse et par conséquent 
moins redoutée par les contribuables. 

ART. 25. - L'article 23 reprend le principe consacré par l'article 17 de 
la loi de frimaire an VII; mais le droit pour l'administration de demander 
l'expertise n'est plus limité aux actes translatifs de propriété ou d'usufruit 
<le biens immeubles; il est étendu à tous les actes donnant ouverture au 
droit proportionnel d'enregistrement, ce qui comprend les actes de partage 
el de société. C'est une conséquence logique des dispositions nouvelles qui 
concernent ces actes. 

ART. 24. -La liberté, laissée aux parties.de s'entendre avec l'administra­ 
tion sur le choix d'un on de plusieurs experts el de constater l'accord par 
un simple procès-verbal sera d'une grande utilité. Il est à souhaiter que 
l'administration se montre conciliante pour en faciliter et généraliser l'usage. 
C'est 'l'intérêt de tous. 

ART. 2!L - Le président remplace le tribunal; la demande d'expertise 
lui est foi te par simple requête. 11 ordonne l'expertise dans les huit jours et 
nomme un ou trois experts, suivant qu'il le juge opportun. 
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On peut se demander s'il n'eût pas été à désirer que le président ne 
nomme le ou les experts qu'après avoir entendu les parties; elles peuvent 
avoir intérêt à l'éclairer sur le choix d'hommes compétents. L'administration 
estime qu'il n'y a pas lieu de subordonner la décision du président à la 
convocation des parties. Elle considère, avec raison, que les experts per­ 
dent de leur indépendance, lorsque, comme précédemment, ils sont 
nommés directement par les intéressés, receveur ou contribuable. Elle 
désire les tenir Ic plus possible éloignés de l'influence des parties et, à cet 
effet, laisser au président la seule responsabilité du choix. 

C'est dans la même pensée que l'administration propose d'éearter.comme 
experts, tous ceux qui, à raison de leurs relations avec le fisc ou avec les 
intéressés, peuvent être exposés à des impressions ou des influences étran­ 
gères à leur mission : les fonctionnaires de l'enregistrement, les offl­ 
ciers publics ou ministériels constitués débiteurs des droits dus sur les 
actes, tels les notaires, les greffiers, les huissiers, les secrétaires commu­ 
naux et provinciaux, ainsi que les employés des personnes écartées. Pent­ 
être en réduisant ainsi le choix le rend-on bien dillicile. Cet inconvénient 
serait grnve, s'il ne s'agissait que de l'expertise fiscale, qui est relativement 
rare. 

Les parties conservent le droit de récuser les experts choisis; la demande 
de les remplacer se fait au président par une simple requête, et est exami­ 
née, sans procédure spéciale, le président statuant, - suivant les circon­ 
stances, soit directement, soit après avoir convoqué les intéressés, - par 
une nouvelle ordonnance. 

AaT. 26. - Le travail des experts est provoqué sans formalité spéciale. 
Ils recherchent la valeur vénale absolue des biens. Le mot absolu est nou­ 

veau en cette matière. Il écarte les considérauous, dérivant des clauses de la 
vente qui ne touchent pas à la valeur rédie d11 bien, telle la coudrtion réso­ 
lutoire et les clauses de réméré. Il ne défend nullement dé temr compte de 
la dépréciation, qu'un immeuble peut subir par suite de servitudes ou 
d'autres droits réels. 

Les experts donnent leur évaluation sans restriction ni réserve. Leur 
mission est ainsi nettement déterminée; ils doivent donner une conclusion 
formelle, ce qui n'exclut évidemment pas l'exposé justificatif. 

Le rapport contient son affirmation sous serment. Cette formalité simple, 
suivie en matière de faillite pour la déclaration des créances, dispense de la 
prestation du serment entre les mains des magistrats. 

Le rapport est ensuite déposé en minute au greffe. 

ART. 27. - Le rapport est levé et signifié. Le plus souvent cette formalité, 
tout comme Je dépôt au greffe, n'aura pas lieu. L'administration, qui est en 
rapports, soit avec les parties, soit avec leur homme d'affaires, leur fait con­ 
naître officieusement le résultat de l'expertise, et la procédure est arrêtée par 
un règlement amiable. 
Les parties ne sont pas admises à discuter l'évaluation des experts, qui, 
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conformément à la législation actuelle, statuent en souverains juges du fait, 
mais elles peuvent poursuivre, devant le tribunal indiqué par l'article 2ä, 
la nullité du rapport, pour contravention à la loi ou pour violation des 
formes substantielles : par exemple, s'il résulte du rapport que l'expertise a 
porté sur des biens autres que ceux désignés dans IP- compromis ou dans la 
demande, qu'elle n'a pas porté sur tous les biens désignés, que l'évaluation 
n'a pas été faite d'après l'état de l'immeuble à l'époque indiquée; si Ic rap­ 
port ne contient pas l'afiirrnation sermentelle , si les parties n'ont pas été 
prévenues du jour auquel il serait procédé aux opérations, etc. 
Est-ce à dire que l'expertise régulièrement fuite constitue un titre irrévo­ 

cable de perception, au profit du Trésorf Nullement. li s'agit ici des effets 
de l'expertise, qui peuvent être discutés devant la juridiction ordinaire. 
Sur l'opposition à la contrainte, le contribuable pourra donc prétendre 

que la transmission survenue n'a pas donné lieu aux droits réclamés; qu'en 
réalité, la transmission n'a pas eu pour objet les biens désignés dans le 
compromis ou dans la demande d'expertise; que le droit ne s'est pas ouvert 
au profit du Trésor à l'époque indiquée dans ledit compromis ou dans ladite 
demande, etc. 

ART. 28. - C'est au nouveau propriétaire et par voie de contrainte que~ 
le cas échéant, lessupplémemts des droits d'enregistrement et de transcrip­ 
tion sont demandés. 

L'amende. qui s'y ajoute, est l'amende ordinaire,égale au supplément des 
droits; elle n'est appliquée que si les droits supplémentaires, dans les trans­ 
missions à titre onéreux ou à titre gratuit, excèdeut d'un huitième au 
moins le montant des droits perçus. Cette formule, comme Ic dit la note 
explicative, est assez large pour atteindre les échanges. 

L'amende est du quintuple du supplément. si celui-ci est dû sur un 
acte assujetti au droit proportionnel <le fr. 0.2ä pour iOU francs. Sans cette 
aggravation, elle aurait manqué de portée, à raison du taux minime du droit. 
Sur une valeur supplémentaire de :l ,000 francs, le quintuple du droit, à 
raison de fr. 0.2ö p.c., ne donne que fr. t2.ö0. 

ART. 29. - Les frais de l'expertise se règlent comme en matière civile. On 
est généralement d'accord pour critiquer le tarif, basé sur les vacations; 
mais le Gouvernement n'a pas cru devoir s'occuper ici d'une réforme qui 
présente de sérieuses diûlcultés. 

La condamnation éventuelle des experts aux frais frustratoires et à des 
dommages- intérêts. pour le cas de retard ou de refus de déposer le rapport 
et pour le cas de l'annulation de l'expertise à raison d'un fait personnel, est 
un moyen dont le tribunal n'usera qu'avec mesure, en cas de faute 
grave. 

Anr. 50. - Les articles précédents ont spécialement en vue l'expertise 
en matière d'enregistrement, ils s'appliquent, avec les modifications 
ppropriées, eu matière de droits de succession. 
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XII. - Dispositions transitoires. - Abrogation de dispositions antérieures. 

ART. 5t. - L'article 5-1 se justifie par la simple lecture. Les dispositions 
relatives aux pariages et aux sociétés (art. 7, ait. 8, ~0 et 3° et art. Iû), 
doivent pouvoir s'appliquer, alors même que les indivisions et les sociétés 
sont antérieures à la loi proposée. 

Celles relatives à l'ouverture <lu crédit (art. i9) ne sauraient atteindre les 
actes passés sous le régime de la loi du 2f. mars 1875; il est équitable que, 
pour ces actes, le complément du droit soit perçu sur le crédit réalisé. 

ART. 32. - L'article 52 indique les dispositions dont le projet entraîne ia 
modification ou la suppression. 
Il contient aussi la suppression de diverses dispositions, qui ont pour 

objet des matières étrangères à la proposition de loi en discussion, mais qui 
n'ont plus de raison d'être. La note justificative du Gouvernement donne les 
renseignements nécessaires. 

Remarquons enfin, que les dispositions générales du projet ne modifient 
pas les lois spéciales non visées. 

XIII. - Dispositions additionnelles. 

Le Gouvernement, dans son projet amendé, ajoute deux articles relatifs à 
la Caisse générale d'épargne et de retraite. Il met le concours financier de 
celle-ci en rapport avec les nouvelles dispositions prises en faveur des 
habitations à bon marché. 

L'article 53 l'autorise à assurer sur la vie des capitaux n'excédant pas 
!0,000 francs, limite fixée pour les faveurs fiscales. La loi du 21 juin 1894, 
qui avait ajouté un article Wbis à la loi du -16 mars -1865, limitait ces opé­ 
rations à ~,000 francs. 

Cette extension était désirable pour faciliter non seulement l'acquisition 
d'habitations, mais aussi la création indirecte de pensions pour veuves. 
Bien des employés recourent à l'assurance-vie pour assurer à leur veuve des 
moyens honorables d'existence. 

L'article 54 prend au projet de loi concernant la Caisse générale d'épargne 
et de retraite, déposé dans lu séance de la Chambre des représentants du 
i2 février 1903, l'article 4-, qui autorise la Caisse d'épargne à employer ses 
fonds disponibles en prêts faits en faveur « de la construction ou de l'achat 
d'habitations ouvrières >) ( 1 ). Il en étend la portée, d'abord, en substituant 
aux mots {( habitations ouvnères », les mots <c habitations à bon marché >), 

ensuite, en autorisant aussi les prêts faits pour le dégrèvement des habi talions 
à bon marché. 

Cette disposition doit être prise dans le sens large, dans lequel est conçu 
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le régime des habitations à bon marché, se combinant avec le régime de la 
petite propriété. 

Le Rapporteur, 

EaK. TIBBAUT. 

Le Président, 

F. V AN CAUWENBERGH. 

(i) Un amendement déposé â la séance du 25 mars i903 par MM. Henry Delvaux et 
consorts portait cc qui suil : 

« ART. 4. A la fin du second alinéa de cet article, après les mots I ou l'achat d'habitations à ,., 
bon marché •, ajouter ceux-ci : c el de l'acquisition ou du dégrèvement de la petite propriété 
rurale •. 

-···- 
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ANNEXE 

PllOJET DE-LOI 
portant réduction des droits d'enregis­ 
trement et de transcription en fa­ 
veur de la petite propriété, etc. 

Projet amendé par le Oonmnemeni 1l'auord 
avec la Commi:1Sion. 

Acquisitions de petites propriétés. 

ARTICLE PREMIER. 

Le droit d'enregistrement et le droit 
de transcription sont réduits à moitié 
pour les ventes à des particuliers de la 
totalité de biens immeubles, sous la con­ 
dition : o) que le prix ou la valeur vénale 
de la pleine propriété du bien vendu 
n'excèdent pas 10,000 francs; b) que l'ac­ 
quéreur ou son eonjoint et, le cas échéant, 
que les coacquéreurs ou leurs conjoints 
ne possèdent pas, personnellement ou col­ 
lectivement, en propriété ou en usufruit, 
la totalité de biens immeubles dont la va­ 
leur en pleine propriété, ajoutée au prix 
ou à la valeur vénale de la pleine pro­ 
priété de l'immeuble vendu, formerait un 
total supérieur à 10,000 francs. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'existence de la condition énoncée ci­ 
dessus sous la lettre b est formellement 
attestée au moment de l'enregistrement 
soit dans l'acte lui-même, soit dans un 
écrit y annexé, signé par l'acquéreur ou, 
en son nom, par le notaire: cet écrit est 
exempt du timbre et de l'enregistrement. 

WETSONTWERP 
tot vermindering der rechten van re­ 

gistratie en van overschrijving ten 
gunste van den geringen eigen­ 
dom, enz. 

Door de R~rering gewijzigd ontwerp in mreenstemming 
mei de Commissie. 

Aankoop van geringe eigendommen. 

ARTII.F.L EEN, 

Het recht van registratie en het recht 
van overschrijving worden tot de helft 
verminderd voor de verkoopingen aan 
bijzonderen van de algeheelheid van on­ 
roerende goederen, mits de voorwaarde : 
") dat de prijs of de verkoopwaarde van 
den vollen eigendom van bel verkocht 
goed geen 10,000 frank overtreffen ; 
ó) dat de verkrijger of diens echtgenoot 
en, in voorkomend geval, dat de mede­ 
verkrijgers of hunne echtgenooten niet 
in bezit zijn, persoonlijk of gezamenlijk, 
in eigendom of in vruchtgebruik, van de 
algeheelheid van onroerende goederen 
wier waarde in vollen eigendom, ge­ 
voegd bij den prijs of de rerkoopwaarde 
van den vollen eigendom van het ver­ 
kocht onroerend goed, een gezamenlijk 
bedrag van meer dan 10,000 frank zou 
uitmaken. 

De vermindering wordt maar toege­ 
past indien, op het oogenblik van het 
registreeren, hel bestaan van de hier­ 
boven bij letter b} aangehaalde voor­ 
waarde, uitdrukkelijk wordt bevestigd 
of wel in de akte zelve, ofwel in een 
erbijgevoegd geschrift, onderteekend 
door den verkrijger of, in zijnen naam, 
door den notaris : dit geschrift is nij 
van zegel en van registratie. 
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ART, 2. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 
moité: 

t O Pour les emprunts et pour les ou­ 
vertures de crédit souscrits par des par­ 
ticuliers en vue d'une acquisition d'i m­ 
meubles, sous la condition : o) que l'acte 
fasse connaitre la destination des fonds; 
b) que l'acquisition jouisse de la réduc­ 
tion prononcée par l'article premier. 

La réduction n'est appliquée qu'après 
la réalisation de l'acquisition projetée, 
pour autant que la demande en restitution 
soit faite dans les deux années, à compter 
de l'acte d'emprunt ou d'ouverture de 
crédit; 

2° Pour le payement avec subrogation 
du prix d'une acquisition qui a joui de la 
réduction prononcée par l'article premier. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait mention de cette dernière cir­ 
constance; 

3° Pour les emprunts et pour les ou­ 
vertures de crédit souscrits par des par­ 
ticuliers en vue de l'érection d'une con­ 
struction, sous la condition : a) que 
l'emprunt ou l'ouverture de crédit n'ex­ 
cèdent pas la somme de 10,000 francs; 
b) que l'acte fasse connaître la destination 
des fonds. 

La réduction n'est appliquée qu'après 
l'érection de la construction projetée 
pour autant que la demande en restitution 
soit faite dans les deux années à compter 
de l'acte 'd'emprunt ou d'ouverture de 
crédit. 

ART. 5. 

Il n'est dû aucun droit particulier d'en­ 
registrement sur les cautionnements et 
garanties de t~ute nature relatifs aux 
ventes, aux emprunts et aux ouvertures 

A1tT. 2. 

Het recht van registratie wordt tot de 
helft verminderd : 

1° Voor de leeningen en voor de kre­ 
dietopeningen door bijzonderen aange­ 
gaan met hel doel eener aankooping van 
onroerende goederen, mits de voor­ 
waarde : a) dat de akte de bestemming 
der fondsen aanduide; b) dat de aankoop 
de vermindering geniete die bij artikel l 
is bepaald. 

De vermindering wordt slechts toege .• 
past nadat de ontworpen aankoop eene 
wezenlijkheid is geworden, voor zoover 
de aanvraag tol terugbekoming gedaan 
worde binnen twee jaar, te rekenen 
van de akte van leening of van krediet •• 
opening; 

2° Voor de betaling met subrogatie 
van den prijs eener aanknoping die de bij 
artikel 1 bepaalde vermindering heeft 
genoten. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte van deze laatste om­ 
standigheid melding maakt; 

5° Voor de leeningen en voor de kre­ 
dietopeningen door bijzonderen aange­ 
,13aan met. het doel een gebouw op te 
richten, mits de voorwaarde : <l) dat de 
leening of de kredietopening niet meer 
bedragen dan IU100U frank; b) dal de 
akte de bestemming aanduide van de 
fondsen. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past na de oprichting van het ontworpen 
gebouw, voor zoover de aanvraag tot 
terugbekoming gedaan worde binnen 
twee jaar, te rekenen van de akte van 
leening of van kredietopening. 

AnT. 5. 

Geen afzonderlijk recht van registratie 
is verschuldigd w-gens de borgtochten 
en waarborgen van allen aard bet re If ende 
verkoopingen, leeningeo en kredielope- 
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de crédit qui jouissent de la réduction 
prononcée par les articles fer et 2, lors­ 
que ces cautionnements et garanties sont 
insl!ré~ dans'I'acte' qui'renferme le con­ 
trat principal. 

AÎIT. 4. 

L'administration est recevable à éta­ 
blir, au moyen de l'expertise instituée ci­ 
après, l'inexactitude de l'attestation four­ 
nie en exécution du deuxième alinéa de 
l'article premier. 

Les droits ordinaires seront exigibles, 
si la valeur constatée par 1~ rapport des ex­ 
perts excède la somme de 10,000 francs. 

Dans le cas où la plus-value dépasse­ 
rait cette somme d'un huitième au 'moins, 
il sera dû par l'acquéreur une amende 
égale au montant des droits supplémen­ 
taires et les frais de l'expertise tombe­ 
ront à sa charge. 

La demande d'expertise'doit être faite 
dansles deux annéés à compter du jour 
de l'enregistrement de l'acte. 

Actes de partage. 

ART. 5. 

Il est établi un droit d'enregistrement 
de fr. 0.25 p. c sur les actes portant: 

1° Partage partiel ou total, provisoire 
ou définitif, de biens meubles ou immeu- 
bles; 

2• Cession à titre onéreux, par voie de 
licitation ou autrement, entre tous les 
copropriétaires, de parts ou de portions 
indivises; 

5° Liquidation de sommes ou valeurs 
dépendant ou formant le prix de biens 
dépendant d'une communauté conjugale, 
d'une succession, d'une société. 

ningen die de vermindering genieten 
bepaald bij de artikelen 1 en 2, wanneer 
die borgtochten en waarborgen opgeno­ 
men zijn in de akte waarin het' hoofd­ 
contract voorkomt. 

ART, 4. 

Het Bestuur is ontvankelijk om, door 
middel van de hierna ingestelde waar­ 
deering, de on nauwkeurigheid vast te 
stellen van de verklaring gedaan in uit­ 
voering van de tweede alinea van artikel 
één. 

De gewone rechten zijn verschuldigd, 
indien de waarde, vastgesteld door het 
verslag der deskundigen,meer dan 10,000 
frank bedraagt. 

Ingeval de meerdere waarde deze som 
met minstens één achtste overtreft, is de 
verkrijger gehouden tot het betalen eener 
boete gelijk aan het bedrag der bijko­ 
mende rechten, en de kosten van de 
waardeering zijn te zijnen laste. 

De aanvraag tot waardeering dient 
gedaan te worden binnen twee jaar, te 
rekenen van den dag der registratie van 
de akte. 

Akten van deeling. 

AR'î. 5. 

Een registratierecht van fr. 0.25 t.h. 
wordt gesteld op dt akten inhoudende: 
t O Gedeeltelijke of geheele, lijdelijke 

of definitieve ver<leeling van roerende of 
onroerende goederen; 

2° Afstand onder bezwarenden titel 
' bij vei ling of anderszins, tnsschen al de 

medeeigenaars van onverdeelde aandeelen 
of deelen; 
3° Vereffening der sommen of waarden 

die afhangen of den prijs uitmaken van 
goedeien afhangende van eene huwelijks­ 
gemeenschap, van eene nalatenschap, van 
eene vennootschap, 
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Le droit est perçu sur la valeur de tous 
les biens dont l'acte fait cesser l'indivi­ 
sion, soit entre tous les copropriétaires, 
soit à l'égard d'un ou de plusieurs <l'entre 
eux, el, plus généralemenl, sur Ic mon­ 
tant total des sommes et valeurs acl ives 
dont l'acte détermine le sort, sans 
distraction des charges. . 

Cette perception exclut : a) la percep­ 
tion de tout autre droit à raison des 
dispositions ayant pour objet les biens ou 
les dettes communes et concernant exclu­ 
sirement les rapports des copropriétaires 
entre eux, contenues dans l'acte, lors 
mëme queces dispositionscomprendraient 
des stipulations de sommes n'existant pas 
dans la masse indivise; b) l'application 
de l'article~ de la loi Ju 2~ frimaire 
an VJI aux actes dont il serait fait u~age 
dans les dispositions susvisées. 

La valeur des biens échus à un copro­ 
priétaire par la voie d'une licitation ou 
d'un lotissement partiel est, le cas 
échéant, distraite de la masse globale 
pour la perception du droit sur le partage 
ou sur la liquidation ultérieure. 

ART. 6. 

La valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation du droit établi par 
l'article précédent, par la valeur conven­ 
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte 
de l'estimation des parties ou du prix et 
des charges stipulés. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas 
déterminées dans l'acte, il y est suppléé 
conformément à l'article 16 d1• la loi du 
22 frimaire an VII. 

Le tout, sauf application de l'article 23 
ci-après, 

Het recht wordt geheven op de 
waarde van al tie goederen waarvan de 
akte de onverdeeldheid ophouden doet, 
hetzij onder al de medeeigenaars, het­ 
zij ten opzichte van één of van ver­ 
schillende hunner, en, meer algemeen, 
op hel gansche bedrag der sommen en 
actieve waarden waarvan de akte aan­ 
duidt hetgeen zij zullen geworden, zonder 
aftrek der lasten. 

Die heffing sluit uit : a) de heffing van 
alle ander recht ter oorzake van de in de 
akte voorkomende beschikkingen heb­ 
bende tot voorwerp de gemeenschappe­ 
lijke goederen of schulden en rakende 
uitsluitend de onderlinge betrekkingen 
van de medeeigenaars, zelfs wanneer die 
beschikkingen bepalingen bevatten van 
niet in den onverdeelden boedel be­ 
staande sommen; ó) de toepassing van 
artikel 23 van de wet van 22 frimaire 
jaar Vil op de akten waarvan in de hoo­ 
ger bedoelde beschikkingen gebruik zou 
worden gemaakt. 

De waarde der goederen welke bij 
veiling of bij gedeeltelijke verkaveling 
aan eonen medeeigenaar Len deel vallen, 
wordt, in voorkomend geval, voor het 
heffen van het recht op de verdeeling of 
op de latere vereffening, van den glo­ 
balen boedel afgetrokken. 

AI\T, 6. 

De belastbare waarde wordt, voor 'de 
berekening van het bij het vorig artikel 
gesteld recht, bepaald door de conven­ 
tionecle waarde der goederen, zooals deze 
blijkt uit de schatting der partijen of uit 
den prijs en de bepaalde lasten. 

Indien de sommen en waarden niet in 
de akte zijn uitgedrukt, wordt hierin 
voorzien overeenkomstig artikel 16 van 
de wet van 22 frimaire jaar VII. 

Dat alles, behoudens toepassing van 
bel hiernakomend artikel '23. 
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ART. 7. 

Lorsqu'un tiers s'est rendu acquéreur 
d'une part indivise de biens appartenant 
à une ou à plusieurs personnes, le droit 
proportionnel établi pour les ventes est 
dû sur la valeur dei. biens dont la totalité 
lui advient par l'effet d'une cession ou 
d'un partage ultérieur, sauf déduction du 
droit payé du chef de l'achat de la part 
indivise. 

Cette disposition est applicable dans 
le cas où la totalité des biens échoit aux 
héritiers ou ayants cause du tiers acqué­ 
reur; elle n'est pas applicable dans le cas 
où celui-ci a acquis avec d'autres la tota­ 
lité d'un ou Je plusieurs biens. 

Actes de société. 

ART, 8. 

Sont assujettis à un droit d'enregistre­ 
ment de fr. 0.25 p. c., saroir : 

1 ° Les actes portant formation de so­ 
ciété, sm· Ic montant total des apports, · 
sans distraction des charges; 

2° Les actes ultérieurs portant adhé­ 
sion de nouveaux associés ou modifica­ 
tion des statuts, avec augmentation du 
fonds social, sur le montant de l'augmen­ 
tation; 

3° Les actes de prorogation de société, 
sur le montant. de l'actif social au jour 
de la prorogation, 

Cette perception exclut celle de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant 
trait : a) aux engagements contractés par 
la société envers les associés en retour de 
leurs apports; ó) aux relations de la so­ 
ciété avec les gérants, administrateurs ou 
commissaires, c) au versement prescrit 

ART. 7. 

Wanneer een derde persoon kooper is 
geworden van een onverdeeld aandeel van 
goederen toebehoorende aan één of meer 
personen. is het voor de verkoopingen 
bepaald evenredig recht verschuldigd 
op de waarde der goederen waarvan de 
algeheelheid hem ten deel valt door late­ 
reu afstand of door latere verdeeling, 
behoudens aftrek van het recht betaald 
wegens aankoop van het onverdeeld aan­ 
deel. 

Deze bepaling is van toepassing in­ 
geval de aluehcelheid der goederen aan 
de erfgenamen of rechtverkrijgenden van 
den derden bezitter ten deel valt; zij is 
niet van toepassing ingeval deze met an­ 
deren de algeheelheid van een goed of 
meer goederen heeft verkregen. 

Akten van vennootschap 

ART. 8. 

Betalen een registratierecht van fr. 0.25 
t. h., te weten: 

·1° De akten houdende oprichting van 
eene vennootschap, op het gansche be­ 
drag der inbrengen zonder aftrekking der 
lasten; 
2° Oe latere akten houdende toetre­ 

ding van nieuwe vennooten of wijziging 
van de statuten, met vermeerdering van 
het maatschappelijk fonds, op het he­ 
drag der vermeerdering; 

5" De akten tot verlenging van ven­ 
nootschap, op bel bedrag van het maat­ 
schappelijk actief ten dage der verlen­ 
ging. 

Door deze heffing wordt uitgesloten 
<lie van alle ander recht wegens de be­ 
schikkingen hebbende betrekking: a) op 
<le verbintenissen door de vennootschap 
jegens de vennooten aangegaan · lot ver­ 
gelding van dezer inbrengen ; b) op de 
betrekkingen der vennootschap met de 



( 9~ ) 

par la loi commerciale pour la constitu­ 
tion de sociétés anonymes. 

Le droit est dû sur l'expédition, la co­ 
pie ou l'extrait des actes passés en pays 
étranger, lorsque la minute ou l'original 
n'a pas été enregistré dans le pays. 

ART, 9. 

La valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation du droit établi par 
l'article précédent, par la valeur conven­ 
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte 
des stipulations de l'acte. 

La valeur des apports consistant en 
choses non estimées est déterminée, le 
cas échéant, par comparaison avec les 
apports en argent ou en choses estimées, 
eu égard à la part des apporlants dans 
les bénéfices. 

Si les stipulations de l'acte ne permet­ 
tent pas d~ déterminer la valeur conven­ 
tionnelle des apports,il y est suppléé par 
une déclaration estimative conformément 
à l'article t 6 dr. la loi du 22 frimaire 
an VII. 

Le tout, sauf application de l'article 23 
ci-après. 

AnT. 10 

Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 
apport en société, Ic passage ultérieur, 
total ou partiel, de la propriété de cet 
immeuble dans le chef d'un associé autre 
que l'auteur de l'apport, de ses héritiers 
ou ayants cause, donne ouverture, de 
quelque manière qu'il s'opère, au droit 
proportionnel établi pour les transmis­ 
sions de biens immeubles. 

zaakvoerders, beheerders of commissa­ 
rissen; c) op de storting voorgeschreven 
door de handelswetgeving ter zake 
van oprichting van naamlooze vennoot­ 
schappen. 

Ilet recht is verschuldigd op het af­ 
schrift, de kopij of het uittreksel der 
buitenslands verleden akten, wanneer de 
minuut of het origineel niet in het land 
geregistreerd is. 

AnT. 9. 

De belastbare waarde wordt, voor 
de berekening van het bij het vorig artikel 
gesteld recht. bepaald door de conven­ 
tioneele waarde der goederen, zooals de­ 
ze uil de bepalingen van de akte blijkt. 

De waarde der inbrengen bestaande 
uit ongeschatte zaken wordt, in rcorko­ 
mcnd geval, bepaald bij vergelijking met 
de inbrengen in geldspeciën of in ge­ 
schatte zaken, met inachtneming van 
hel aandeel van de inbrengers in de win­ 
sten. 

Indien de bepalingen der akte niet toe­ 
laten de conventioneele waarde van de 
inbrengen vast te stellen, wordt hierin 
voorzien door middel van eene verklaring 
gedaan naar schat li ng overeen koros tig arti­ 
kel 16van de wet van 22FrimairejaarVII. 

Dat alles, behoudens toepassing van 
hel hiernakomend artikel 25. 

ART, ro. 

Wanneer een onroerend goed eenen 
inbreng in vennootschap uitmaakt, geeft 
de latere geheele of gedeeltelijke over­ 
gang van den eigendom van dit onroerend 
goed op het hoofd van een anderen ven - 
noot dan den inbrenger.dienserfgenamen 
of rechtverkrijgenden, aanleiding. om het 
even hoe de overgang gebeure, lol liet 
evenredig recht gesteld voor de over-­ 
drachten van onroerende goederen. 



( 96 ) 

Cette disposition n'est pas applicable : 
1 ° Dans le cas où, l'apport ayant été 

fait par des copropriétaires, la propriété 
de l'immeuble passe dans le chef <le l'un 
d'eux, sauf application, le cas échéant 
de l'article 7; 

2° Dans le cas où les associés ont réglé 
par une convention aléatoire le transfert 
de leurs droits sociaux. 

Sociétés d'habitations à bon marché. 

ART. H. 

Les sociétés ayant pour objet exclusif 
la construction, l'achat, la vente, la loca­ 
tion d'habitations à bon marché ou l'achat 
de terrains et leur revente en vue de la 
construction d'habitations à bon marché, 
peuvent revêtir la forme anonyme ou 
coopérative, sans perdre leur caractère 
civil, en se soumettant aux dispositions, 
dans le premier cas, de la section J V, 
dans le second, de la section VI et, dans 
les deux cas, de la section V Ill de la loj 
du 18 mai 1873, modifiée par la loi du 
22 mai 1886. 

AnT. 12. 

Sont exempts du timbre et du droit 
d'enregistrement : 

:1 ° Les procurations données par les 
fondateurs pour la constitution : a) de 
sociétés anonymes ou coopératives ayant 
pour objet exclusif la construction, 
l'achat, la vente, la location d'habitations 
à bon marché ou l'achat de terrai 11s et 
leur revente en vue de la construction 
d'habitations à bon marché; b) de socié­ 
tés anonymes ou coopératives ayant pour 
objet exclusif de faire des prêts en vue 

Die bepaling is niet van toepassing : 
1~ ln het geval waar, Je inbreng gedaan 

zijnde door medeeigenaars, de eigen­ 
dom van het onroerend goed over­ 
gaat op het hoofd van een hunner, be­ 
houdens toepassing, in voorkomend geval, 
van artikel 7; 

2° In het geval waai· de vennooten de 
overdracht van hunne maatschappelijke 
rechten geregeld hebben bij eene kans­ 
overeenkomst. 

Vennootschappen voor goedkoope 
woningen. 

ART. H. 

De vennootschappen uitsluitend ten 
doel hebbende het bouwen, koopen, ver­ 
koopen, verhuren van goedkoope wonin­ 
gen of het aankoopen van gronden en 
dezer verkoop met het oog op het bouwen 
van goedkoope woningen mogen den 
naarnloozen of samenwerkenden vorm aan­ 
nemen, zonder haar burgerlijk karakter 
te verliezen, door zich te onderwer­ 
pen aan de bepalingen, in het eerste 
geval, van de sectie l V, in het tweede 
geval, van de sectie VI en, in de 
beide gevallen, van de sectie VIII van de 
wet van -JSn Mei ·1873, gewijzigd door 
de wet van 22" Mei ·l 886. 

AHT. 12. 

Zijn vrij van zegel en van registratie­ 
recht : 

1e De volmachten door <le stichters 
gegeven tol oprichting: a) van naamloozc 
of samenwerkende vennootschappen heb­ 
bende uitsluitend ten doel hel. bouwen, 
koopen, verkoopcn , verhuren van goed­ 
koope woningen of hel amkoopen van gron­ 
den en <lezer wederverkoop met hel oog op 
het bouwen van goedkoope woningen ; 
b) van naamlooze of samenwerkende ven 
nootschappen hebbende uitsluitend tot 
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de la construction, ile l'achat ou du dé­ 
grèvement d'habitations à bon marché; 

2° Les actes et procès-verbaux portant 
formation, modification, prorogation ou 
dissolution des dites sociétés; 

3° Tous actes sous signature privée 
ne rentrant pas dans les termes de la dis­ 
position précédente et tous registres 
concernant exclusivement l'administra­ 
tion sociale, ainsi que les procurations 
données par les associés pour leurs rela­ 
tions avec la société ; 

4° Les écritures des comités de patro­ 
nage institués en vue de favoriser la 
construction, la vente ou la location 
d'habitations à bon marché. 

ART. 15. 

Sont exempts du timbre ; 
-t0 Les extraits, copies ou expéditions 

des actes et procès-verbaux désignés 
sous le n° 2" de l'article précédent. 

Ils ne donnent lieu á aucun droit ni 
émolument de greffe ; 

2° Les affiches des sociétés et des co­ 
mités de patronage visés sous l'article 
précédent. 

Par dérogation aux articles 12 et t 4 de 
la loi du 25 mars 1891, le droit de timbre 
sur les actions et obligations émises par 
lei; sociétés .préindiquées est ·fixé : 

Pour celles de 50 francs et au dessous, 
à 5 centimes; 

Pour-celles de plus de 50 francsjusqu'à 
-tOO francs, à iO centimes; 

Pour celles de plus de 100 francs 
jusqu'à 200 francs, à 20 centimes; 

Et ainsi de suite à tO centimes par 
100 francs, pour celles de plus de 200 
francs jusqu'à 400 francs. 

voorwerp het doen van leeningen met het 
oog op het bouwen, het aankoopen of 
het ontlasten van goedkooptt woningen: 
2° De akten en processen-verbaal hou­ 

dende oprichting, wijz iging, verlenging 
of ontbinding der gezegde vennootschap­ 
pen; 
3° A Ile onderhandscbe akten niet door 

voorgaande: bepaling voorzien en alle 
boeken betreffende uitsluitend het maat­ 
schappelijk bestuur, alsmede de vol­ 
machten dool' de vennooten gegeven voor 
hunne betrekkingen met de vennoot­ 
schap; 

4° De geschriften van de beschermings­ 
comiteiten ingesteld tot begunstiging van 
het bouwen, koopen of verkoopen van 
goedkoope woningen. 

AnT. 15. 

Zijn vrij van zegel : 
1 ° De uittreksels, kopijen of afschrif­ 

ten dertakten en processen-verbaal bedoeld 
in nr 2° van het vorig artikel. 

Zij geven geene aanleiding ,tot eenig 
recht of tot griffiekosten. 
2° De plakbrieven der bij het vo1·ig 

artikel bedoelde vennootschappen en he­ 
sohermingseomiteiten. 

An,·. 14-. 

ln afwijking van de artikelen 12 en U 
van de wet van 2511 Maart ·I 891, wordt 
het zegelrecht op de aandeelen en obli­ 
gatiën, uitgegeven door de -hooger ver­ 
melde vennootschappen, bepaald : 

Voor die van 50 frank en daaronder, 
op 5 centiemen; 

Voor die van meer dan 50 frank tQ~ 
100 frank, op 10 centiemen; 

Voor die van meer dan WO frank tot 
200 frank, op 20 centiemen; 

J~n zoo voorts op 10 centiemen per 
100 frank, voor die van lllf'\'I' dan 
200 frank lot ,iO0 rr:rnk 
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Le droit d'enregistrement et le droit 
de transcription sont réduits à moitié 
pour les ventes de biens immeubles con­ 
senties au proût des sociétés susvisées. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait connaitre l'objet de la société. 

Les droits perçus sont restitués, lors­ 
que l'immeuble est revendu par la société, 
pourvu que la revente ait lieu dans les dix 
ans de l'acte d'achat, qu'elle jouisse de la 
réduction prononcée par l'article premier 
et que la demande en restitution soit faite 
dans les deux années à compter de l'acte 
de revente. 

ART. i6. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié pour les emprunts el pour les ou­ 
rertures de crédit souscrits par les so­ 
ciétés prëdésignees. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait connanre l'objet de la société. 

Sont assujetties au timbre de dimen­ 
sion, les reconnaissances sous seing privé 
des sommes reçues par la société. 

Droit de·;quitta.noe. 

ÂRT. 17, 

~ont exemptées du droit proportionnel 
d'enregistrement les libérations de som­ 
mes et valeurs, lorsque le contrat consti­ 
tutif de la dette a subi le droit propor­ 
tionnel ou lorsqu'il en est exonéré par un 
texte d'exception. 

ART. Hi. 

Het recht van registratie en het recht 
van overschrijving worden lot de helft · 
verminderd voor de verkoopingen van 
onroerende goederen toegestaan ten voor­ 
deele der hierboven bedoelde vennoot­ 
schappen. 

De vermindering wordt slechts toege .. 
past indien de akte het doel der vennoot­ 
schap te kennen geeft. 

De ontvangen rechten worden terug­ 
betaald indien het onroerend goed door 
de vennootschap wordt wederverkocht, 
op voorwaarde dat deze nieuwe verkoop 
gebeure binnen tien jaar na de aan­ 
koopsakte, dat zij de vermindering geniete 
voorzien bij artikel t en dat de aanvraag 
tot terugbetaling gedaan worde binnen 
twee jaar te rekenen van de akte van weder­ 
verkoop. 

ART. i6. 

Het registratierecht wordt tot de helft 
verminderd voor de leeningen en krediet­ 
openingen aangegaan door de hierboven 
bedoelde vennootschappen. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte Let doel der vennoot­ 
schap te kennen geeft. 

Aan het formaatzegel zijn onderhevig 
de onderhandsche schuld bekenten isse o 
van de sommen door de vennoot.schap 
ontvangen. 

Recht van quitantie 

ÁRT. f7, 

De kwijtingen van sommen en(waarden 
zijn vrij van het evenredig registratie­ 
reeht, wanneer het contract waaruit. de 
schuld is ontstaan reeds het evenredig 
recht ondergaat, of wanneer hel ervan 
vrij is gesteld door eenen tekst van uit­ 
zondering. 
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Payements avec subrogation. 1 Betalingen met subrogatie. 

ART. 18. I ART. 18. 

Sont exemptés <lu droit proportionnel 
d'enregistrement, les payements avec su­ 
brogation de créances garanties par un 
privilège immobilier ou par une hypo­ 
thèque, lorsque la créance payée était 
remboursable en une fois èt que l'obli­ 
gation du débiteur est stipulée rembour­ 
sable par annuités dans un délai maximum 
de trente ans. 

Ou vert ures de crédit. 

ART. 19. 

Les ouvertures de crédit sont assujet­ 
ties à un droit d'enregistrement de 
fr. 1.40 p. c. sur le montant du crédit 
ouvert. 

Rentes sur l'État 

AnT. 20. 

Le n° 5° du.§ 5 de l'article 70 de la loi 
du 22 frimaire an VII est remplacé par la 
disposition suivante: 

" Les inscri ptions, les transf erts et 
mutations opérés sur le grand livre de la 
Dette publique; les quittances des arré­ 
rages des rentes nominatives et tous les 
effets de la Dette publique. • 

Droit d'inscription. 

AR'î, 21. 

JI est perçu un droit sur l'inscription 
des hypothèques conventionnelles et les­ 
tamentaires. 

Le droit est dû, pour l'inscription de 
chaque droit d'hypothèque, sur le mon­ 
tant, en principal el accessoires, des 
sommes pour lesquelles l'inscription est 
requise. 

Van het evenredig registratierecht zijn 
nij de betalingen met subrogatie van 
schuldvorderingen gewaarborgd door een 
onroerend voorrecht of door eene hypo­ 
theek, wanneer de betaalde schuldvor­ 
dering aflosbaar was in eenmaal en er 
bepaald is dat de verbintenis van den 
schuldenaar bij annuïteiten dient te 
worden afgelost binnen een tijdsbestek 
van hoogstens dertig jaar. 

Kredietopeningen. 

ART. 19. 

De kredietopeningen betalen een regis­ 
tratierecht van fr. 1.40 _t. h. op het 
bedrag van bel opengesteld krediet, 

Renten op Staat. 

ART. 20. 

N' 5° van § 3 van artikel 70 der wet 
van 22 Frimaire jaar Vil, wordt ver­ 
vangen door de volgende bepaling ~ 

• De inschrijvingen. de o verschrij­ 
vingen en mutatiën verricht op het 
Grootboek der Openbare Schuld; de 
kwijtschriften voor achterstallen van 
renten op naam en al de effecten der 
Openbare Schuld .» 

Recht van inschrijving. 

ART. 21. 

Een recht wordt geheven op de in­ 
schrijving der bij overeenkomst en bij 
testament gevestigde hypotheken. 

Ilet recht is, voor de inschrijving 
van ieder hypotheekrecht, verschuldigd 
op het bedrag, in hoofdsom en bijko­ 
mend, der sommen waarvoor de inschrij­ 
ving gevorderd wordt. 
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S'il y a lieu à l'inscription dans plu­ 
sieurs bureaux d'un même droit d'hypo­ 
thèque, le droit est acquitté en totalité 
dans le premier bureau, et il est procédé 
conformément à l'article 22 de la loi du 
21 ventôse an VII. 

Des dissimulations de prix. 

AnT. 22. 

La dissimulation, dans un acte de 
vente ou d'échange, du prix ou de la 
soulte réellement convenus, est punie 
d'une amende égale au quintuple des 
droits fraudés, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Toutes les parties contractantes sont 
solidairement obligées envers l'État au 
payement de la dite amende, ainsi que des 
droits éludés; elles sont tenues entre 
elles de l'à mende par parts égales, nonob­ 
stant toute stipulation contraire. 

La dissimulation est suffisamment éta­ 
blie, pour la perception ou pour la de­ 
mande des droits supplémentaires et de 
l'amende, par tous actes, écrits ou faits 
constituant soit la preuve littérale, soit 
la preuve par aveu ou par présomptions, 
qu'une somme supérieure à celie indi­ 
quëe dans le titre d'acquisition a été pro­ 
mise ou payée à l'ancien propriétaire. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente 
ou d'échange est tenu de donner lecture 
aux parties des dispositions qui précè­ 
dent ; mention expresse de celte lecture 
est faite dans l'acte, à peine d'une amende 
de 100 francs. 

De l'expertise. 

ART, 23. 

Si le prix constaté ou la valeur déclarée 

Dient de inschrijving van een zelfde 
hypotheekrecht te worden gedaan in 
verscheidene kantoren, dan wordt in het 
eerste kantoor het recht ten volle gekwe­ 
ten, en er wordt gehandeld overeen­ 
komstig artikel 22 van de wet van 
2t Ventôse jaar VII. 

Van de prijsontduikingen. 

AuT. !2. 

Het ontduiken; in eene akte fan ver­ 
koop of van ruiling, van den werkelijk 
overeengekomen prijs of opleg, wordt 
gestraft met eene boete gelijk aan vijfmaal 
de ontdoken rechten, zonder <lat die boete 
minder mag bedragen dan tOO frank. 

Al de handelende partijen zijn tegen­ 
over den Staat hoofdelijk verplicht tot be­ 
taling van gezegde boete, alsmede van de 
ontdoken rechten; zij zijn gehouden de 
boete onder elkander bij gelijke deelen 
le betalen, ondanks alle strijdige bepaling. 

De ontduiking wordt, voor de heffing 
of de vordering del' bijkomende rechten 
en der boete, op voldoende wijze vastge­ 
steld, door alle akten, geschriften of feiten 
welke dienen om te bewijzen, hetzij door 
schrift, bef zij door bekentenis of wel door 
vermoeden, dat aan den vroegeren eige­ 
naar een hoogere som beloofd of betaald 
werd dan die in de verkoopakte is aange­ 
duid. 

De notaris die eene akte van verkoop 
of van ruiling opmaakt, is gehouden aan 
partijen lezing te seven van de voor­ 
gaande bepalingen; van die lezing wordt 
in de akt.e uitdrukkelijke melding 
gemaakt, op straffe eener boete van 
100 frank. 

Van de waardeering. 

AnT. 25. 

Indien de prijs vastgesteld of de waarde 
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pour la propriété ou l'usufruit de biens 
immeubles, dans un acte donnant ouver­ 
ture au droit proportionnel d'enregistre­ 
ment, paraît ne pas représenter la valeur 
vénale par comparaison avec les fonds 
voisins de même nature, à l'époque où le 
droit s'est ouvert au profit du trésor, 
l'administration pent requérir une exper­ 
tise dans les deux années à compter du 
du jour de l'enregistrement de l'acte. 

ART. '24. 

Le préposé de l'administration et la 
partie peuvent s'accorder pour faire pro­ 
céder à l'évaluation des biens par un on 
par trois experts de leur choix. Dans ce cas, 
l'accord est constaté par un procès-verbal, 
qui désigne l'objet du différend et les 
noms de l'expert ou des experts choisis. 
Ce procès-verbal est signé par Lous les 
intéressés; si la partie ne peut ou ne sait 
signer, il en est fait mention en présence 
de deux témoins. 

ART. 25. 

A défaut d'accord entre les intéressés, 
la demande d'expertise est faite au pl'ési­ 
dent du tribunal de première instance 
dans le ressort duquel le bien est si Lu6, 
par une requête exposant les faits et por­ 
tant indication tant de la somme à laquelle 
l'administration évalue le bien que de la 
somme présumée due pour droit et 
amende. 

Lorsque le prix constaté ou la valeur 
déclarée s'applique à des biens situés dans 
le ressort de plusieurs tribunaux, la l'e­ 
quête est adressée au président du tri­ 
bunal dans le ressort duquel se trouve le 
chef -Iieu de l'exploitation ou, à défaut de 

aangegeven voor den eigendom of het 
vruchtgebruik van onroerende goederen, 
in eene akte die aanleiding geeft tot het 
evenredig registratierecht, niet de ver­ 
koopwaarde schijnt te vertegenwoordi­ 
gen, op het tijdstip dat het recht ten bate 
van de Staatskas openvalt, in vergelijking 
met de naastgelegen goederen van zelf­ 
den aard, mag het bestuur, binnen twee 
jaar, te rekenen van den dag der regis­ 
tratie van de akte, eene waardeering 
vorderen. 

AIIT. 24. 

De door het bestuur aangestelde en 
partij mogen zich verstaan om de goede­ 
ren te doen schatten door één of door 
drie naar hunne keus aangewezen deskun­ 
digen. ln dit geval, wordt liet akkoord 
vastgesteld bij proces-verbaal, aandui­ 
dende hetgeen tot geschil aanleiding geert 
en opgevende ile namen van den or van de 
aangewezen deskundigen. Al de belang­ 
hebbenden dienen dit proces-verbaal te 
onderteekenen; is partij tot teekenen 
onbekwaam of niet bij machte, zoo wordt 
hiervan melding gemaakt in bijwezen van 
twee getuigen. 

ART. 2~. 

Zijn de belanghebbenden het niet eens, 
dan wordt de waardeering aangevraagd 
aan den voorzitter der rechtbank van 
eersten aanleg binnen welker gebied hel 
goed is p.elegen, bij verzoekschrift waarin 
worden uiteengezet de feilen en aange­ 
duid zoowel de som waarop het goed 
door het Bestuur geschat wordt ab de 
som die vermoed is verschuldigd te zijn 
wegens recht en boete. 

Wanneer de vastgestelde prijs of de 
aangegeven waarde van toepassing is op 
goederen gelegen binnen het gebied van 
verscheidene rechtbanken, wordt het 
verzoekschrift ingediend aan den voorzit­ 
ter der rechtbank binnen welker gebied 
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chef-lieu> la partie des biens qui présente 
le plus grand revenu cadastral. 

Le président du tribunal ordonne l'ex­ 
pertise <lans les huit jours de la demande 
et nomme, suivant les exigences du cas, 
un ou trois experts pour trancher le dif­ 
férend. Ne peuvent être désignés à celte 
fin: i" les fonctionnaires de l'enregistre­ 
ment; 2° les officiers publics ou ministé­ 
riels constitués débiteurs des droits dus 
sur leurs actes par l'article 29 de la loi 
du 22 frimaire an Vll; 3° leurs employés. 

La requête et l'ordonnance du président 
sont signifiées à la partie. Le receveur ou 
la partie, s'ils croient qu'il existe de jus tes 
motifs de meure en doute l'indépendance 
ou limpartialité de l'expert ou des experts 
nommés, sont -ecevables, dans les huit 
jours de la dite signification, à demander 
leur remplacement au président du tri­ 
bunal, Celui-ci, aprils avoir, s'il le juge 
bon, convoqué les intéressés, statue, par 
une nouvelle ordonnance, sur le maintien 
ou sur le retrait de la désignation criti­ 
quée, et nomme, Ic cas échéant, un autre 
ou d'autres experts; celle nouvelle or­ 
donnance est signifiée à la partie. 

ART. 26. 

Le receveur donne avis à l'expert ou 
aux experts désignés de la mission qui 
leur est confiée. S'ils l'acceptent, ils 
adressent immédiatement tant au rece­ 
veur qu'à la partie une lettre commune, 
sous pli recommandé, par laquelle ils les 
préviennent du jour et de l'heure aux­ 
quels ils procéderont à la visite des lieux 
et les entendront dans leurs dires et 
observations. 

zich bevindt de hoofdplaats van het in 
gebruik zijnde goed of, bij gebrek van 
hoofdplaats, het gedeelte der goederen 
dat het hoogste kadastraal inkomen ver­ 
tegenwoordigt. 

De voorzi tter der rechtbank geeft bevel 
tol waardeering binnen acht dagen na 
de aanvraag en benoemt, naarmate de 
vereischten van het geval, één of drie 
deskundigen om het geschil le vereffenen. 
Hiertoe mogen niet worden aangewezen : 
l0 de beambten der registratie; 2° de 
openbare of ministerieele ambtenaars 
hebbende te vorderen de rechten ver­ 
schuldigd wegens hunne akten krachtens 
artikel 29 van de wet van ~2 Frimaire, 
jaar VII; 3° hunne bedienden. 

Het verzoekschriften het bevel van den 
voorzitter worden aan partij beteekend. 
~leenen de ontvanger of de partij dat er 
billijke redenen bestaan om te twijfelen 
aan de onafhankelijkheid of onpartijdig­ 
heid van den of de aangewezen deskun­ 
digen, dan zijn zij ontvankelijk om, bin­ 
nen acht dagen na de gezegde heteeke­ 
ning, dezer vervanging te vragen aan den 
voorzitter der rechtbank. Deze, na bij­ 
eenroeping der belanghebbenden, indien 
hij zulks nuttig acht, beslist bij een 
nieuw bevel or de benoeming, waartegen 
wordt opgekomen, behouden of inge­ 
trokken dient te worden, en benoemt, in 
voorkomend geval, een anderen deskun­ 
dige of andere deskundigen; dit nieuw 
bevel wordt aan partij beteekend. 

ART. 26. 

De ontvanger geeft aan den aangewe­ 
zen deskundige of aan de aangewezen 
deskundigen kennis van den hun opge­ 
[egden last. Indien zij dezen aanvaarden, 
doen zij onmiddellijk, onder aangetee­ 
kenden omslag, zoowel aan den ont­ 
vanger als aan partij, een gemeenschap· 
pelijken brief geworden waarin bepaald 
worden dag en uur waarop zal worden 
overgegaan tot het opnemen der plaatsen 
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L'expert ou, le cas échéant, les trois 
experts agissant concurremment. recher­ 
chent l'état et la valeur vénale absolue 
des biens désignés dans le tom promis on 
dans la demande d'expertise, à l'époque 
y indiquée : ils dressent un seul rapport, 
Jans lequel ils énoncent formellement, 
sans restriction ni réserve, leur avis sur 
la dite valeur; ils affirment sous serment, 
avant la clôture du rapport, avoir donné 
cet avis en leur honneur et conscience. 

La minute du rapport est déposée au 
greffe du tribunal désigné sous l'art. 25. 

AnT.27. 

Le rapport est levé cl signifié à l'autre 
partie par la partie la plus diligente. 

L'avis des experts et, en cas de désac­ 
cord, l'avis de la majorité, ou, à défaut 
de majorité, l'avis intermédiaire, déter­ 
mine la valeur vénale du bien au point de 
me de Ia perception de l'impôt. 

La décision des experts n'est suscep­ 
tible d'aucun recours. Toutefois le rece­ 
veur et la partie peuvent demander la 
nullité de l'expertise pour contravention 
à la loi ou pour violation des formes 
substantielles. L'action doit être intentée, 
à peine de déchéance, dans le délai d'un 
mois à dater <le la signification du rap­ 
pol'L; elle est portée devant le tribunal 
désigné sous l'article 2f>. Dans tous les 
cas où la nullité ne provient pas du fait 
de ladministration, le tribunal ordonne 
d'office une nouvelle expertise, par un ou 

en het aanhooren van hunne verklaringen 
en opmerkingen. 

De deskundige of, in voorkomend 
geval, de drie gezamenlijk handelende 
deskundigen doen een onderzoek naar 
den toestand en de volstrekte verkoop­ 
waarde der goederen vermeld in de akte 
of in de aanvraag tot waardeering, op het 
daarin aangeduid tijdstip; zij maken 
slechts een enkel verslag waarin zij 
uitdrukkelijk, zonde!' voorbehoud of 
beperking, hunne denkwijze omtrent 
gezegde waarde doen kennen ; zij beves­ 
tigen onder eed, vóór het slot van het 
verslag, die denkwijze in waarheid en 
geweten te hebben uitgedrukt. 

De minuut van hel verslag wordt 
neergelegd ter griffie van de rechtbank 
aangeduid bij artikel 25. 

ART. 27. 

Het verslag wordt gelicht en aan de 
andere partij beteekend door de meest 
haastmakende partij. 

Het gevoelen der deskundigen en, bij 
verschil van mecning, het gevoelen der 
meerderheid, of bij gebrek van meerder­ 
heid, het bemiddelend gevoelen, dient tot 
bepaling der verkoopwaarde van het goed 
voor hetgeen de heffing van de belasting 
betreft. 

De beslissing der deskundigen is niet 
vatbaar voor eenig hoogerberoep, Echter 
mogen ontvanger en partij, wegens over­ 
treding van de wet of wegens niet-in­ 
achtnemingvan <le hoofdzakelijke vormen, 
de nietigheid eischen van de waardeering, 
De eisch moet, op straffe van verval, 
worden ingesteld binnen hel tijdsbestek 
van ééne maand na de heteekening van 
het verslag; zij wordt gebracht voor de 
rechtbank aangeduid in artikel 25. ~µ 
al de gevallen waar de nietigheid niet 
moet worden toegeschreven aan :l\~l Be- 
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trois experts qu'il nomme également • stuur, wordt door de rechtbank ambts­ 
d'office. 1 haire eene nieuwe waardeering bevolen 

door één or door drie deskundigen die 
insgelijks door haar ambtshalve worden 
benoemd. 

ART. 28. 

Si la perception effectuée est insuffi­ 
sante eu égard à la valeur déterminée par 
l'expertise, le supplément de droit d'en­ 
registrement et, Ic cas échéant, le sup­ 
plément de droit de transcription sont 
réclamés, par voie de contrainte, au nou­ 
veau propriétaire. 

En outre, il est dû, savoir : 

t0Une amende égale au supplément de 
droit d'enregistrement, et, Ic cas échéant • au supplément de droit de transcription 
exigibles, si ces suppléments sont dus à 
raison d'une transmission à titre onéreux 
ou à titre gratuit et qu'ils excèdent dun 1 
huitième au moins le montant des droits 
perçus; 

2° Une amende égale au quintuple du 
supplément de droit exigible, si ce sup­ 
plément est dû sur un acte assujetti au 
droit proportionnel de fr. 0.25 p. c. et 
qu'il excède d'un huitième au moins le 
montant du droit perçu à raison des biens 
expertisés. 

Les frais de la procédure sont à la 
charge de la partie, lorsqu'une amende 
est exigible. 

ART. 2.9. 

Sont applicables, en ce qui concerne 
les frais de l'expertise, les dispositions 
relatives aux honoraires des experts en 
matière civile. 

En cas de retard ou de refus de la part 
des experts de déposer leur rapport, 

ART. 28. 

Indien, gezien de bij de waardeering 
bepaalde waarde, de gedane heffing on­ 
voldoende is, wordt het bijkomend 
registratierecht en, in voorkomend geval, 
hel bijkomend overschrijvingsrecht, bij 
dwangbevel gevorderd van den nieuwen 
eigenaar. 

Daarenboven is verschuldigd, te we­ 
ten : 

,1 ° Eene boete gelijk aan het bijko­ 
mend registralicrecht en, in voorkomend 
geval, aan het bijkomend overschrijvings­ 
recht welke eischbaar zijn, indien die 
bijkomende rechten verschuldigd zijn 
wegens eene overdracht onder bezwa­ 
renden of kosteloozen titel en zij hooger 
Ioopen dan ten minste één achtste van 
het bedrag der ontvangen rechten; 

2° Eene boete gelijk aan vijfmaal het 
eischbaar bijkomende recht, indien dit 
bijkomend recht verschuldigd is we­ 
gens eene akte die het evenredig recht 
van fr. 0.25 betaalt en hooger loopt dan 
ten minste één achtste van het bedrag 
van het recht ontvangen wegens de goe­ 
deren die tot waardeering hebben aan­ 
leiding gegeven. 

Wanneer eene boete eischbaar is, ko­ 
men de kosten der rechtspleging ten 
laste van partij. 

ÁR'î. 2!). 

Zijn van toepassing, voor hetgeen de 
kosten der waardeering betreft, de bepa­ 
lingen rakende het loon der deskundigen 
in burgerlijke zaken. 

Ingeval de deskundigen hun verslag 
le laat indienen of weigeren het over 
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comme aussi en cas d'annulation de l'ex­ 
pertise à raison d'un fait qui leur est per­ 
sonnel, ils peuvent étre condamnés à tous 
les frais frustratoires et à des dommages­ 
intérêts. 

An. 30. 

La procédure établie par les disposi­ 
tions qui précèdent pour l'expertise en 
matière d'enregistrement est applicable 
à l'expertise en matière de droits de 
succession. 

Dispositions transitoires. 
Abrogation 

de dispositions antérieurea. 

AIIT. 51. 

La présente loi sera applicable aux 
actes et aux faits visés par l'article 7, 
par les n°" 2°et 5°clc l'article 8et par l'ar­ 
ticle 10, quelle q11e soi l la date de l'acte 
constitutif de l'indivision ou dr. la so­ 
ciété. 

L'article 8 de la loi du 24 mars 1875 
continuera d'ëtre appliqué aux actes 
passés sous l'empire de celte loi. 

A11T. 32. 

Sont abrogés les articles 17, L8, 40, 
68 S 3, n°" 2° et 4'>, 69 § ö, n°~ 6° et 7°, 
69 § 7, n" t 0, troisième alinéa, n• 4 el, 
en tant qu'il dispose· poul' les partages, 
n° 5° de la loi du 22 frimaire an VII; 
l'article 19 en tant qu'il concerne le 
droit d'inscription, et l'article 21 de la 
loi du 21 ventôse an V JI ; les arlicles 1, 
2 et 3 de la loi du 6 messidor an VII ; 
l'article 5 de la loi du 27 ventôse an IX; 
l'article 6 de la loi du 1ö floréal an X; la 
loi des 15-2ö novembre 1808; l'avis du 
conseil d'Etat des 5-1 juillet-a août 180\J; 
l'arrêté du Sjuillet 18' 4 ; l'article 22 de 

te leggen, alsmede wanneer de waardee­ 
ring nietig wordt verklaard uit hoofde van 
een hun persoonlijk toe te schrijven feit. 
kunnen zij veroordeeld worden tot al de 
nultelooze onkosten en tot scbadevergoe .. 
ding. 

AI\T. 30. 

De rechtspleging door de vorige bepa­ 
lingen ingevoerd lot waardeering in zake 
van registratie, is van toepassing op de 
waardeering in zake van erfenisrechten. 

Overgangsbepalingen. 
Intrek.kingvan vroegere bepalingen. 

A11T. 5L 

Deze wet is van toepassing op de 
aki en en feiten voorzien bij artikel 7, bij 
de n'" '2° en 511 van artikel 8 en bij arti­ 
kel 10, welk ook de datum zij van de akte 
waaruit de onverdeeldheid of de vennoot­ 
schap is ontslaan. 

Artikel 8 van de wel van ~4eo Maart 
1873 zal bij voortduur worden toegepast 
op de akten verleden krachtens die wet. 

ART. 3'2. 

Worden ingetrokken : de artikelen i7, 
18, 40, 68 §3, n" 2° en 4o, 69 § 3, n'• 6° 
en 7°, 61:) § 7, n' 1 o, derde alinea, n' 4• 
en, voor zoover het aangaande de deelin­ 
gen verordent, n• 5° van de wet van 
'22 Frimaire jaar VII; artikel 19, voor 
zoover het betreft het recht van in­ 
schrijving, en artikel ·:H van de wel. 
van 21 Ventôse jaar VII; <le artikelen 
·J, 2 en 3 van de wel van 6 Messidor 
jaar VI[; artikel 5 van de wet van 
27 Ventôse jaar 1X; artikel 6 van de 
wet van H.) Floréal jaar X; de wet van 
15.25n November 1808; het advies van 
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la loi du 3t mai 18!4 ; l'article !S de 
l'arrêté royal du 16 octobre f 824 ; les 
alinéas 2 à 9 de l'article t9 de la loi du 
17 décembre 185 l ; l'article 1 •r de la loi 
du 18 décembre t85t ; les articles 6, 7 
et 8 de la loi du 24 mars 1873 ; les arti­ 
cles H à t9 de la loi du 9 août 1889 ; 
les articles 16 et'62, n° 70° de la loi du 
25 mars 1891 ; les articles 1, 2 et 5 de 
la loi du 30 juillet 1892; la loi du 21 
mai 1897 et l'article 6 de la loi du 16 
mai -1900. 

Dispositions additionnelles. 

ART. 53. 

Le deuxième alinéa de l'article 60bis, 
ajouté à la loi du 16 mars 1865, qui 
institue une Caisse générale d'épargne et 
de retraite, parlaJoi du 21 juin 1894, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

· « Elle assure sur la vie des capitaux 
n'excédant pas to,OOO francs sur une tête 
déterminée. n 

ART. 54. 

L'article 5 de la loi du 9 août 1889, 
relative aux habitations ouvrières, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

(< ÁRT. 5. La Caisse générale d'épargne 
et de retraite est autoriséeà employer une 
partie de ses fonds disponibles en prêts 
faits en faveur de la construction, de 
l'achat ou du dégrèvement d'habitations à 
bon marché. 

" Lorsque ces prêts sont effectués pour 
le compte de la Caisse d'épargne, ils sont 
considérés, suivant leur forme et leur 
durée, comme placements provisoires ou 
comme placements définitifs. " 

ART, ss. 
La présente loi entrera en vigueur le 

1 •~ janvier J 90tl. 

den Staatsraad van 5111 Juli~~11 Augustus 
1809; het besluit van 811 Juli 18f4.; ar­ 
tikel 22 van de wet van 31 n Mei 1824; 
artikel 5 van het Koninklijk besluit van 
16° October 1824; de alinea's 2 tot 9 
van artikel 19 van <le wet van 17" Decem­ 
ber 1851; artikel t van <le wet van t Sn De­ 
cember 1851; de artikelen 6, 7 en 8 van 
de wet van 24° ~laart -1873; de artikelen 
11 tot 19van de wet van 9° A.ugusLus f 889; 
de artikelen t6 en 62, nr 70·, van de wet 
van 25" Maart 1891 ; de artikelen 1, 2 en 
5 van de wet van 30n Juli 1892; de wet 
van 21 n Mei 1897 en artikel 6 van de wet 
van 16° Mei 1900. 

Bijgevoegde bepalingen. 

ART. 53. 

De 2d• alinea van artikel 60óis,door de 
wet van 2P Juni 1894 gevoegd bij de 
wet van i 6 •• Maart 1865, die eene Alge" 
meene Spaar- en Lij frentekas instelt, 
wordt gewijzigd zooals volgt : 

" Zij verzekert op het leven, kapitalen 
van geen hooger bedrag dan 10,000 frank 
op een bepaald hoofd. li 

A11T. 54. 

Artikel 5 van de wet van 9" Augus­ 
tus t889, wordt gewijzigd zooals volgt : 

« ART. 5. De Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekasisgemachtigd een deel harer 
beschikbare fondsen te gebruiken tot 
leeningen ten gunste van het bouwen, het 
aankoopen of het ontlasten van goed­ 
koope woningen. 

li Wanneer die leeningenvoorrekenîng 
van de Spaarkas gedaan zijn, worden zij, 
volgens haren vorm en duur, beschouwd 
als tijdelijke of als definitieve beleggin­ 
gen. • 

ART. 3ö. 

Deze wet treedt in werking op t n Ja­ 
nuari -1905. 
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Kamer der \1olks,1e1·ltge11woo1·digrrs. 
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VRRGADRBING VAN 25 FEBRUARI -1904. 

ontwerp van wet fot vermindering der rechten van registratie en van 
oversohrîjving ten bate van den geringen eigendom. ( i) 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2), UITGEBHACHT BOOB Ul~N IIJŒH TIBBAUT. 

--- 
MmŒ HEEREN, 

Het ontwerp van wet dat tot onderzoek aan uwe bijzondere Commissie 
was onderworpen, behoort tot het fiskaal ~ebi rd. In zijnen oorspronkelijkcn 
vorm handelde het over aankoop van geringe eigendommen, 'akten van 
deeling, akten van vennootschap, recht van kwijting, kredietopening, 
renten op den Staat en inschrijvingsrecht. 

Reeds bij den aanvang van haar onderzoek, besefte de Commissie de 
gansche huishoudkundige en maatschappelijke bereekenis van het ontwerp. 
In de hoop het nog meer uit te breiden, knoopte zij onderhandelingen aan 
met den heer Minister van Financiën; hij onthaalde ze uiterst welwillend 
en met den vnrigcn wensch om tot eene grootsche en duurzame hervorming 
te geraken. 

Het plan van het. ontwerp werd uitgebreid, de tekst voor vele artikelen 
aangevuld, en de volgende hoofdstukken werden er aan toegevoegd : ven­ 
nootschappen voor goedkoope woningen, betalingen met subrogatie, ont­ 
duiking van prijzen, schatting door deskundigen, bepalingen betreffende de 
Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. 

Den 24° Februari J904 stuurde de heer Minister van Financiën, namens 
de Regeering, den achtbaren voorzitter del' Commissie onderstaanden 
brief toe : 

(t) Wclsonlwerp, nr 89. - Ziüingsjaar -190~H903. 
(2) De Commissie bestond uit de hoeren V .+.N c,uwE!'inEnou1 Voorsitter: VANDEWALLE, T1euuT, 

IIAR111GN1E1 Doasr, BEIITRAND DE MEi;srEn. 



• Brussel, 24 Februari -190~. 

Den heer<' Yan Cauwenberglt,lid tJan de Kamer der Yolks-vertegenwoordigers, 
voorzitter van de bijzondere Commissie belast met het onderzoek van het 
ontwerp van wet tot »ermuulermq der rechten van registratie eti van over~ 
schrijving ten bate van den geringen eigendom. 

)) MIJNHEER DE VOORZITTER, 

>> Het is mij voorgekomen dat het ontwerp van wet. tot vermindering der 
rechten van registratie en van overschrijving ten bate van den geringen 
eigendom, enz., met nut kon aangevuld worden door enkele bepalingen, 
waarvan sommige onmiddellijk gevolg zullen geven aan verschillende wen­ 
schen, in den schoot der bijzondere Commissie uitgedrukt. 

» Aan dit schrijven voeg ik toe eenc nota tot staving van de amende­ 
menten die ik de eer heb u voor te stelten, en die als volgt zijn samen te 
vatten : 

,~ ! 0 De vermindering van het registratierecht op leeningen, aangegaan 
door bijzonderen voor deu aankoop van onroerende goederen, is van 
toepassing op leeningen, gesloten voor het oprichten van een gebouw 
(art. 2, 5°); 

}) 2° De bestaande wet verleent verschillende voordeclen aan vennoot­ 
schappen, uitsluitend gesticht voor het bouwen, aankoopen, verkoopen of 
verhuren van werkmanswoningen, en aan vennootschappen die uitsluitend 
leeningen doen voor het bouwen of aankoopen van onroerende goederen, 
bestemd tot werkmanswoningen: deze gunsten worden uitgestrekt tot ven­ 
uootschappen, uitsluitend bestemd voor het aankoopen, verkoopen, verhuren 
van goedkoope woningen of het aanknopen van gronden en dezer voortver­ 
kooping tot het bouwen van goedkoope woningen, alsmede tot vennoot­ 
schappen, uitsluitend bestemd om leeningcn te doen voor het. bouwen, 
aanknopen of ontheffen van gocdkoope woningen (art. H tot 16); 

» 5° Vrijstelling van zegelrecht wordt verleend aan plakbrieven van ven­ 
nootschappen voor gocdkoope woningen en van heschermingscomiteiten 
( art. i 2, 41)); 
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» 4° Het recht van registratie en het recht van overschrijving, geheven 
op den aankoop van onroerende goederen door vennootschappen voor 
goedkoope .. woningen.ilworden terugbetaald, zeô-•het onroerend goed is 
voortverkocht-doer-de vennootschap, mits deze voortverk--ooping geschiedt 
binnen twee jaar na het verljjden van de koopakte en de vermindering van 
-ritdrt ërî géni'et '(àr'i: ~n;~- 5e ·1id); 
-- ; - : -- _.,_ . - ... ·~-- ,: . -~- .. ~ -··· -- ..• ·· "-~ 

>) !>0 De betaling met .subrogatie, van hypoth~~k~d;rnl.d.~n_,~_is vrij van 
evenredig recht, zoo de betaalde schuld in éénmaal uitkeerbaar was en 
erbepaald-is ·datvdévêr-plièhtiög van den ''~chtt1dén'agr · uitke~1·btU1f'··is"'met 
jaarsommeo.,--binften 'hoO'gstens··de!':r'tig jaar '(âft: 18); . . . . 

•• - - • ' •• - - •••• ., - , / , ,' - •• ' • - - ' •• ,_. • - ~ • - - • - • j •• .,.'. 

_. __ ,'. _ 6°, __ pc . _ _y~r~_iP,d._çl,'ing _va~-, belasting, --t-0egestaan-, voor verkoopingen 
w~~~va1~ _Ae._p~ijs, niet, ~~~er: __ çjj.for ovérlreft.,is--·geschikt-oni-heVbedrog·te 
~~yo~d,~~~-n,, ,, ~_le~~-~11<,_ -;~,Îot;ri !l✓ _p_ç_~~~at, dat in ·de· verk-oopakte" een- - deel .,van 
~~-n ._?_verc~~ge~{!-~~•~ .rr·ij_~ _ w,~t4~ __ gntdoken-·:· nm '·dit bedrog 'te' vermijden, 
zijp .. nieuwe ~~~!f~g~_l,ê:n g~I1,~D)_e~:_(art. 22)\ · · · · ~ _,. . . , .. ·- ••' . .. 
- · · ,, .. 7-0, -Be,· schatting; zoo:il~- -zij··tt(ans is-,:gecegdd .. door . ge ... wetten.op. het 
··r-egist-tatie •... en --op ·fret erfèrfisreéht, ge.dt. aanleiding, tor-vele bezwaren 
w aarméd~ rekening-wotdt géhutrdJen ( art.. 23-tot-50} ;·· 

~--·:_:; __ , ~
0_~4~;~_ ~ïji~·n_~~;:;_ ;e,~t~n:,-,:~ie. zi.fo,_-fo_y~-~;;1~ :g~,~-~,kt __ of u_i~tJ~11ger 

reden van bestaaç hehberÏ,_-WPl'..~~r;t uitdr.1,1kkelijk ingetrokkenïart. .. 52) ;·. , .. -..,,~~ . .--··.,,.~,-,,, .. ,_,,· __ ., __ .. ~_,,,_,,.;.~ ' •, . 

>> 9° Eindelijk. wordt doortwee toegëvoegdè bépalingèndè öévoëgdhëi~ 
d.rr "AJgemgen.€.Spaar.,. en Lijfrentekas uitgèbreid, ïn dénóôdige .niate .. omIe 
kunnen.hijdragentot, de vereichtingen voorwelke' hét ontwierp 'váiwefvër:.. 
mir.dering van .. belastieg.toestaatfart. 55 fot.54).· ---· · · · , --- , , --·, .. 

. ; · 1,--Voor het·overige;··be.pa'á'lt het gewi.izigd ontwerpzieh -tot enkeleveran­ 
deringen vanvorm, ·s'trekkeî1d ·ôm duidelijker-den zin en -de beteekenis van 
zekere bepalingen 'aänte duidén, ··' 

)) Aanvaard~ Mijnheer de Voorzitter, de verzekering mijuee.hoogachting, 

>> Graaf DE. SM~T. D-B_ N:AJ:tY:RR, ?2 

Hier volgt de uit leggende nota, ons door .de .Regeeri11g,.t9~,esht11rd ; 



Gt!Wijzigd onlweq,. 1 011mcrki11gc11. 

Aankoop van geringe eigendommen. 1 Zie : Toel-ichting, § -1.; oorspron- 
kelijk ontwerp, arl. t, 2°, 2, 2' en - 

EERSTE ARTIKEL. 1 3o, 5 et 4. 

Het recht van registratie en het recht 
van overschrijving worden tot de helft 
verminderd voor de verkoopingen aan 
bijzonderen van de algeheelheid van on­ 
roerende goederen, mits de voorwaarde : 
ll) dat de prijs of de verkoopwaarde van 
den vollen eigendom van het verkocht 
goed geen 10,000 frank overtreffen ; 
b) dat de verkrijger of diens echtgenoot 
en, in voorkomend geval, dat de mede­ 
verkrijgers of hunne echtgenooten niet 
in bezit zijn, persoonlijk of gezamenlijk, 
in eigendom of in vruchtgebruik, van de 
algeheelheid van onroerende goederen 
wier waarde in vollen eigendom, ge­ 
voegd hij den prijs of de verkoopwaarde 
van den vollen eigendom van het ver­ 
kocht onroerend goed, een gezamenlijk 
bedrag van meer dan 10,000 frank zou 
uitmaken. 

De vermindering wordt maar toege­ 
past indien, op het oogenblik van het 
registreeren, het bestaan van de hier­ 
boven bij letter b) aangehaalde voor­ 
waarde, uitdrukkelijk wordt bevestigd 
ofwel in de akte zelve, of wel in een 
erbij gevoegd geschrift, onderteekend 
door den verkrijger of, in zijnen naam, 
door den notaris : dit geschrift is vrij 
van zegel en van registratie. 

ART. 2. 

Het recht van registratie wordt tot de 
helft verminderd : 

1° Voor de Ieeningen en voor de kre­ 
dietopeningen door bijzonderen aange­ 
gaan met het doel eener aankooping van 
onroerende goederen, mits de voor­ 
waarde : a) dat de akte de bestemming 
der fondsen aanduide ; b) dat de aankoop 

Yoor de »erkoopinqen. - Lees : 
voor toewijzing, 1veiling1 voortver­ 
kooping, afstand, wederaf stand en 
over 't algemeen voor elke over­ 
dracht onder bezwarende voor­ 
waarde, andere dan het ruilen van 
onroerende goederen, dat geregeld 
blijft door artikel 69, § El, 5° der wet 
van 2:2 Frimaire, jaar Vil, door arti­ 
kel 4 der wet van f Juli 1869 en 
door de wet van 17 Juni f 887. 
Aan bijzonderen, - Lees : aan 

lichamelijke personen, ter uitslui­ 
ting der zedelijke of burgerlijke 
personen. 

/1/ an de alqeheelheul, - ln eigen­ 
dom of in vruchtgebruik, aan een 
enkel persoon of aan verscheidene 
personen die in onverdeeldheid 
koopen. Voor het afstaan van on­ 
verdeelde aandeelen, zie verder 
art. ~, 2°. 
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de vermindering gmiete die bij artikel l 
is bepaald. 

Oc vermindering wordt slechts toege­ 
past nadat de ontworpen aankoop eene 
wezenlijkheid is~~ewor,lcn, voor zoover 
de aanvraag tot terugbekoming gedaan 
worde binnen twee jaar, te rekenen 
van de akte van leening of van krediet- 
opening; , 

20 Voor de betaling met subrogatie ~ 
van den pri_js eener aankoopine die de bij 
artikel 1 bepaalde vermindering heeft 
genoten. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte van deze laatste om­ 
standigheid melding maakt; 

3° Yoor de Ieeningen en mor de kre­ 
dietopeningen door bijzonderen aange­ 
;aan met. het doel een gebouw op le 
richten, mits de voorwaarde : a) dat de 
leening of de kredietopening niet meer 
bedragen dan 10,000 frank; b) dat de 
akte de bestemming aanduide van de 
fondsen. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past na de oprichting van het ontworpen 
gebouw, voor zeover de aanvraag tot 
terugbekoming gedaan worde binnen 
twee jaar, le rekenen van de akte van 
lcening of van kredietopening. 

ART. 3. 

Geen afzonderlijk recht van registratie 
is verschuldigd w-gcns de borgtochten 

Behoudens toepassing, hij voor­ 
komend geval: van tic algeheele 
vrijstelling, verleend bij artikel 18. 

Nevenstaande bepaling bedoelt 
de lccningen door een privaat per­ 
soon aangegnan met het doel om 
een gebouw op te richten op een 
naakten grond, welken hij het in­ 
zicht. heeft te koopen of welke hem 
toebehoort, ten welken titel ook : 
verkoop: schenking, erfenis. Naar 
de bedoelingen vau het wetsont­ 
werp, zou de vermindering moeten 
afhangen van <le voorwaarde dat de 
ontleener geen onroerende goede­ 
ren bezit. waarvan de waarde, ge­ 
voegd hij die van het gebouw, 
·JO 1000 frank zou overtreffen. Doch 
het. hier op ·,t spel staande belang 
(vermindering van het recht tot 
fr. i .40 t. h.) is te gering om op­ 
zoekiugen, een nazicht en des­ 
noods betwistingen te wettigen, aan­ 
gaande den omvang en de waarde 
van het onroerend vermogen des ont­ 
lceners. Buiten de voorgestelde be­ 
paling: is er maar éénc practische 
oplossing : bedoelde leeningen te 
laten regelen door het gewoon recht. 
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en waarborgen van allen aard betreffende 
verkoopingen, leeningeo en kredietope­ 
ningen die Je vermindering genieten 
bepaald bij de artikelen 1 en 2, wanneer 
die borgtochten en waarborgen opgeno­ 
men 1..ijJJ i11 de akte waarin hel hoofd­ 
contract voorkomt. 

ART. 4. 
Het Bestuur is ontvankelijk om, door 

middel van de hierna ingestelde waar­ 
deering, de onnauwkeurigheid vast te 
stellen van de verklaring gedaan in uit­ 
voering van de tweede alinea van artikel 
één. 

De gewone rechten zijn verschuldigd, 
indien de waarde, vastgesteld door het 
verslag der deskundigen,meer dan 10,000 
frank bedraagt. 

Ingeval de meerdere waarde deze som 
met minstens één achtste overtreft, is de 
verkrijger gehouden tot het betalen eener 
boete gelijk aan het bedrag der bijko­ 
mende rechten, en de kosten van de 
waardeering zijn te zijnen laste. 

De aanvraag tot waardeering dient 
gedaan te worden binnen twee jaar, te 
rekenen van den dag der registratie van 
de akte. 

Akten van deeling. 

ART. 5. 

Een registratierecht van fr. 0.2ö t.h. 
wordt gesteld op de akten inhoudende : 

1° Gedeeltelijke of geheele, tijdelijke 
of definitieve verdeeling van roerende of 
onroerende goederen; 
2° Afstand onder bezwarend en titel, 

bij veiling- of anderszins, tusschen al de 
medeeigenaars van onverdeelde aandeelen 
of deelen; 

3° Vereffening der sommen of waarden 
die alhangen of den prijs uitmaken van 
goeder-en afhangemle van eene huwelijks­ 
gemeenschap, van éene nalatenschap, van 
eene vennootschap. 

Ilet recht wordt geheven op de 
waarde van al de goederen waarvan de 
akte de onverdeeldheid ophouden doet, 

Zie : Toelichting, § 2; oorspron­ 
kelijk ontwerp, art. fj, 6 en 7. 

{0 Deelingen. - Inbegrepen de 
voorloopige deelingen en die welke 
aan gerechtelijke bekrachtiging zijn 
onderworpen. 

2° Afstand. - Inbegrepen den 
afstand van erfrechten. Niet inbe­ 
grepen den afstand gedaan zonder 
tusschenkomst van al de mcdeëige­ 
naars, de schenkingen van onver­ 
deelde rechten en den afstand ten 
gevolge van kansovereenkomsten, 
gesloten tusschen vcnnooten of ge­ 
meenschappelijke bezitters. (Zie 
Toeliclttiug, § ~, IV, bi. i O.) 



hetzij onder al de medeeigenaars, het­ 
zij ten opzichte van één of van ver­ 
schillende hunner, en, meer algemeen, 
op het gansche bedrag der sommen en 
actieve waarden waarvan de akte aan­ 
duidt hetgeen zij zullen geworden, zonder 
aftrek der lasten. 

Die heffing sluit uit : a) de heffing van 
alle ander recht ter oorzake van de in de 
akte voorkomende beschikkingen heb­ 
bende tot voorwerp de gemeenschappe­ 
Iijke goederen of schulden en rakende 
uitsluitend de onderlinge betrekkingen 
van de medeeigenaars, zelfs wanneer die 
beschikkingen bepalingen bevatten van 
niet in den onverdeelden boedel be­ 
staande sommen; b) de toepassing van 
artikel 23 van de wet van 22 frimaire 
jaar Vil op de akten waarvan in de hoo­ 
ger bedoelde beschikkingen gebruik zou 
worden gemaakt. 

De waarde der goederen welke bij 
veiling of bij gedeeltelijke verkaveling 
aan een en med eeigenaar ten deel vallen, 
wordt, in voorkomend geval, voor het 
heffen van het recht op de verdeeling of 
op de latere vereflening, van den glo­ 
balen boedel afgetrc kken. 

AHT. 6. 

De belastbare waarde wordt, voor de 
berekening van het bij het vorig artikel 
gesteld recht, bepaald door de conven­ 
tioneele waarde der goederen, zooals deze 
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5° Y ereUming. - ln beginsel, 
zijn schulvorderingen vau rechts­ 
wege deelbaar : zij stellen de be­ 
zitters niet in onverdeeldheid en 
kunnen dus niet hel ontwerp van 
eene d~eling uitmaken. Daaruit volgt 
namelijk dat, in beginsel, het ver­ 
deelen, onder rechtverkrijgenden, 
van schuldvorderingen, renten aan 
verscheidene personen toehoorende, 
rechtshalve den afstand verwekt 
van een gedeelte{dier schuldvor­ 
deringen of renten en aanleiding 
geeft tot evenredige rechten van 
f.40 of van 2.70 t. h. Artikel 5, 
nr ;l., wijst. die inning van de hand, 
voor 't geval dat de schuldvordering 
deel uitmaakt van eene juridische 
gemeenschap '{nalatenschap, huwe­ 
lijksgemeenschap,\vennootschap), of 
den prijs verbeeldt van onverdeelde 
voorwerpen, van dergelijke gemeen. 
schap voortkomende; in meer alge­ 
meenen regel, stelt het 1 zooals 't be­ 
hoort, al de akten tot vereffening 
een er huwelijks gemeenschap, een er 
nalatenschap, eener vennootschap, 
op gelijken voet~ met de eigenlijke 
deelingen, zelfs al bestond de massa 
enkel uit deelbare zaken. 

Op het qansche bedrag der som­ 
men en actieve waarden waart1an de 
akte aanduidt hetgeen zij zullen ge­ 
worden. - 't Is te zeggen namelijk 
op al de inbrengen in natura of bij 
mindere aanbedeeling op alle schuld 
vorderingen van den inboedel waar­ 
van de akte de uitdelging vaststelt 
door aanbedeeling of door compen­ 
tatie, op goederen in den vreemde 
gelegen. 

't Wordt goed verstaan : l • dat 
het recht van fr. 0.2:> t. h. is 
verschuldigd op de waarde van 
geheel het verdeelde goed, van het 
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blijkt uit de schatting der partijen of uit 
den prijs en de bepaalde lasten. 

Indien de sommen en waarden niet in 
de akte zijn uitgedrukt, wordt hierin 
voorzien overeenkomstig artikel 16 van 
de wet van 22 frimaire jaar VJI. 

Dat alles, behoudens toepassing van 
het hiernakomend artikel 23. 

Aar. 7. 

Wanneer een derde persoon kooper is 
geworden van een onverdeeld aandeel van 
goederen toebehoorende aan één of meer 
personen, is het voor de verkoopingen 
bepaald evenredig recht verschuldigd 
op de waarde der goede1·en waarvan de 
algeheelheid hem ten deel valt door late­ 
ren afstand of door latere verdeeling, 
behoudens aftrek van het recht betaald 
wegens aankoop van het onverdeeld aan­ 
deel. 

Deze bepaling is van toepassing in­ 
geval de algeheelheid der goederen aan 
de erfgenamen of rechtverkrijgenden van 
den derden bezitter ten deel valt; zij is 
niet van toepassing ingeval deze met an­ 
deren de algeheelheid van een goed of 
meer goederen heeft verkregen. 

Akten van vennootschap 

ART. 8. 

Betalen een registratierecht van fr. 0. 25 
t. h., te weten: 

,1 ° De akten houdende oprichting van 
eene vennootschap, op het gansche be­ 
drag der inbrengen zonder aftrekking der 
lasten; 

2° De latere akten houdende toetre­ 
ding van nieuwe vennooten of wijziging 
van <le statuten, met vermeerdering van 
het maatschappelijk fonds, op het be­ 
drag der vermeerdering; 

3° De akten tot verlenging van ven­ 
nootschap, op het bedrag van het maat­ 
schappelijk actief ten dage der verlen­ 
ging. 

geveilde goed of van het goed uit de 
hand afgestaan voor een onverdeeld 
aandeel (art. ?S, f>e alinea); 2° dat het 
recht van fr. 0.2t'$ t. h. op de akte 
uit zijnen aard moet gedragen wor­ 
den, behoudens andere overeen­ 
komst, door al de in de akte betrok­ 
ken partijen, ieder naar gelang van 
haar aandeel in de onverdeelheid. 

Het 1ïoor de verkoopingen bepaald 
evenredig recht. - 't Is te zeggen, 
bij voorkomend geval, de registratie­ 
en de overschrijvingsrechten tot de 
helft verminderd, bij toepassing van 
artikel één. 

Zie : Toelichting, § 5; oorspron­ 
kelijk ontwerp, artikelen 8, 9 en 10. 

Op het gansche bedrag der in­ 
bren gen zonder aftrekking der las­ 
ten. - Of met andere woorden, op 
het bedrag, op de ruwe waarde der 
inbrengen. Daardoor maakt het 
recht van fr. 0.2ö t. h. de gewone 
overdrachtsrechten op de inbrengen 
ten bezwarenden titel niet meer 
eischbaar, 't is te zeggen op inbren­ 
gen in ruiling waarvoor ten laste 
der vennootschap eene evenwaarde 
wordt bepaald ten voordeclc van 
den inbrenger of dezes schuldei­ 
schors. 
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Door deze heffing wordt uitgesloten 
die van alle ander recht wegens de be­ 
schikkingen hebbende betrekking : a) op 
de verbintenissen door de vennootschap 
jegens de vennooten aangegaan tot ver­ 
gelding van dezer inbrengen ; b) op de 
betrekkingen der vennootschap met de 
zaakvoerders, beheerders of commissa­ 
rissen; c) op de storting voorgeschreven 
door de handelswetgeving ter zake 
van oprichting van naamlooze vennoot­ 
schappen. 

Het recht is verschuldigd op het af­ 
schrift, de kopij of het uittreksel der 
buitenslands verleden akten, wanneer de 
minuut of het origineel niet in het land 
geregistreerd is. 

At1T. 9. 

De belastbare waarde wordt, voor 
de berekening van het bij het vorig artikel 
gesteld recht, bepaald door de conven­ 
tioneele waarde der goederen, zooaJs de­ 
ze uit de bepalingen van 'de akte blijkt. 

De waarde der inbrengen bestaande 
ait ongeschatte zaken wordt, in voorko­ 
mend geval, bepaald hij vergelijking met 
de inbrengen in geldspeciën of in ge­ 
schatte zaken, met inachtneming van 
het aandeel van de inbrengers in de win­ 
sten. 

Indien de bepalingen der akte niet toe­ 
laten de conventioneele waarde van de 
inbrengen vast te stellen, wordt hierin 
voorzien door middel van eene verklaring 
gedaan naar schatting overeen komstig arti­ 
kel i6 van de wet van 22 Frimaire jaar VII. 

Dat alles, behoudens toepassing van 
het hiernakomend artikel 23. 

ART. 10. 

Wanneer een onroerend goed eenen 
inbreng in vennootschap uitmaakt, geeft 
de latere geheele of gedeeltelijke over­ 
gang van den eigendom van dit onroerend 
goed op het hoofd van een anderen ven­ 
noot dan den iobrenger,dienserfgenamen 
of rechtverkrijgenden, aanleiding, om het 

Door de conoentioneele waarde der 
goederen, zooals deze uit de bepalin­ 
gen van de akte bl(jkt.-Dit wil zeg­ 
gen dat de belastbare waarde hij 
voorkomend geval moet bepaald 
worden met het oog op het bedrag 
van 't maatschappelijk kapitaal, het 
aandeelen-kapitaal. Doch, vermits 
dit kapitaal, niet te verwarren met 
het maatschappelijk actief, enkel de 
winst vertegenwoordigt die toe­ 
komt aan de bezitters der titels, 
dient bij voorkomend geval, tot, 
vaststeJling der belastbare waarde, 
het bedrag van de lasten 1 aan de 
vennootschap opgelegd, daar te 
worden bijgevoegd. 
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eren hoe de overgang gebeure, tot het 
evenredig recht gesteld voor tie over­ 
drachten van onroerende goederen. 

Die bepaling is niet van toepassing : 
i" ln het geval waar, de inbreng gedaan 

zijnde door medeeigenaars, de eigen­ 
dom van het onroerend goed over­ 
gaat op het hoofd van een hunner, be­ 
houdens toepassing, in voorko rneud geval, 
van artikel 7; 

2° ln het geval waar de vennooten de 
overdracht van hunne maatschappelijke 
rechten geregeld hebben bij eene kans­ 
overeenkomst. 

Vennootschappen voor goedkoope 
woningen. 

A1tT. H. 

De vennootschappen uitsluitend ten 
doel hebbende het bouwen, koopen, ver­ 
koopen, verhuren van goe<lkoopc wonin­ 
gen of het aankoopen van gronden en 
dezer verkoop met het oog op het bouwen 
van goedkoops woningen mogen den 
naamloozen of samenwerkenden vorm aan­ 
nemen, zonder haar burgerlijk karakter 
te verliezen, door zich te onderwer­ 
pen aan de bepalingen, in het eerste 
geval, van de sectie J V, in het tweede 
geval, van de sectie YI en, in de 
beide gevallen, van de sectie Vlll van de 
wet van 18° Mei ·1875, gewijzigd door 
de wet van 22n Mei 1886. 

ART. 12. 

Zijn vrij van zegel en van registratie~ 
recht : 

1• De volmachten dooi· de stichters 
gegeve11 tot oprichting: a) van naarnlooze 
of samenwerkende vennootschappen heb­ 
bende uitsluitend ten doel het bouwen, 
koopen, verknopen, verhuren van goed~ 
koope woningenofbetaankoopen van gron­ 
den en dezer wederverkoop met het oog op 
het bouwen van goedkoope woningen ; 
b) van naamlooze of samenwerkende ven­ 
nootschappen hebbende uitsluitend tot 

Zie het oorspronkelijk ontwerp 
art. 1; .f 0~ 2, f°, H en f 2. 

Artikel t :i der wet van 9 Augus­ 
tus .f 889 is enkel van toepassing op 
de vennootschappen die uitsluitend 
tot doel hebben t.( het bouwen, het 
aankoopen, vcrkoopen of verhuren 
van woningen bestemd voor de 
werkmansklassen. » 

Het voorrecht nog uitbreidende, 
bedoelt het voorgestelde artikel de 
vennootschappen die uitsluitend tot 
doel hebben (( het bouwen, koo­ 
pen, verkoopen of verhuren van 
goed/coopewoningenof het aankocpe» 
van gronden cri dezervoort verkoopin9 
met het oog op hel bouwen van goed­ 
koope woningen. » 

De artikelen 12 tot 16 bekrach­ 
tigen nogmaals ten voordeele van de 
vennootschappen voor goedkoope 
woningen, de fiskalegunsten welke, 
in zake van zegel en registratie, 
thans zijn verleend aan vennoot­ 
schappen voorwerkmanswoniugen. 
(Wet van 9 Augustus {889; art. 12 
tot H); wet van 2ä Maart 189-t, art. 
16 en 62, 7°; wet van 50 Juli f 892, 
art. 1, 2, 5.) 
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voorwerp het doen van leeningen met het 
oog op het bouwen, het aankoopen of 
het ontlasten van goedkoepe woningen; 
2° De akten en processen-verbaal hou­ 

dende oprichting, wijziging, verlenging 
of ontbinding der gezegde vennootschap­ 
pen; 

3• Al le onderhandsche akten niet door 
voorgaande bepaling voorzien en alle 
boeken betreffende uitsluitend het maat­ 
schappelijk bestuur, alsmede de vol­ 
machten dooi· de vennooten gegeven voor 
hunne betrekkingen met de vennoot­ 
schap; 

1.• De geschriften van de beschermings­ 
comiteiten ingesteld tot begunstiging:van 
het bouwen, koopen of verkoopen van 
goedkoope woningen. 

AnT. 1:;. 

Zijn vrij van zegel : 
1 ° De uittreksels, kopijen of afschrif­ 

tenderjakten en processen-verbaal bedoeld 
in 11• 2° van het vorig artikel. 

Zij geven geene aanleiding tot eenig 
recht of Lot griffiekosten. 

2° De plakbrieven der bij het vorig 
artikel bedoelde vennootschappen en b~­ 
scherrningscomiteiten. 

ART, u .. 
ln afwijking van de artikelen 12 en 14 

van de wet van 2511 Maart 189:i, wordt 
het zegelrecht op de aandeelen_ en obli­ 
gatiën, uitgegeven door de hooger ver­ 
melde vennootschappen, bepaald : 

Voor die van 50 frank en daaronder, 
op t> centiemen ; 

Voor die van meer dan 50 frank tot 
100 frank, op 10 centiemen; 

Voor die van meer dan 100 frank tot 
200 frank, op 20 centiemen; 

En zoo voorts op 10 centiemen per 
100 frank, voor die van meer dan 
200 frank tot 400 frank. 

AnT. m. 
Het recht van registratie en het recht 

Twee nieuwe voordeelcn worden 
verleend, het eeue door het 2• van 
artikel fö, het andere door de derde 
alinea van artikel Ut 
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van overschrijving worden tot de helft 
verminderd voor de verkoopingen van 
onroerende goederen toegestaan ten voor­ 
deele der hierboven bedoelde vennoot­ 
schappen. 

De rerrnindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte het doel der vennoot­ 
schap te kennen geeft. 

De ontvangen rechten worden terug­ 
betaald indien het onroerend goed door 
de vennootschap wordt wederverkocht, 
op voorwaarde dat deze nieuwe verkoop 
gebeure binnen tien jaar na de aan­ 
koopsakte, dat zij de vermindering geniete 
voorzien bij artikel i en dat de aanvraag 
tot terugbetaling gedaan worde binnen 
twee jaar te rekenen van de akte van weder­ 
verkoop. 

ART. 16. 

Het registratierecht wordt tot de helft 
verminderd voor de leeningen en krediet­ 
openingen aangegaan door de hierboven 
bedoelde vennootschappen. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte het doel der vennoot­ 
schap te kennen geeft. 

Aan het formaatzegel zijn onderhevig 
de onderhanùschc schuldbekentenissen 
van de sommen door de vennootschap 
ontvangen. 

Recht van quitantie. 

All'f. 17. 

De kwijtingen van sommen en waarden 
zijn vrij van het evenredig registratie­ 
recht, wanneer het contract waaruit de 
schuld Ï<; ontstaan reeds het evenredig 
recht ondergaat, of wanneer het ervan 
vrij is g-csteld door een en tekst van uit­ 
zondering. 

Betalingen met subrogatie. 

ART. 18. 

Van het evenredig registratierecht zijn 
vrij de betalingen met subrogatie van 
schuldvorderingen gewaarborgd door een 

Ecnc gedeeltelijke voortverkoo­ 
ping zal natuurlijk aanleiding geven 
tot ccne g, der-ltelijke teruggaaf. 

Zie : Toelicltling~ § 4; oorspron­ 
kelijk ontwerp, art. 15. 

Bepaling, in meer algcmeene be­ 
woordingen, overgrnome11 uit het 
wetsontwerp betreffende het lande- 
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onroerend voorrecht of door eene hypo­ 
theek, wanneer de betaalde schuldvor­ 
dering aflosbaar was in eenmaal en er 
bepaald is dat de verbintenis van den 
schuldenaar bij annuïteiten dient te 
worden afgelost binnen een tijdsbestek 
van hoogstens dertig jaar. 

Kredietopeningen. 

ART. 19. 

De kredietopeningen betalen een regis­ 
tratierecht van fr. t.40 t. h. op het 
bedrag van het opengesteld krediet. 

Renten op Staat. 
ART. 20. 

N' 3° van § 3 van artikel 70 der wet 
van 22 Frimaire jaar VII, wordt ver­ 
vangen door de volgende bepaling : 

• De inschrijvingen, de overschrij­ 
vingen en mutatiën verricht op het 
Grootboek der Openbare Schuld; de 
kwijtschriften voor achterstallen van 
renten op naam en al de effecten der 
Openbare Schuld. • 

Recht van inschrijving. 

A11T. 21. 

Een recht wordt geheven op de in­ 
schrijving der bij overeenkomst en bij 
testament gevestigde hypotheken. 

Het recht is, voor de inschrijving 
van ieder hypotheekrecht, verschuldigd 
op het bedrag, in hoofdsom en bijko­ 
mend, der sommen waarvoor de inschrij­ 
ving gevorderd wordt. 

Dient de inschrijving van een zelfde 
hypotheekrecht te worden gedaan in 
verscheidene kantoren, dan wordt in het 
eerste kantoor het recht ten volle gek we­ 
ten, en er wordt gehandeld overeen­ 
komstig artikel 22 van Je wet van 
21 Ventôse jaar VII. 

lijk grondkrediet, overgelegd ter 
zitting van de Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers, den { 9° Novem­ 
ber !896 (Doc. parl., {896-{897~ 
ur t { ), ontwerp dat verviel ten ge­ 
volge van de ontbinding der Kamers. 

Zie : Toelichting, § ~; oorspron­ 
kelijk ontwerp, art. 14. 

Zie : Toelichting, § 6; oorspron­ 
kelijk ontwerp, art. H>. 

Zie: Toel-ichting, ~ 7; oorspron­ 
kelijk ontwerp, art. {6. 

In burgerlijk recht, is de over­ 
eenkomst waaruit de hypotheek 
voortspruit, het hypotheekrecht, 
éene zaak en de waarborg der 
schuld, de verplichting tot welker 
kwijting de goederen zijn bestemd, 
eene andere zaak. (LA.URKNT, Prin­ 
cipes de droucioii, deel XXX, n" t74 
en 425). De wet van 2f Ventôse, 
jaar VII, op het inschrijvingsrecht 
miskent dat begrip, ten minste in de 
bewoordingen, en daaruit ontston­ 
den menige betwistingen. De nieuwe 
tekst maakt ze voortaan onmogelijk, 
door de fiskale wet, zoowel voor den 
grond als voor den vorm, in over­ 
eenstemming te brengen met de 



Van de prsjsontduikmgen. 

ART. 22. 

(~) 

burgerlijke wet en m«:~ de grondbe­ 
ginselen df'r eischbaarheid van het 
recht, zooals ze bepaald werden in 
§ 7 der Toelieluin« 

Op de msclwiiving der bij over­ 
eenkomst en bij testament geves­ 
tigde hypotheken - Ter uitsluiting 
van de voorrechten en wettelijke 
hypotheken, welk; ;oo;taan volko­ 
men vrijgesteld zijn, 
Voor de inschrijving van ieder 

lurpotheekrecht. -Ongeminderd het 
getal gewaarborgde schuldvorderin­ 
gen. Zoo zal er maar éen recht ver­ 
schuldigd ztfn voor de inschnjvmg : 
a) van cenr hypotheek. door ver­ 
scheidene schuldenaars op gemeene 
goederen gege, en; b) van eene hypo­ 
theek, aan verschillende schuldei­ 
schers op dezelfde goederengegeven. 

Het ontduiken, in eene akte van vei­ 
koop of van ruiling, van den werkelijk 
overeengekomen prijs ot opleg, wordt 
gesn aft met eene boete ~eli1k aan vijfmaal 
de ontdoken reehten, zonder dat die boete 
minder mag br-dragen dan iOO frank. 

Al de handelende pa, tijen zrjn tegen­ 
over den Staat hoofdelijk verplicht Lot be- , 
taling van gezegde boete, alsmede van de 
ontdoken rechten; zij zijn gehouden de 
boete onder elkander bij gelqke deelen 
le betalen, ondanks alle su ijdige bepaling 

De ontduikmg wordt, voor de heffing 
of de vordering dei bijkomende rechten 
en der boete, op voldoende wijze vastpe­ 
steld, door alle akten, geschriften offeiten 
welke dienen om te bewijzen, hetzi] door 
srhuft, hetzij tl oor bekent erus of wel door 
vermoeden, dat aan den vroegeren e1ge~ 
naar een hoogere som beloofd of betaald 
werd dan die in deverkoopakte 1s aange­ 
duid. 

De notaris die eene akte van verkoop 
of van I uihng opmaakt, 1s gehouden aan 
parttiea le11n~ te geren van de voer- 

Atqemeene /Jesclwuwinqen. - Het 
evenredig registrauerecht 1s ge •. 
e;rond op de waarden (Wet van 
22 Frimaire jaar VII. art. 4). 

Voor verkoopmgen, evenals voor 
mernge andere overeenkomst. be­ 
staat de belastbare> waarde heel 
natuurlijk 111 den bedongen prijs, 
't is te zeggen de som welke eene 
der partijen ontvangt als evenwaarde 
voor de door haar verstrekte zaak 
en waarvan het hezrt haar ,s verze­ 
kerd door de bur.gerhjke wetten 

Om te voorkomen dat in cene 
aan re~1strat1e onderworpen akte 
(en gedeelte \ an den wezenlijk over­ 
ecngekomen prijs wordt ontdoken, 
besliste de wet van Frimaire (1 Alle 
onderhandsohe tegcnbrief, strek­ 
kende tot verhooginz van den prijs, 
in cene openbare akte ol in eene 
vroeger geregistreerde onderhand­ 
sche akte bepaald. wordt verklaard 
ongeldig enzondrruitwerkscl tezijn. 
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gaande bepalingen ; va11 die le-zing wordt 
in de akte uitdrukkelijke melding 
gemaakt, op straffe eener boete van 
100 frank. 

c, Evenwel, wanneer het bestaan 
daarvan is bewezen, wordt als 
boete eene som geëischt driemaal 
zoo groot als het recht dat ware te 
beffen geweest op aldus bepaalde 
gehlen en waarden. u (Art. 4.) 

Wat verder zegt het Burgerlijk 
Wetboek: 

« Tegenbrieven zijn alleen van 
kracht tusschen de handelende par­ 
tijen ; zij hebben geene kracht 
jegens derden. ,, (Art. t5,L) 

't Is een vast beginsel, dat alge­ 
meene wetten niet afwijken van 
bijzondere wetten. Niettemin is er 
aangenomen dat. a rti kei 1521 van het 
Burgerlijk ":- et bock de wet van 
Frimaire afschafte, voor zooveeldeze 
sommige tegenhrieven volkomen on­ 
gc:>ldig verklaarde, zelfs tusschen 
partijen. 

Daaruit ,,ofgt. dat van de twee 
bekrachtigingen - de ccne burger­ 
lijke en de andere fiskale - door 
voornoemd artikel 40 geëischt, de 
tweede alleen blijft bestaan : eene 
boete driemaal zoo groot als het 
ontdoken recht op de tegenbrieven 
waaruit blijkt cene verhooging 
van den prijs, in de opene akte ver­ 
meld. 

MP.n hoeft niet te bewijzen dat die 
bekrachtiging volstrekt ontoerei­ 
kend is. ln rechten laat zij de mon­ 
delinge ontduikingen, de meeste die 
voorkomen, ongestraft. Feitelijk 
laat zij de per akte vastgestelde 
ontduiking ongestraft, gezien de 
onmacht van het bestuur om het 
bestaan van die akte te bewijzen. 

Ook weet iedereen dat, zoo on­ 
roerende goederen oit de hand 
worden verkocht, de echte prijs 
doorgaans wordt verborgen. De ver­ 
mindering van recht 1 door artikel 1 



[ N"7tt. ] ( {6' ) 

van het wetsontwerp toegestaan op 
verkoopingen waarvan de prijs 
zekere som niet te boven gaat, 
maakt het des te dringender, en 
bedrog tegen te gaan, dat des te 
meer zal gepleegd worden, daar het 
er uit te trekken voordeel zooveel 
grooter zal wezen. 

Daartoe strekt artikel ~~, dal 
artikel .tO der wet van Frimaire 
moet. vervangen. 

Eene leer huldigende. die door 
uitstekende: schrijvers werd voorge­ 
staan onder de bestaandewet, doch 
dat de rechtspraak van de hand 
wees bij gemis van een bepaalden 
tekst, verleent de voorgestelde bepa­ 
ling het bestuur het recht om ont­ 
duiking, 't is te zeggen bedrog, te 
bewijzen door alle middelen welke 
<le burgerlijke wet toelaat, ter uit­ 
:zonderfog van het bewijs door getui­ 
genis en op eede. 

De ontduiking wordt gesrraft met 
eene boete gelijkstaande niet het 
vijf dubbele der ontdoken rechten. 
Die rechten en <le boete zijn hoofde­ 
lijk en voor het geheel verschul­ 
digd door den verkooper en door 
den kooper, 't is te zeggen door 
allen die het bedrog pleegden door 
in de openlijke akte eene leugen­ 
achtige bevestiging op te nemen: te 
doen of te laten opnemen. Wordt 
de openlijke akte voor een notaris 
verleden, dan is deze verplicht aan 
partijen lezing te houden van het 
voorgestelde artikel. 

Uit de ondervinding zal blijken 
of die maatregelen volstaan om een 
bedrog uit te roeien welk, onder 
vele andere, dit groot gebrek ople­ 
vert, dat het 't beginsel van gelijk­ 
heid in zake van belasting krenkt. 
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Van de wa.ardooring. 

ART. 23. 

Indien de prijs vastgesteld of de waarde 
aangegeven voor den eigendom of het 
vruchtgebruik van onroerende goederen, 
in eeneakte die aanleiding geeft tot het 
evenredig registratierecht, niet de ver­ 
koopwaarde schijnt te vertegenwoordi­ 
gen, op het tijdstip dat het recht Len bate 
van de Staatskas openvalt, in vergelijking 
met de naastgelegen goederen van zelf­ 
den aard, mag het bestuur, binnen twee 
jaar, te rekenen van den dag der regis­ 
tratie van de akte, eene waardeering 
vorderen. 

A11T. 24. 

De door het bestuur aangestelde en 
partij mogen zich verstaan om de goede­ 
ren te doen schatten door één of door 
drie naar hunne keus aangewezen deskun­ 
digen. ln dit geval, wordt het akkoord 
vastgesteld bij proces-verbaal, aandui­ 
dende hetgeen tot geschil aanleiding geeft 
en opgevende de namen van den of van de 
aangewezen deskundigen. Al de belang­ 
hebbenden dienen dit proces-verbaal te 
onderteekenen; is partij tot teekenen 
onbekwaam of niet bij machte, zoo wordt 
hiervan melding gemaakt in bijwezen van 
twee getuigen. 

AnT. 25. 

Zijn de belanghebbenden het niet eens, 
dan wordt de waardeering aangevraagd 
aan den voorzitter der rechtbank van 
eersten aanleg binnen welker gebied het 
goed is gelegen, bij verzoekschrift waarin 
worden uiteengezet de feiten en aange­ 
duid zoowel de som waarop het goed 
door het Bestuur geschat wordt als de 
som die vermoed is verschuldigd te zijn 
wegens rechten boete. 

Wanneer de vastgestelde prijs of de 
aangegeven waarde van Ioepassing is op 
goederen gelegen binnen het gebied van 
tcrs~heidene rechtbanken, wordt het 

A lqemeene besehouunnqen, - De 
wetten op het registratie- en op het 
erfenisrecht kennen in zekere ge­ 
vallen het bestuur het recht toe om 
door schatting de »erkoopuxuirde 
der overgemaakte goederen te doen 
bepalen voor den grondslag der 
belasting. 

De daartoe bepaalde middelen 
worden in verschillende opzichten 
beknibbeld : 
i0 Die vormen verschillen, naar­ 

dien het registratie- of erfenisrech­ 
ten betreft. ln zake van registratie, 
stellen 't bestuur en de partij ieder 
een deskundige aan. Worden heide 
deskundigen het cens - wat uiterst 
zelden gebeurt -, dan is alles ge­ 
daan. Zooniet wordt de rechtbank 
binnen welker gebied 't goed is 
gelegen, verzocht een derden des­ 
kundige te stellen, en alles herbe­ 
gint. (Wet van 5 f Mei 1824, art. 22.) 
Inzake van erfenisrechten,wordt de 
derde deskundige onmiddellijk aan­ 
gesteld door de rechtbank en treedt 
op met de twee anderen. (Wet van 
7 December :IStH, art. i9.) Niets 
wettigt dat verschil; 

2° Hoe gering ook de te schatten 
goederen zijn, hoe gemakkelijk de 
schatting ook weze, er moeten drie 
deskundigen, ten minste twee in 
zake van registratie, worden aan ge• 
steld om het geschil te beslechten. 
Dat verwekt soms voor den Staat of 
voor de belanghebbenden schatting­ 
kosten buiten alle verhouding tot 
het in de zaak betrokken geldelijk 
belang; 

5° De bestaande wet laat onopge­ 
lost de vraag of zij ja dau neen en 
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verzoekschrift ingediend aan den voorzit­ 
ter der rechtbank binnen welker gebied 
zich bevindt de hoofdplaats van het in 
gebruik zijnde goed of, bij gebrek van 
hoofdplaats, het gedeelte der goederen 
dat het hoogste kadastraal -inkomen ver­ 
tegenwoordigt. 

De voorzitter der rechtbank geeft bevel 
tot waardeering binnen acht dagen na 
de aanvraag en benoemt, naarmate de 
vereischten van het geval, één of drie 
deskundigen om hel geschil te vereffenen. 
Hiertoe mogen niet worden aangewezen : 
1 ° de beambten der registratie; 2° de 
openbare of ministerieele ambtenaars 
hebbende te vorderen de rechten ver­ 
schuldigd wegens hunne akten krachtens 
artikel 29 van de wet van ~:! Frimaire, 
jaar Vil; 5° hunne bedienden. 

Het verzoekschriften hel bevel van den 
voorzitter worden aan partij beteekend. 
Meenen de ontvanger of de partij dat er 
billijke redenen bestaan om te twijfelen 
aan de onafhankelijkheid of onpartijdig­ 
heid van den of de aangewezen deskun­ 
digen, dan zijn zij ontvankelijk om, bin­ 
nen acht dagen na de gezegde beteeke­ 
ning, dezer vervanging le vragen aan den 
voorzitter der rechtbank. Deze, na bij­ 
eenroeping der belanghebbenden, indien 
liij zulks nuttig acht, beslist bij een 
nieuw bevel of de benoeming, waartegen 
wordt opgekomen, behouden of inge­ 
trokken -dient te worden, en benoemt, in 
voorkomend geval, een anderen deskun­ 
dige of andere deskundigen; dil nieuw 
bevel wordt aan partij beteekend. 

ÂRT. 26. 

De ontvanger geeft aan den aangewe­ 
zen deskundige of aan de aangewezen 
deskundigen kennis van den hun opge­ 
legden last. Indien zij dezen aanvaarden, 
doen zij onmiddellijk, onder aangetee­ 
kenden omslag, zoowel aan den ont­ 
vanger als aan partij, een gemeenschap­ 
pelijken brief geworden waarin bepaald 
worden <lag en uur waarop zal worden 
overgegaan tot het opnemen der plaatsen 

in hoeverre .dient te worden aan­ 
gevuld door de bepalingen van 
het Wet boek van Rechtspleging 
betreffende de schatting in burger­ 
lifke zaken. Dat verwekt menige 
betwisting; 

4° Eindelijk, het stelsel, dat, in 
een geschil welk aanleiding geeft tot 
eene schatting, iederen belangheb­ 
bende het recht toekent een des­ 
kundige aan te stellen, is een ge­ 
brekkig stelsel. « Een beginsel», zegt 
een schrijver, cc dat de deskundige 
nooit uit het oog mag verliezen, is dat 
hij niet alleen de aangestelde is van 
de partij die hem benoemde, maar 
wel van al de partijen ..• De deskun­ 
digen miskennen hunne plichten, 
wanneer zij optreden als uitsluitende 
verdedigers der partij die hen aan­ 
stelde; zij moeten zich, integendeel, 
heel en al toeleggen op waarheid en 
gerechtigheid. J) (REMY, Théorie -et 
pratique des experti1es, ur i7.) ·Dat 
is opperbest in theorie.' Doch men 
weet, dat de deskundige, door 
eene partij aangesteld, in feite min 
of meer onbewust de belangen van 
zijn aansteller verdedigt; zooals 
krachtdadig werd uitgedrukt, is hij 
feitelijk niet wat hij zou moeten 
zijn, een helper voor 't qereeht; hij is 
enkel een helper in de zaak. Daarom 
ook wordt door de commissie, be­ 
Jast met de herziening van het Wet­ 
boek van Rechtspleging, de aan­ 
stelling van deskundigen door de 
belanghebbenden verboden. (Ver­ 
slag van den heer ALBEa1c ALLARD, 

titel VI, XXVIII). Die hervorming is 
des te noodiger op fiskaal gebied, 
daar de deskundigen hier echte 
scheidsrechters zijn, wier beslissing 
de betwisting bepaald oplost. 

De artikelen 24 tot 50 van het 
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ren-.lret aanlrooren 'Van hunne vm-klanngen 
en -opmel'kin~en. 

De deskundige of, in voorkomend 
geval, de drie gezamenlijk handelende 
deskundigen doen een onderzoek naar 
den toestand en de volstrekte verkoop­ 
waarde der goederen vermeld in de akte 
of in de aan"aJJg tot waardeering, op het 
daarin aangeduid tijdstip; ,zij maken 
slechts -een enkel.werslag waarin zij 
uitdrukkelijk, zonder voorbehoud of 
beperking •. hunne denkwijze omtrent 
gezegde waarde doen kennen ; zij beres­ 
tigen onder eed, vóór het slot van het 
verslag, die denkwijze in waarheid en 
geweten te heb.ben uitgedrukt. 

De minuut van het verslag wordt 
neergelegd ter griffie van de rechtbank 
aangeduid bij artikel 25. 

ART. 27. 

Het verslag wordt gelicht en aan de 
andere partij beteekend door de meest 
haastmakende partij, 

• 1 Het gevoelen der deskundigen en, hij 
verschil van meening, het gevoelen der 
meerderheid, of bij gebrek van meerder­ 
heid, het bemiddelend gevoelen, dient tot 
bepaling der verkoopwaarde van het goed 
voor hetgeen de heffing van de belasting 
betreft. 

De beslissing der deskundigen is niet 
vatbaar voor eenig hooger beroep. Echter 
mogen ontvanger en partij, wegens over­ 
treding van de wet of wegens niet-in­ 
achtneming van de hoofdzakelijke vormen, 
de nietigheid eischen van de waardeering. 
De eisch moet, op straffe van verval, 
worden ingesteld binnen het tijdsbestek 
van ééne maand na de beteekening van 
het verslag; zij wordt gebracht voor de 
rechtbank aangeduid in artikel 2ö. [n 
al de gevallen waar de nietigheid niet 
moet worden toegeschreven aan het Be­ 
stuur, wordt door de rechtbank ambts­ 
halve eene nieuwe waardeering bevolen 
door één of door drie deskundigen die 
insgelijks door haar ambtshalve worden 
benoemd. 

wetsontwerp houden rekening met 
die opmerkingen en vereenvoudi­ 
gen merkelijk de vormen van de 
schatting, die zij bijgevolg minder 
kostbaar maken : 

-1° Zij richten gansch de zaak in; 
2° AJle verschil tnsschen schat­ 

ting in zake van registratie en in 
zake van nalatenschap verdwijnt 
( art. 50); 

5° Bestuur en partijen kunnen el­ 
kander verstaan om te doen schat­ 
ten door een of door drie deskundi­ 
gen, in gemeen overleg aangesteld 
(art. 24); 

4° Geraken de belanghebbenden 
het niet eens, dan worden de des­ 
kundigen uitsluitend aangeduiddoor 
den voorzitter der rechtbank binnen 
welker rechtsgebied de goedereneijn 
gelegen; het staat hem vrij slechts êén 
deskundige aan te stellen; de uit­ 
oefening van het recht tot wra­ 
king verwekt enkel akten van vrij­ 
willige rechtsmacht, niet vatbaar 
voor hooger beroep (art. 2~); 

~0 Eindelijk, cene eenvoudige be­ 
vestiging onder eede, in het verslag 
opgenomen, vervangt de verplich­ 
tîng tot eedaflegging ten overstaan 
van de rechtbank of van een aange­ 
stelden rechter (art. 26). 

Art. 25. ~ ln eene akte die aan­ 
leiding geeft tot het evem·edig regis~ 
tratieredü. - Leest : In de akten 
houdende overdracht van eigendom 
of vruchtgebruik onder bezwarende 
voorwaarde of ten kosteloozen titel, 
in de deelingen en akten van §1:elijkc 
waarde, en in de akten van vennoot­ 
schap. 

Art. 26. - De volstrelae verkoop .• 
waarde. - 't Is te zeggen de gemid­ 
delde waarde, de gewone waarde 
van het goed op zichzelf beschouwd, 
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ART. !8. 

Indien, gezien de bij de waardeering 
bepaalde waarde, de gedane heffing on­ 
voldoende is, wordt het bijkomend 
registratierecht en, in voorkomend geval, 
het bijkomend overschrijvingsrecht, bij 
dwangbevel gevorderd van den nieuwen 
eigenaar. 

Daarenboven is verschuldigd, le we­ 
len : 

i O Eene boete gelijk aan het bijko­ 
mend registratierecht en, in voorkomend 
geval, aan het bijkomend overschrijvings­ 
recht welke eischbaar zijn, indien die 
bijkomende rechten rersehuldigd zijn 
wegens eene overdracht onder bezwa­ 
renden of kosteloezen titel en zij het be­ 
drag der ontvangen rechten ten minste 
een achtste overtreffen. 
2° Eene boete gelijk aan vi_jfmaal het 

eisehbaar bijkomende recht, indien dit 
bijkomend recht verschuldigd is we­ 
gens eene akte die het evenredig recht 
van fr. 0.25 betaalt en hooger loopt dan 
ten minste één achtste van het bedrag 
van het recht ontvangen wegens de goe­ 
deren die tot waardeering hebben aan­ 
leiding gegeven. 

Wanneer eene boete eischbaar is, ko­ 
men de kosten der rechtspleging ten 
laste van partij. 

ART. 29. 

Zijn van toepassing, voor hetgeen de 
kosten der waardeering betreft, de bepa­ 
lingen rakende het loon der deskundigen 
in burgerlijke zaken. 

Ingeval de deskundigen hun verslag 
te laat indienen of weigeren het over 
te leggen, alsmede wanneer de waardee- 
ring nietig wordt verklaard uit hoofde van 
een hun persoonlijk toe te schrijven feit, 
kunnen zij veroordeeld worden tot al de 
nuttelooze onkosten en tot schadevergoe­ 
ding. 

ART, 30. 

De rechtspleging door de vorige bepa­ 
li ogen ingevoerd tot waardeering in zake 

ongeminderd de bijzondere voor­ 
waarden van de overeenkomst en 
de mindere of meerdere wisselval­ 
ligheid der daardoor toegekende 
rechter. 

Art. 28. - Zno deze bijko­ 
mende rechten het bedrag der ont­ 
vangen rechten ten minste een acht­ 
ile overtreffen. - Dus feitelijk, 
zooals met de bestaande wet, zal de 
boete enkel eisehbaar zijn, zoo « de 
schatting der deskundigen den vast­ 
gestelden prijs of de opgegeven 
waarde, ten minste . een achtste 
overtreft. >> Doch deze laatste for .. 
mule levert dit bezwaar op, dat zij 
niet kan toegepast worden in 
geval dat, bij eene ruiling van on­ 
roerende goederen, de partijen de 
waarde hebben overdreven van een 
der loten, ten einde eene waarde­ 
vermeerdering te verbergen, waar­ 
voor een verkooprecht zon eisch­ 
baar zijn. 
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van registratie, i~ van toepassing op 1!e 
waardeering in zake van erfenisrechten. 

Overgangsbepalingen. 
Intrekkingvan vroegere bepalingen. 

AnT. 31. 

Deze wet is van toepassing op de 
akten en feiten voorzien bij arti kel 7, bij 
de or• '2° en 3° van artikel 8 en bij arti­ 
kel 10, welk ook de datum zij van de akte 
waaruit de onverdeeldheid of de vennoot­ 
schap is ontstaan. 

Artikel 8 van de wel van 24en Maart 
1873 zal bij voortduur worden toegepast 
op de akten verleden krachtens <lie wet. 

ART. 32. 

Worden ingetrokken: de artikelen 17, 
18, 40, 68 §3, n" 2° en 4o, 69 ~ ?i, n" 6° 
en 7° 69 r: 7 o' 1o derde alinea n' 4•· ' :i ' ' ' 
en, voor zoover het aangaande de deelin- 
gen verordent, n' ~;o van de wet van 
~2 Frimaire jaar VII; artikel H). voor 
zoover het betreft het recht van in­ 
schrijving, en artikel 11 van de wel 
van 21 Ventôse jaar VII; de artikelen 
1, 2 en :i van de wet van 6 ,1essidor 
jaar VII; artikel 5 van de wet van 
27 Ventôse jaar JX; artikel 6 van de 
wet van lö Floréal jaar X; de wet van 
1iV25" November 1808; het advies van 
den Staatsraad van 51" Juli-ô" Augustus 
1809; het besluit van 8" Juli 1814; ar­ 
tikel 22 van de wet. van 31" Mei 182-1-; 
artikel tl van het Koninklijk besluit van 
'16" October 1824; de alinea's 2 tol !J 
van arl.i kei 1$) van d c wet van 1711 Decem­ 
her 18f> l; a rt ike! I van de wet van l Sv l)e­ 
camber 1öôl; dcarukr-len ü, 7 en 8 van 
de w1·I van '14" ~I aart 1873; de ,11·1 i kelen 
l I lot1Hvande wet v,111 H11 t\ugusllls l~xD; 
de artikelen 16 en 62, ur 70", van de wel 
van 2511 Maart 1891 ; Je artikelen 1, 2 en 

Zie liet oorspronkelijk ontwerp, 
art. -17 en f8. 

fret vau 22 Frimaire [nar //IJ, 
art. f 7 en f 8. - Zie de artikelen 25 
tot 29 van het gewijzigd ontwerp. 
W,,t rrm 22 Frimaire [aar V Il, 

art. 40. - Zie art. 22. 
1//' et van 22 Frimaire jaar f/ 11, 

art. ss, § 3: nr '2°, 69, § ~- nrs 6° en 
7°,69;§ 7: n• 4~ 1 en 1!001' zooveelhet de 
Vf:'1'dr1elinyen bedoelt, 1{ ;$0• - Zie 
art. ;), fi en 7. 
Wel rnn '22 Frimaire jaar // Il, 

a; t. 68, § 3~ n• 4. - Zie art. 8, 9 en 
ro. 
IYel van 22 Frimaire jaar VJ/, 

art, 691 § 7, n• t O• 3° alinea; wel van. 
1 ;j Ftorcal [aru ...-l 1 a, t. fi; kouiukliik 
besluit van 1 (j Ott ober t 824, art, ä.­ 
Dc verkoupingen van do meruaocde- ::, n 
ren ge11ictc11 een gunsttarief, voor- 
heen toegestaan om den , erkoop 
van tl r na tiona 1 <' goederen Ie verge­ 
makkelijken. 

De voorgestelde weglating maakt. 
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5 van de wet van 50" Juli 1892; de wet 
van 21 n .Mei { 897 en artikel 6 van de wet 
van 16° Mei 1900. 

een einde aan dit stelsel, dat thans 
niet meer te wettigen is in rechte 
noch in feite. 
Wet van ~{ Pentôse jaar 17//, 

art. i 9, voor zoooee! zij het imchrij­ 
vingsrecltt betreft, en art. !i ; wet 
van 6 hlessidor jaar Pil, art. 1, 2 
eu 5. - Zie art. 2J. 
Wet van 'J.7 Pentôse jaar XI, 

art. ~; wet van H1-2?> November 
!808. - Zie art. 24 tot 29. 
Aduies van den /laad 1Jan State, 

dato 5! Juli-!5Augustus!809.-Von­ 
nissen, verleend in hm·gerlijke za­ 
ken, kunnen, zooals men weet, 
aanleiding geven tot twee bepaald 
onderscheidene rechten van regis­ 
tratie, hebbende ieder eene bijzon­ 
dere oorzaak van eischbaarheid : 
het recht van titel en het recht van 
verl)ordeeling. (Wet van 22Frirnaire 
jaar VII, art. 69, § '2, n' 9°, laatste 
alinea.) 

Het eerste recht is hetzelfde voor 
alle akten die tusschen partijen be­ 
wijs leveren van eene verplichting, 
eene kwijting van sommen of waar­ 
den, eene overdracht van roerende 
of onroerende goederen (art. 4); 
het is verschuldigd op vonnissen die 
het bestaan van eene vroegere over­ 
eenkomst bekrachtigen, wanneer op 
die overeenkomst nog geene belas­ 
t ing werd betaald of zij er niet vrij 
van is; het wordt ontvangen op de 
minute van 't vonnis( art.17. 5ealinea, 
in fine); deze minute moet, bij voor­ 
komend gevfl 1, ter registratie aan­ 
geboden worden en bijgevolg moet 
het verschuldigd recht binnen -cnen 
bepaalden tijd worden betaald. (art 
20 en !8). 

Het tweede, het. recht van veroor­ 
dceling, is eigen aan gerechtelijke 
akten; het. is verschuldigd op von- 



nissen houdende veroordetling, 
schuldrangschikking of verrekening 
van geldsommen en waarden ( art . .f.); 
het wordt geheven op het afschrift 
(art. 7, 411 alinea, en 69, § ~, 9°, 
j II alinea); · het is enkel verschuldigd 
in geval de partij een afschrift van 
het verleende vonnis Jicht ; de be­ 
langhebbende kan dat afschrift enkel 
bekomen, na betaling van het recht 
(art. .f.t, 5c alinea). 

Er was natuurlijk eene bekrach­ 
tiging noodig voor de verplichting 
om de vonnissen, op de minute te 
registreeren, binnen een bepaalden 
tijd ter registratie aan te bieden ; 
die bekrachtiging werd in de vol­ 
gende bewoordingen bepaald door 
de artikelen 5:$ en 58 der wet van 
Frimaire: 

<( Art. 58. De griffiers die de 
akten welke zij moeten doen régis­ 
treeren, niet binnen den bepaalden 
tijd ter registratie aanbieden, beloo­ 
pen zelven, voor elke overtreding, 
eeneboete gelijkstaande met hetbe­ 
drag van het recht. Tevens betalen 
zij het recht, behoudens verhaal voor 
dat recht alleen, tegen de partij. 

>> Art. 57. Niettemin wordt uit- • . 

zondering gemaakt... voor vonnis- 
sen ter zitting verleend, welke op de 
minute moeten geregistreerd wor­ 
den ... zoo partijen in handen der 
griffiers ... binnen den voor de regis­ 
tratie bepaalden tijd, het bedrag 
der door de wet bepaalde rechten 
niet hebben gestort. In dat geval, 
worden zij door den ontvanger ten 
laste der partijen ingevorderd en 
daarenboven betalen partijen het 
recht ais boete. » 

Zooals vanzelf spreekt, is het 
recht, door deze twee bepalingen 
bedoeld, ditgene dat eischbaar is op 
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de minute van 't vonnis, het niet te 
bekwamen tijde betaalde recht, 't is 
te zeggen, naar het. hierboven uit- · 
eengezette inningstelsel, het recht 
van titel en niets dan het recht van 
titel. 

Het advies· van den Haad van 
State, dato äi Juli-ä Augustus !809, 
oordeelde er anders over. 

Geraadpleegd en uitspraakdoende 
onder den invloed van een gebruik, 
waarbij het recht van titel en het 
recht van veroordeeling tegelijker 
tijd werden geïnd op de minute van 
't vonnis, legde de Raad van State 
de artikelen 5~ en 57 in dezen zin 
uit, dat in de voorziene onderstelling 
het als boete eischbaar recht het 
recht is van ... veroordeeling ! 

Deze uitlegging kan niet strooken 
met het algemeen aangenomen be­ 
grip van de oorzaken en voorwaar .• 
den van eischbaarheid der rechten 
van titel en van veroordeeling, 
naar welk begrip het recht van ver­ 
oordeeling nooit verschuldigd is op 
de minute van vonnis, en bijgevolg 
nooit kan worden geëischt binnen een 
bepaalden tijd. Toegepast naar, dit 
begrip, leidt het advies van den Raad 
van State tot dezen vreemden uit­ 
slag dat eene boete, voorgeschreven 
uit hoofde van achterstallige betaling 
van een recht, evenredig zou zijn niet 
aan het bedrag van dat recht, maar 
aan het bedrag van een ander nog niet 
verschuldigdrecht,dat wellicht nooit 
verschuldigd zal zijn, vermits de 
eischbaarheid afhangt van een later 
feit, het lichten van een afschrift. 

Sommige schrijvers waren van 
meening dat het advies van !809, 
gestaafd op eene verkeerde en se­ 
dert Jang verwezen toepassing der 
wet vau Frimaire, niet meer dient 
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Bijgevoegde bepalingen. 

ART, 35. 

De 2de alinea van artikel 60bis,<loor de 
wet van 2t" Juni 1894 gevoegd bij de 

gevolgd te worden, en men opnieuw 
eenvoudig art ikelen 5~ en 57 van 
bedoelde wet moet toepassen ; de 
voorgestelde weglating strekt om 
die oplossing le bekrachtigen door 
de wel . •. 
Besluit van 8 Juli i8f4. - Het 

geldt een toevallig besluit, door het 
algemeen Bewind van België (baron 
de Vincent)uitgcvaardigd, totfrege­ 
ling van de wijze waarop het 
registratierecht; moet wordengehe­ 
ven op het afstaan van renten en 
schulden op steden en gemeenten van 
België. Dat besluit, reeds vanzelf 
gedeeltelijk argeschaft, wordt thans 
feitelijk nooit toegepast; als stelsel 
heeft het gcene reden van bestaan 
meer. 

ir« van 5t IJ/ei !824, cwt. 22. 
- Zie art. ~3 tot 29. 
If/ et van f 7 December l B~H , art, 

Hl, alinea :2, en 9. -Zie art. 50. 
l//et van iSDecember f 8:$! ~ art. i. 
- Zie art. ~, en §~2 der Toelieh­ 
ti11g. 

JFet van 24 Jllaa1·t 1873, art. 61 7 
en 8.-Zie art. !9.ZieevenweJ voor 
artikel 8, de 1e alinea van arti­ 
kel 3L 
IFet van 9 Augustus i 889, art.fi 

tot 19; wet van2~Jlla<wt 1891,arl. 
16 en 621 n' 70° ; uiet van 30 Juli 
1892~ art. 1 ~ 2 eu 5.-Zie art. i tot 
4 en H tot 16. 
I.Yet van 2i Mei 1897. - Zie art. 

1 tot 4. 
tr« nan. 16 Mei ¾900, art. 6. 

Zie art. ;;. 

De economische beschouwingen 
die liet toepassen vau de vermin- 
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wet van 16° l\laart 1865, die eene Alge­ 
mecne Spaar- en Lijfrentekas instelt, 
wordt gewijzigd zooals volgt : 

" Zij verzekert op het leven, kapitalen 
van geen hooger bedrag dan 10,000 frank 
op een bepaald hoofd. 11 

AHT. 54. 

Artikel tl van de wet van 9° Augus­ 
tus 889, wordt gewijzigd zooals volgt : 

u: ART. 5. De Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekas is l[emachtigd een deel har-er 
beschikbare fondsen te gebruiken tot 
leeningen ten gunste van het bouwen, het 
aankoopen of het ontlasten van goed­ 
koope woningen. 

• Wanneer die leeningenvoorrekening 
van de Spaarkas gedaan zijn, worden zij, 
volgens haren vorm en duur, beschouwd 
als tijdelijke of als definitieve beleggin­ 
gen. • 

ART. 3ti. 

Deze wet treedt in werking op 111 Ja­ 
nuari i905. 

deringen van belasting, door de wet 
van 9 Augustus f 889 ingevoerd, op 
den gcringen eigendom, over 't alge­ 
meen, billijken, vergen eene aanvul­ 
ling : verhooging van het maximum 
der kapitalen welke de Spaarkas op 
het leven mag verzekeren, en zekere 
uitbreiding van de toelating, haar 
verleend om beleggingen te doen, 
uitsluitend met het oog op het toe­ 
nemen van de werkmans-wonin­ 
gen. 

Dat is het doel der artikelen 55 en 
54. Dit laatste is ontleend aan het 
wetsontwerp betreffende de Alge­ 
meene Spaar-en Lijfrentekas; inge­ 
diend ter zitting der Kamer den 
22° Februari 1903 ; om het door de 
Regeering nagejaagd doel volko­ 
men te bereiken, moeten de fiskalc 
bepalingen van onderhavig ont­ 
werp en de hiernaast voorgestelde 

· daarmede in verband staande bepa­ 
lingen terzelfder tijd in werking 
treden. 

Algemeen overzicht. 

A. - STREKKING DER. VERSCHILLENDE BEPALINGEN. 

't, Is over dit ontwerp, door de Regeering gewijzigd in overeenstemming 
met de Commissie, dat wij de eer hebben verslag uit te brengen. 

Eene korte samenvatting van de dertien hoofdstukken, naar de volgorde 
van het ontwerp, zal u dadelijk laten oordeelen over hunne strekking. 

1. - Door de eerste bepaling, betreffende den aankoop van geringe 
eigendommen'. worden de stelsels van fiskale gunsten, voor de werkmans­ 
woningen achtereenvolgens ingevoerd door de wet van 9 April 1889, en 
voor de landelijke eigendommen door de wet van 21 Mei 1892, hervormd, 
versmolten en uitgestrekt tot alle burgers, zonder onderscheid. 

Voortaan wordt niet meer de werkmanswoning noch de landelijke eigen­ 
dom op zichzelf beschouwd; de hoedanigheid van den bewoner, de aard 
noch <le bestemming van het goed komen verder in aanmerking; het gunst­ 
stelsel wordt cenig gemaakt, vereenvoudigd en uitgebreid. 
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Het is van toepassing op allen aankoop van onroerende goederen, door 

bijzondere personen gedaan. zoo de verkoopwaarde in vollen eigendom van 
het aangekocht onroerend goed, bij voorkomend geval toegevoegd aan de 
waarde van reeds in eigendom of in vruchtgebruik door den kooper, zijn 
echtgenoot of zijne rnedekoopers, bezeten onroerende goederen, niet meer 
bedraagt dan J0,000 frank. Het is ook van toepassing op alle leeningen en 
kredietopeningen door bijzonderen, hetzij met het oog op dergelijke aan­ 
koopen ~ hetzij met het doel om een gebouw op te trekken, in dit geval, 
onder dit beding dat zij niet meer bedragen dan t0,000 frank. 
Ware het stelsel van het oorspronkelijk ontwerp in i 902 in werking getre­ 

den, het zou, naar de raming der· Regeering, minstens { ,850,000 frank min­ 
der ontvangsten hebben opgeleverd. 

II. - De tweede bepaling bedoelt de akten van deeling, en in economisch 
opzicht vult zij de eerste aan. 

Zij ontslaat de partijen van alle fiskale hindernissen en vergemakkelijkt 
hare overeenkomsten, namelijk om den geringen eigendom te behouden in 
de familie van den gebruiker, door de verschillende rechten, die thans de 
dceling kunnen treffen, te vervangen met een gering recht van 2{) centiemen 
per t00 frank, geheven op de verdeelde massa. 

III., - De derde bepaling, opgevat in den geest van de vorige, onder­ 
werpt de akten van vennootschap aan een registratierecht van 2~ cen­ 
tiemen per !00 frank, te heffen op de inbrengen, en dat. zal gelden voor al 
de nieuwe bepalingen, thans onderhevig aan verschillende rechten. Voor 
de dienstjaren { 896 en 1902 zou dit nagenoeg f ,200,000 frank meer heb hen 
opgebracht. 

Deze ruimere bijdrage der vennootschappen in de openbare lasten weegt 
gedeeltelijk op tegen de vrijstelling der onroerende goederen. 

Hetzelfde geldt voor de zevende bepaling, die een gelijk recht vau 
fr. i .40 legt op kredietopeningen. 

1 V. - De vierde bepaling bevat de gezamenlijke voordeelen, voortaan 
genoten door vennootschappen voor goedkoope woningen 

Ook de werkkring der vennootschap11en tot het bouwen van zulke 
woningen en van diegene tot het verleendn van krediet worden daardoor 
uitgebreid. 

Eerstbedoelde machtigt zij tot het bouwen, knopen, verkoopen of verhu­ 
ren van woningen, en, daarenboven, tot het aankoopen van gronden om ze 
in 't klein voort te verkoopen tot het bouwen van woningen; zij keert haar, 
bij voortverkooping, de rechten uit, die werden geheven op den oorspron­ 
kelijken aankoop. 

Laatstbedoelde vennootschappen veroorlooft zij te leenen voor het bou­ 
wen of aankoopen van woningen, alsmede om deze te ontlasten. 
Ten slotte worden daardoor van zegelrecht ontheven de plakbrieven der 

vennootschappen voor goedkoope woningen en der bescherrningscomiteitcn. 
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V. - Door de vijfde bepaling, wordt ingetrokken het recht van kwijting, 
wanneer op de akte, die de schuld vestigt, het evenredig recht werd betaald. 

· Vl. - De zesde bepaling vergemakkelijkt de vrijstelling der onroerende 
goederen, door het evenredig recht op betalingen met subrogatie af Le 
schaffen, wanneer zij strekken om cene Lij annuiteit aflosbare schuldvorde­ 
ring te vervangen door eene in eenmaal aflosbare schulvordering. 

VII. - De zevende bepaling brengt het registratierecht op kredietope­ 
ning overeen met den aard der akte. 

VIII en IX. - De achtste bepaling, waarbij Staatsrenten in zake van bur­ 
gerrechterlijke overeenkomsten en tegenover den fiscus op gelijken voet 
worden gesteld met andere roerende goederen, en de negende bepaling, 
die een klaren en gelijken regel stelt voor het recht van hypotheekinschrij­ 
ving, levens de uitzonderingen voor wettelijke hypotheken algemeen 
makende, brengen overeenstemming in de regelen tot hetling; zij heb hen 
geene tastbare geldelijke gevolgen 

X. - Dooi· de tiende bepaling wordt een nieuw stelsel ingevoerd tot het 
bestrijden van ontduiking der prijzen in akten van verkoop of van 
ruiling. 

XI. - Door de elfde bepaling wordt het onderzoek door deskundigen 
in zake van registratie of erfenisrechten, volledig geregeld, en de proceduur 
nader vereenvoudigd en versneld. 

XII. •- De clfdcbcpaling neemt overgangsmaatregelen en somt de wetsbe­ 
palingen op, die vervallen ten gevolge van het aanhangig voorstel ; zij doet 
ook eenigc andere verouderde ondergeschikte bepalingen vervallen. 

Xl11. - De bijkomende bepalingen brengen de verrichtingen der Alge­ 
meene Spaar- en Lijfrentekas overeen met de nieuwe regelen die den gcringen 
eigendom en de vennootschappen voor goedkoope woningen bchcercn. 
Zij laten toe dat kapitalen van J 0,000 frank worden verzekerd op het leven. 

* .•. * 

ln het algemeen moest, naar de ramingen der Rege~ring., het oorspron­ 
kelijk ontwerp de Schatkist jaarlijks ten minste een millioen, doch niet meer 
dan anderhalf millioen doen verliezen. 

Daaruit blijkt ten overvloede dat het, ondanks zijn oogmerk, niet najaagt 
wat door de schatplichtigen eene iiskale bedoeling wordt geheeten1 dat is, 
meerdere ontvangst voor de Schatkist. 

Ueze bepalingen, met hare uitcenloopende strekkingen, schijnen op 
't cerste zicht afzonderlijke wetsvoorstellen le zijn. Toch zijn zij door hoofd­ 
trekken verbonden aan een gezamenlijk plan, opgevat in een hreeden geest 
vai~ vooruitgang. 
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ln de toelichting. een merkwaardig werk van rechtskundige onderling, 

wordt dit gekenmerkt als volgt : 
« Betere verdeeling van de belasting, merkelijke vereenvoudiging in de 

» heffing, verwezenlijking van meermalen in de beide Kamers uitgedrukte 
>> wensehen, ziedaar de hoofdtrekken van het wetsontwerp. » 

Doch al komen de verdeeling der belasting en de vereenvoudiging in 'de 
heffing in het ontwerp voor als oogmerken, veeleer zijn het middelen tot het 
verwezenlijken van eenc hervorming met eene verhevene economische 
en maatschappelijke strekking. 

Door een vlug overzicht van de regeling des ontwerps kunnen wij dezes 
richtingslijnen bevatten. 

B. - BETERE VERDEELING VAN DE BELASTING. 

De verlaging van belasting, door het ontwerp van wet toegestaan. is voor 
de schatplichtigen niet te versmaden. Zi,i pleit vooral ten voordeele van 
Staats financiën, die zich, ondanks het natuurlijk toenemen van de lasten, 
deze opoffering kunnen getroosten. Doch de verdienste der hervorming 
laat zich, onzes inziens> veel minder afmeten naar deze ontheffing,-wellicht 
te vergoeden door menigvuldigere verkoopingen van onroerende goederen, 
- dan wel naar de daardoor verwekte billijkere verdeeling van de belas­ 
ting. Rechtvaardigere verdeeling der lasten, buiten alle verlichting, is op 
zichzelf vooruitgang. 

Aan intrekking van registratierechten valt niet te denken,. want zij hou­ 
den eene gewichtige plaats in ons belastingstelsel en voegen Staats middelen 
zoowat dertig millioen toe. 

Met de tol-, accijns-, zegel-, erfenis-, griffierechten, enz., behooren zij tot 
de klasse der onrechtstreeksche belastingen, dat zijn dezulke welke den 
schatplichtige niet rechtstreeks treffen naar gelang van zijn rijkdom, maar 
wel onrechtstreeks, toevallig, naarmate zijn rijkdom blijkt, in omloop 
komt of wordt verbruikt. 

Deze rechten bestaan veeleer ten aanzien van het voorwerp als van den 
persoon der schatplichtigen, en het onroerend goed,dat uit hoofde van zijne 
onroerendheid zelve, de bij uitmuntendheid belastbare stof scheen, genoot 
de treurige eer het meest in aanmerking te komen. 

Onbetwistbaar drukt de onrechtstreeksche belasting, onder die verschil­ 
lende vormen geheven, zoo zwaar op den schatplichtige als de rcchtstrecksche 
grondbelasting, waarover zoozeer wordt geklaagd. 
Verdeeld in vaste en in evenredige rechten, worden de registratierechten 

geheven op de akten en de overdrachten onder de levenden. (Wet van 22 
Frimaire jaar VII, art. 2.) 

Eerst dan zijn zij evenredig, wanneer zij een in omloop zijnden rijkdom 
treffen, als verbintenis, kwijting of overdracht van goederen (wet van Fri­ 
maire, art. 4); doch terwijl roerende goederen daaraan slechts zijn onder­ 
hevig wanneer cr ccne akte bestaat die de verbintenis, de kwijting of de over­ 
dracht bewijst, en wanneer deze akte wordt overgelegd ter registratie, zijn 
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onroerende goederen daaraan alleen hierdoor onderhevig dat er eene over .. 
eenkomst bestaat, buiten alle geschreven bewijs. 

.Niet alleen moet het overdragen van onroerende goederen bij de regis­ 
tratie worden aangegeven op straf van boete, doch het kan ook hestuurs­ 
halve worden bewezen door middel van eene reeks wettelijke vermoedens 
(wet van Frimaire, art. f2), en niet zooals voor roerende goederen wordt de 
belastbare grondslag overgelaten aan de willekeur van partijen; hij kan 
worden onderzocht door het bestuur(art. J7~ iS, 19 der wet van Frimaire). 
Wat meer zegt, de wet van J.6 December !8Si op de voorrechten en 

hypotheken vereischt feitelijk den reehtsgeldigen vorm voor elke akte van 
overdracht. De zakelijke onroerende rechten worden aan derden slechts 
overgedragen door overschrijving of inschrijving, en deze formaliteit wordt 
slechts verricht na overlegging van eene rechtsgeldige akte (art. { en 2). 
Door deze maatregelen kent de fiscus tot den minsten overgang van 

onroerende goederen en is de onroerende eigendom steeds bedreigd met 
evenredige rechten, als daar zijn rechten van opleg, van ruiling, enz., op 
akten van deeling, de rechten van kwijting op akten van kwijting, waar­ 
voor de rechtsgeldige vorm vaak onontbeerlijk doch steeds wenschelijk is 
bij verkoopingen van onroerende goederen. 

-Om voorzeker aldus de belastbare stof te treffen, die niet ontkomen mag, _ 
verhoogde de wet bovenmate het bedrag der rechten; de akten tot over­ 
gang van eigendommen ten bozwarenden titel betalen op de verkoopwaarde 
een overgangsrecht vau fr. !j.50 t. h. en een overschrijvingsrecht van 
fr. L2ö (i). 
Welk onderscheid met roerende waarden - die slechts belast kunnen 

worden op de akte waaruit de overgang blijkt, zoo zij. voor die formali­ 
teit wordt overgelegd, - die slechts rechten betalen op Je waarden door 
de overeenkomsten aangeduid, - en die, binnen deze enge palen, enkel 
een evenredig recht van fr. 2.70 t. h. betalen, voor akten tot overgang 
van eigendom ten bezwaren den titel van fr. i .40 t. h., voor akten die ver­ 
bintenissen tot sommen bevatten, van 6f> centiemen t. h. voor afstand van 
aandeelen. 
't Is uit hoofde van hare veranderlijkheid e_n lenigheid dat de wet de roe­ 

rende waarde meer ontzag : 't was onnoodig, goederen, die door hunne 
vlugge en vluchtige bcstanddeelen alle opsporing tarten, te bedreigen met 
zware rechten. 

De belastingpaehters onder het oud stelsel hadden het gewaar geworden, 
ru de wetgever in 't jaar VII ging daarvan uit, om waarden, die in zijn 
bereik vielen, zwaarder te treffen. 

Deze ongelijke behandeling, welke er door kon ten tijde dat de regel 
vilis mobilium possessie gold, en toen onroerende eigendom door de huis­ 
houdkundigen - de physiocraten - doorging als eenige bron van rijkdom, 
verwekte steeds hevigere klachten, naarmate nijverheid en handel meer uit- 

(1) In Pruisen bedraagt het recht van overgang onder de levenden i t. h., in Engeland, 
1f2 t. h.; 'l is minder eene belasting dan de vergelding van een openbaren dienst. 
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breiding kregen en meer verdienden, en een overwegenden stand gaven aan 
het roerend vermogen. Daarom ook zal de economische gl'Ondslag van het 
ontwerp, bestaande in ontlasting van onroerende goederen, gedeeltelijk 
vergoed door eene ruimere bijdrage van het roerend vermogen, niet alleen 
door de Kamers, maar ook door de openbare meening goed worden beje­ 
gend (f) . • 

(i) De Toelichting der wet van 21 l\leH 819op het patentrecht wees reeds op de noodzakelijke 
verhelping van deze ongelijkheid, en wel in de volgende bewoordingen : u ln een Staat waar 
1, de inkomsten van onroerende goederen gevoelig bijdragen tol vermeerdering van de inkom- 
1> sten <let· schatkist, mogen de winsten, verwekt door kapitalen, op andere wijze aangewend, 
1, niet worden ontslagen van bijdrage in Staats behoeften. , 

Memorie van toeliehiinq, Wet tot bepaling dei- ontvangsten voor liet juar18!H, fo t/rankrijk, 
14 A uqustu« 181>0. - ,. De grondeigendom is overbelast, de menigvuldige belasting die recht­ 
of onrechtstreeks den grond drukt, in den vorm van grondbelasting, belasting voor deuren en 
vensters, het recht van overgang (onder de levenden en bij overlijden), van verbintenis, 
ran hypotheek, von kwijting, enz., plaatst hem, vergeleken met andere waarden, in een 
lijdendcn toestand, die sedert lang de ernstige lieden aan 't overwegen brengt. » 
VANDF:nVELD&, Es.~ais sur la question agraire, blz. 52 : u Deze overdreven rechten, << super,. 

fiskaal 1> ·- zooals A. Wagner zegt - werden veroordeeld door huishoudkundigen van 
iedere school : zij zijn een bestendige hinderpaal voor den omloop van onroerende goederen, 
voor het overgaan der landen in de handen van hen die het best in slaat zijn ze te bebouwen; zij 
treffen den geringen eigendom meer dan den groeten, omdat onaanzienlijke onroerende goede­ 
ren veel meer worden overgedragen dan groote domeinen ; dat daarenboven de honoraria en de 
vaste rechten des te zwaarder drukken, naarmate de verkoopprijs geringer is. n 

JANSON, zitting van de Kamer der Volksvertegenwoordigers op 10 December 1891 (voor het 
erfenisrecht op roerende waarde) : 

11 De onroerende eigendom werd lang beschouwd als de voedstervader van den Staat; hij 
draagt tie overgangsbelasting, de erfenisbelasting en, door een blijkbaar voorrecht, blijven 
roerende waarden steeds Y rij van rechten. >> 

'Ds Vos en V AN 1\1 EEN EN, Sociétés I om nu rciules, deel m, blz. '*'*8 : 
11 Als algemeenc beschouwingen, voegen wij hierbij dot Adam Smith te vergeefs de voort­ 

brengende kracht van nijverheidsondernemingen, en bijgevolg die van den omloop der 
roerende rijkdommen beert bewezen; dat in de practijk het belang der grondeigenaars wordt 
opgeofferd aan dit van kapitalisten en van andere niet landelijke voortbrengers; dal er in dit 
opzicht een ware strijd beslaat onder de verschillende takken van den openbaren rijkdom, een 
gebrek aan evenwicht, dat iederen hunner, en voornamelijk den landbouw, schaadt. Hel 
wetenschappelijk ongegronde van de leer der physiocraten wordt erkend, doch dil verhindert 
niet dal, terwijl de winst van kapitalen in geld en in werkelijke schuldvorderingen vermoer­ 
dert en in ons land vrij van alle belasting blijft, tic belastingen er blijven drukken op het la nif, 
en den landbouw i1, een betrekkelijk ondergeschikten toestand plaatsen. >> 

Blz. 5H : 1, De Omwenteling van 1789 stelde de hoerenrechten in, doch kende ze toe aan de 
natie, onder den titel van registratierechten. Dit stelsel heelt voo, gevolg dat dr. grondeigendom, 
door de rechten welke hij betaalt, wordt uitgedelgd en op den duur in de handen van den 
Slaat een kapitaal geeft dal overeenkomt met zijne waarde. 1> 

DALLoz, Suppl., v0 Enregistrement, n' 70. 
u De wetenschap van hel fiskaal recht is niet bewecgloos, uil haren aard moet zij vooruit­ 

gaan met de zeden en behoeften der volken, derwijze dat zij past bij veranderingen van maat­ 
schappelijk midden, bij de veranderingen die ontstaan in de voortbrenging en in de verdeelin~ 
van den rijkdom. De overlevering, wat ook haar gezag weze, mog den ondernemingsgeest 
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C. -VEREENVOUDIGING DER REGELEN TOT INNING. 

De door het ontwerp vereenvoudigde regelen tot inning zijn niet alleen 
van belang voor het bestuur, welks taak gemakkelijker wordt, maar ook 
voor het publiek, dat eene belasting te meer ducht daar deze onzekerder is. 

Het is eene kiesche zaak het registratierecht toc te passen ; hf t is 
gcenc stoffelijke verrichting van meten, wegen of peilen, zooals het bere­ 
kenen der tolrechten, maar wel een werk van rechtskundige ontleding. Het 
fiskaal toetsenbord komt overeen met de regelen van het burgerlijk recht, 
en om het te bespelen, wordt, vooral in akten van vennootschap en van 
deehng, waar belangen en overeenkomsten ineenloopen, de vingervlugheid 
en lenigheid van een volmaakt rechtskundige vereischt. 

Dit verwekt bij de inning bezwaren en geschillen, waarover de mannen 
van practijk gestadig klagen; het verwekt aarzeling, betwisting en strijdig­ 
heden, die de rechtsleer en de rechtspraak doorspekken, en partijen 
overlaten aan de onzekerheid van bestuurs- en van gerechtsuitspraken. 
ln dat opzicht zal het een duidelijke stap vooruit zijn, zoo de verschil­ 

lende rechten op akten vau deeling en akten van vennootschap worden 
vervangen door een gering gelijk recht, vooraf bepaald ; dit zal beant­ 
woorden aan de wenscheu van onze tijdgenooten, die zich steeds meer 
gewennen aan vlug werk en zich prikkelbaar toonen t.cgenove1· vormen en 
spitsvoudigheden, waarvan het krielt in de rechts- en in de huishoudkunde. 

Enkel met het oog op de mannen van practijk, zou men deze hervorming 
kunnen betreuren, omdat zij het berekenen der rechten tot eene eenvou­ 
dige en stoffelijke verrichting maakt, wat wegneemt een uitmuntend middel 
om den rechtskundigen geest te scherpen. 

Doch de fiskale wet is gemaakt voor lien die ze ondergaan. en voor hen 
is het eene hoofdvereischte dat zij zonder teleurstelling gemakkelijk en 
zeker kunnen weten wat zij verschuldigd zijn. 

Al de registratierechten tot een Wetboek vereenigen, dat ware het ideaal. 
Dit werd in f 889 aangekondigd door den heer Beernaert, en de bestand­ 
deelen daarvan zijn verzameld in het Ministerie van Financiën; doch hoogst 
moeilijk is dat denkbeeld te verwezenlijken. 

Men dient daartoe niet alleen de verspreide bepalingen stelselmatig te 
rangschikken, zooals voor de zegelrechten werd gedaan door de wet van 
2ä Maart f 89:1. 

niet versmachten; zij heeft hem slechts te wapenen voor en te ondersteunen in vooruitgang. ,> 

(GAIINIER1 Répertoire 7Jé1wilique de l'cnre9istreme11t, n' 6562.) 
Soucuo«, la propriété p<t!)Sannc, 189!1, blz. 108. 
XA\'1E11 Tmusur, / a reformr des impôts, <c Revue Générale », November 189H. 
DELVAUX en MANNEbAcn, Verslagen over de ge vrnag der Nationale Conferentie van de ven­ 

nootschappcu v~or werkmanswoningen te Brussel, l 8H8. 
ALFRED NEYMAnK was op liet internationaal Congres voor roerende waarden, te Parijs in rnoo, 

van oordeel dal de in Europa verkoopbare roerende waarden nagenoeg 4tl2 milliards4 millioen 
bedroegen. 
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De grondslag zelf van de rechten en de beginselen van rechtvaardige 
indeeling zullen ter spraak komen. Met reden zegde de heer Beernaert ter 
Senaatszitting van 5{ December f 889 : 

« Niets is moeilijker dan den grondslag der belastingen te wijzigen : de 
,, schatplichtigen, die men ontlast, herinneren het zich niet meer, en zij die 
" worden getroffen~ nemen nooit aan dat het met reden was. Daarom ook 
» kon worden gezegd dat de beste belastingen steeds de bestaande zijn. » 

De broksgewijze wetgeving, door de Regeeriug voorgesteld, zal ons 
nader bij het doel brengen door enkelen van de ergste hinderpalen uit den 
weg te ruimen. 
Tevens vereenvoudigt zij de regelen betreffende de schattingen, in geval 

van geschil tusschen den fiscus en de schatplichtigen, en neemt eene oorzaak 
van veel vertraging en doellooze kosten weg. 

D. - HUISHOUDKUNDIGE EN MAATSCHAPPELIJKE STREKKING 
VAN HET ONTWERP . 

Het huishoudkundig en maatschappelijk <loei van het ontwerp kan niet 
in twijfel worden getrokken. 
Toen de wet op de werkmanswoningen in t889 werd ingevoerd', ken­ 

merkte de achtbare heer Beernaert haar doel, door het aanhalen van uit­ 
treksels uit het verslag, opgesteld door den heer Meeus, namens de derde 
afdeeling der Arbeidscommissie. 

Dat verslag wilde den werkman zedelijk en stoffelijk opbeuren door verbe­ 
tering der woningen en door het wederinvoeren van familieleven en 
familiegeest. 

<c Een der machtigste middelen, zegde hij, om in arbeidersgezinnen ordete 
)) doen heerschen, om daar spaarzucht op te wekken, de voor het gezin even­ 
,, als voor de samenleving zoo noodlottige zorgloosheid te bestrijden, is 
» den werkman het vooruitzicht te geven van eigenaar te worden van het 
» door hem bewoonde huis. » 

De wet van 9 Augustus 1.889 strekte België tot eer ; zij vond bijval zelfs 
buiten onze grenzen, zooals blijkt uit het telegram tot gelukwensching, den 

. achtbaren heer Bernaert toegestuurd door liet Internationaal Congres voor 
werkmanswoningen. te Parijs in ! 900 gehouden; huishoudkundigen of 
staatslieden uit vreemde landen kwamen ter plaatse de toepassing der wet 
bestudeeren ( i) en van deze studiën bleven sporen in de wetten van nabu­ 
rige landen, inzonderheid van- Frankrijk en Italië (~). 

Het was eene.inrichtingswet, die het vraagstuk van de werkmanswoningen 
van meer dan ééne-zijde te gelijk beschouwde. 

(t) De heeren Bourgeois, Cheysson, Picot, Luzzati, 
(2) Frankrijk, wet van 50 November 189-"; wetvoorstel om in Frankrijk het famieliegoed tot 

stand te brengen, overgelegd door priester Lemire (11~ 84-8, Kamer der afgevaardigden, bij­ 
lagen van 1894, titel 111); ontwerp van wet door den heer Siegfried lel' Fransche Kamer over­ 
gelegd den t In Ala&r& 1 SD-7. 

Italie, wel van 51 Mei 1905 op de werkmanswoningen. 



Zij trad op het gebied van de gezondheid alsmede van den zedelijken toe­ 
stand der arbeiders, door het inrichten van 'de beschermingscomiteiten, 
welker weldadige werking door eenieder wordt erkend ( { ). 

Zij ontsloeg den werkman van een deel der lasten van huisvesting, door 
ontheffing van personeele belastingen, gewijzigd bij de wet van 18 Juli {905 
(art. !0)(2). 

Eindelijk bevorderde zij het houwen en aankoopen van werkmanswonin­ 
gen, door verlaging van registratie- en overschrijvingsrechten, en door aan 
deze vennootschappen voor krediet of voor het houwen van woningen 

(1) Reeds in 18i5, bleek uit het onderzoek naar den arbeid, op voorstel van den heer 
Nothomb bevolen bij koninklijk besluit van 17 Septemberf845, de betreurenswaardige toestand, 
der werkmanswoningen. ' 

In f886, ten gevolge van een onderzoek op groote schaal, werd door den Gezondheidsraad 
een noodlottige toestand aan het licht gebracht. De onweerstaanbare uitbreiding der nijverheid 
had de arbeidersmassa's naar de sleden gelokt, die ontoereikend waren voor dien toevloed, en 
Yaak vond de arbeider geene andere toevlucht dan in die wermansbeluiken, brandpunten van 
plaatselijke ziekten, welke beluiken door de Gentsche geneeskundige Commissie werden bestem­ 
peld als • opeenhooping van hondenhokken • • 

De vroegere wetten, zoo zeide de Toelichting der wet van 1889, hadden niet veel om 't lijf, 
en de gemeenteoverheid, door de wetten van tl.t December 4 789, van 16-24 Augustus 1790 
en nn 19-22 Juli 179-1 belast met de zorg voor gezondheid en openbare veiligheid, was bene­ 
den hare taak gebleven. 

De wellen van f Juli 18~8, en van 1 rs November f 867, op onteigening bij strooken, hadden 
weinig invloed uitgeoefend op de gezondmaking der steden. 
Dan nam men zijne toevlucht tot de besehermingscomiteiten voor werkmanswoningen, door 

de wet van 9 Augustus f889 belast " het bouwen en verhuren van gezonde werkmens- 
11 woningen le bevorderen, ze le verkoopen aan werklieden, hetzij contant hetzij bij jaar­ 
" sommen; alles te bestudeeren wat betreft de gezondheid der huizen, door de werkende 
JI klassen bewoond en de gezondheid der streken waar zij zijn gebouwd; de uitbreiding van 
n het sparen en van de verzekering, alsmede van instellingen voor krediet of onderlingen bij- 
,. stand en lijfrente le bevorderen. 11 (Zie art. i tot 4-.) ' 
Revue del' administration et du droit administrntif de la Belgique, -1903, blz. '•65. -Habi­ 

tations ouvrières, aperçu historique, situation actuelle, avenir de l'œuvre, door C. D. - Pan­ 
dectes belges, V0 Habitations ouvrières. 

(2) E. MADAllf en O. VRLGHE, Bulletin ,les Jwbitatio11s ouvrières, blz. W-i. 
Opgave van de met personeele belasting belastbare woningen, welker bewoners vrij zijn van 

belasting, hij toepassing der wet van 9 Augustus 1889 en dergene van 18 Juli 1895 op de 
werkmanswoningen. 

JAAR. 

1 S!HS • 
1896 
1897 • 
1898 
1899 • 
t 900 . 
1901 • . . . 

Gelal werkmanswo­ 
ningen -vrij van 
penonoo!G belasUng 

Bedrag van dien aanslag' 
in hoofdsom en opeen­ 
tiemen ten voomeete 
van den Staat. 

t00,100 
100,571 
108,t74 
116,,i.66 
1215,2:54 
154,225 
145,567 

979,9lH.3tî 
1,027,857.29 
1, 124,?$74-.12 
1,~07,085.~9 
1,506,5tH .09 
1,4-13,477. 7 4 
1,l!06,751.9lS 

Te zamen voor de 7 jaren. • 8,l!66,207 .i5 
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bijzondere voorrechten te versehnffen, alsook de geldelijke medewerking 
der Algemeene Spaar- en Lijfrentekas (art. N tot 8, H tot i8 en !8) ({). 

Het wetsvoorstel raakt niet aan de eerste bepalingen, betreffende de 
beschermingscomiteiten en de personeele belasting. Het wijzigt slechts 
laatstgemelde, om haar werkkring uit te breiden C!). 

Reeds eene eerste maal werd, door de wet van 2?S Maart -t 897, de verla­ 
ging van registratie- en overschrjjvingsreehten op den aankoop van werk­ 
manswoningen uitgestrekt tot den geringen landelijken eigendom. 
In het aanhangig ontwerp wordt dergelijk onderscheid niet meer gemaakt. 

Deze guusten zijn gewoon recht voor den geringen onroerenden eigen­ 
dom, 

Zij zijn in 't bereik vau alle schatplichtigen en daartoe wordt hun 
ruimschoots en gemakkelijk gelegenheid verschaft. 't Is eene machtige aan­ 
moediging om geringe onroerende erven tot stand te brengen. 
Dezer behoud wordt door het ontwerp evenzeer bevorderd. 
Dank zij het gering recht van fr. 0.2~ in stede van de verschillende rech­ 

ten op dceling, kunnen familieovereenkomsten met meer vrijheid en 
oprechtheid worden gesloten; en de goederen zullen gemakk<>lijker ont­ 
snappen aan den vernielenden invloed van veiling; dat voordeel is niet 
eigen aan geringe erven, doch deze vooral zullen het genieten. 

Doch dit huishoudkundig en maatschappelijk plan vergde nog andere 
practische maatregelen, en daartoe zijn amendementen aangeboden. 

(1) hlem, blz. 505. 

A. Verkoop van onroerende goederen. JJ, Akten van leening. ------- ..,.. _ 
Grondslagen der rechten. Bedrag der verrmnderingen. Grondslagen der rechten. Bedr. dor Yerrnind. 

TP znmen voor 
de jaren 1890 
tot 1901 . 6i,!S95,!120 2, 196,2?S2 1,,7 59,678,800 
Uit tabel A blijkt dat, tijdens !Ir twaalf jaren na afkondiging der wel, werklieden (in de 

e119P beieekenis van dit woord) onroerende iioe<lercn aankochten voor eene waarde van 
6!~,:l95,920 frank, en ecne totale son- van 59,678,800 frank ontleenden. De eerste dier som­ 
men werd besteed tot het aankoopen van bouwgronden, evenals van reeds gebouwde huizen. 

Een deel der tweede diende tol kwijting van den koopprijs van reeds gebouwde woningen, 
en een aanzienlijker deel was bestemd tot het bestrijden van de kosten voor het houwen van 
huizen, op de gronden aangekocht om Pr te bouwen. 

Dit laatste deel moet worden gcvorgd hij dr som van f,/~ millioen, waarde der aangekoehte 
onroerende goederen, zoo men welen wil welke aanzienlijke sommen van 1890 tot 189t werden 
besteed tol het verspreiden van den geringen eigendom onder den werkersstand. Er ontbreken 
ons inlichtingen om ze nauwkeurig te bepalen, doch onthetwisthaar mag men ze ramen op 
minstens ;)?î of /J-0 milliocn, WAl de ganache som, door eigenlijke werklieden tot 51 Decem­ 
ber 1901 besteed voor het aa nkoopcn van hun haard, hrengt op meer dan -!00 millioen. Thans 
(September, 1905), en volgens de cijfers der jaren 1900 en 1901, moel deze som meer dan 
150 rnilliocn bedrogen. 

(2) Volgrns <Ic uitgedrukt» wr-nschen of ,IP verslagen, uitgrhrachl op hel Nationaal Congres 
voor werkmanswoningen le Antwerpen, in 18%, ter Nationale Conferentie der vennootschap­ 
pen voor werkmanswoni ngen le Brussel, in 1898, en op liet 1 nternutionaal Congres voor goed­ 
koope woningen, te Parijs in 1900. 
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Om het onroerend erfgoed te bewaren, moest men dezes bevrij,1i11g ver­ 
gemakkelijken, door de in eenmaal betaalbare hypotheekschuld te vervan­ 
gen door eene schuld die bij jaarsommen wordt gedelgd, wat dus den 
schuldenaar aanprikkelt. Het practisch middel bestond hierin, dat eener­ 
zijds de betaling met subrogatie, welke deze vervanging verwezenlijkt, 
wordt ontheven van evenredige rechten, en dat anderzijds de kredietven­ 
nootschap gemachtigd wordt de daartoe noodige lecningen te verschaffen. 

Om den eigendom meer genaakbaar le maken, moesten belangheb­ 
benden gemakkelijkere keus hebben van geringe eigendommen naar hunne 
gading en binnen hun bereik, en te dien einde moesten de vennoot­ 
schappen voor goedkoope woningen gemachtigd worden lot het aanknopen 
van grootcre stukken gronds~ om ze broksgewijs te verkoopen. Zoodocnde 
kon men ingaan legen de soms uoorilottigc gevolgen van cigendomssarncn­ 
trekking, ten gevolge van bijeenvoeging. Ook moest men, o.n deze aan- en 
verkoopeu niet te schadelijk te maken, bij den wederverkoop de rechten 
die op den algeheelen aankoop waren betaald, aan de vennootschappen 
terugbetalen. 

Deze maatregelen zullen dadelijk den geringen eigendom uitbrcidcu en 
bevestigen. 

* .,,. ,,. 

Dit bondig overzicht van het wetsontwerp bewijst ten overvloede dat het 
al de klassen der samenleving aanbelangt; - de arbeiders worden bevoor­ 
deeld door \'·crlaging van rechten; - de eigenaars bevrijd van hinderuissen 
hij hunne overeenkomsten en ontslagen van k wijtin sgrecht, alsmede van de 
kwellende rechten op akten van deeling; - de mannen van practijk , nota­ 
rissen en ambtenaren, in zikc van deeli11g en vennootschap outslagcu van 
hinderende en hoogst onzekere bcl'.ijf'eri!lgen. 

Ook hebben de leden der Commissie.ondanks het natuurlijk wantrouwen 
ten opzichte van iedere fiskale nieuwigheid, eu ondanks mindere inste.n - 
ming met sommige artikelen, dcn weusch g1rnit d.it d~ vo >r5estclde 
hervormingen spoedig wezenlijkheid zouden worden. 

Hel ontwerp werd in zijn gelled goedg-ek1•urd met 3 st e n.nen en t o:1t­ 
houding. De verschillende hoofdstukken werden eenparig g,>ednekcurrl, 
uitgezonderd de bepalingen betrelfende de krcdieto;eningcn. Hiervoor 
stemden 2 leden en 2 onthielden zich. 

l. - Aankoop van geringe eigendommen. 

De algemeenheid der bewoordingen bewijst het doel der H.1'.3ecring. D: 
halfslachtige oplossingen betreffende de werkmanshuizen en den geringen 
[andelijken eigendom vervangt het ontwerp door eene algemeene oplos­ 
sing, toepasselijk op elk o.irocrend g,,crl, van welke.i aard of bestemming 
ook, en om 'teven wie de aankooper is, onder dez : enkele vo.irwur.l 1~ dat 
de waarde, in vonrkomeud geval gevoeg(l bij die van door denz ellden per­ 
soon of zijn echtgenoot vroeger aangekochte gl)cderen. niel -10,üJO Ir.uik 
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~ertrrft. ,Voor den aankoop, te <lien einde gedaan door bijzonderen, wordt 
het recht van registratie en bij voorkomend geval het recht van overschrij­ 
ving verminderd tot de helft. Hetzelfde geldt voor leeningen en kredietope­ 
ningen van niet meer dan l0,000 frank, aangegaan door bijzondere voor 
een gebouw van welken aard ook. 

Deze oplossing is eenvoudig -en gemakkelijk toc te passen.een die een­ 
voudigheid is de beste waarborg van welslagen. 

Vergelijkt men ze met het ingewikkeld bestaande stelsel, zoo zal men er al 
de voordeelen van inzien. 

A. - WET VAN 9 AUGUSTUS f 889 BETREFFENDE 
DE WERKMANSWONINGEN. 

ln de wet van t889 was vermindering van het registratierecht tot 
fr. 2.70 t. h. en van het hypothecaire overschrijvingsrecht tot fr. 0.6ä t. h. 
verleend voor: (( de verkoopingen en bestedingen aan vereenigingen voor 
werkmanswoningen of-aan openbare besturen, van vaste goederen tot werk­ 
manswoningen bestemd »; dezelfde vermindering is van toepassing op cc de 
verkoopingen en bestedingen aan werklieden van vaste goederen bestemd 
om-hun tot woning te dienen of om er eene woning op te bouwen, mits de 
oppervlakte van het bebouwd of onbebouwd terrein niet 2ö aren te boven 
gaat». (Art, 17.) 

Evenals voor .verkoopingeu wordt, bij de wet van {889, vermindering 
van registratierecht toegestaan-voor de akten van leeuing of van opening van 
krediet ten voordeele van de hooger aangeduide maatschappijen of van open­ 
bare besturen, verleden· met het, doel om werkmanswoningen te, bouwen of 
vaste goederen, tot werkmanswoningen bestemd, aan te koopen: (( zij 
betalen een registratierecht van fr. 0.50 t. h., indien zij maar aangegaan 
worden voor één jaar ten hoogste, of een recht van fr. 0.6ö t. h. indien 
ze aangegaan worden voor meer dan één jaar, zelfs indien er eene borg­ 
stelling door een derden persoon wordt aangeboden.» c, De kwijtbrieven der 
geleende sommen zijn onderworpen aan een recht van fr. 0.50 t. h. » 

De wet paste die bepalingen toe : cc op de leeningen, op de openingen van 
krediet gedaan ten behoeve van personen tot den werkenden stand behoo­ 
rende. » 

Doch hier .weeral werden nauwe beperkingen bepaald door het stellen 
van de volgende voorwaarden : 

c< i. Het geld moet uitsluitend bestemd zijn tot den aankoop of het.hou­ 
)) wen van een huis dienende of moetende dienen tot woning voor den 
» kooper of tot den aankoop van een grond daartoe; 

,, 2. In dat laaste geval, moet het huis gebouwd zijn binnen achttien 
,, maanden na aankoop van den grond ; 

» 5. Aan· de akte moet een getuigschrift van het beschermingscomiteit 
» gehecht·zijn, waarin het doel <ler verrichting en de hoedanigheid van 
,1 den•ontleener opgegeven worden, 

i)> fDe akten-van leening en van kredietopening moeteunle bestemming van 
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» het geld en, waar het pas geeft, de hoedanigheid van den ontleener of 
» van den gecrediteerde vermelden. (Art. !6.) » 

De wet voegde daarbij eene andere fiskale gunst, door te bepalen als 
volgt: 

« Worden van het zegel- en registratierecht ontheven, de schuldbeken­ 
tenissen det sommen die door den geldschieter aan den gecrediteerde 
gegeven worden. >> 

De nauwe beperking van de fiskale gunsten vergde toezichtsmiddelen 
welke het genot e,· van helern merden en den fiscus evenzeer hinderden als 
de belanghebbenden. 

Oe hoedanigheid van werkman en het doel van den aankoop moeten 
bewezen worden door een getuigschrift van het. heschermingseomiteit, 
welk ~etuigschrift hij de akte zal ~cvoegd blijven. Wie ziet hier de verwik­ 
kPlingen niet, de vertraging en de betwistingen, welke die voorwaarde 
moest verwekken? De werkman moet zich wenden tot het beschermings­ 
comiteit; zijn van eerst af aan de getuigenissen niet volledig en afdoende, 
dan moet <lit comiteit zich wenden tot het gemeentebestuur, tot den werk- ,_ 
gever van den aanzoeker of nog- meer onderzoeksmiddelen inspannen ; het 
comiteit, ten ware het zijne macht aan het bureel overmaakte. stelt zijne 
beslissing nit tot eene der volgende bijeenkomsten, welke soms met lange 
tussehenpoos worden ~ehouden. Dat verwekt voor den belanghebbende 
onzekerheid, ontmoediging en zelfs soms, hij voorheeld in geval van open­ 
bare veiling, onmogelijkheid om de gevraagde gnnsten te genieten. 

De toestand van het bestuur is niet gemakkelijker; het moet gedurig een 
oog in 't zeil houden. Wordt de ~rond door een werkman aangekocht, dan 
wordt slechts één jaar tijd gelaten om het huis te bouwen. De schuldenaar 
mag in vijfjaarlijksche termijnen de rechten betalen op de akten door hem 
in den loop van ieder jaar verleden. den eerste termijn betalende op 
! Maart van het volgende jaar. Dan heeft men de inschrijving in debet, met 
haar onafgebroken toezicht en de verwikkelingen der verjaring. 

B. - WET VAN 21 MET 1897 BETREFFENDE DE GERINGE 
LANDELTJKE EIGENDOMMEN. 

Buiten <le verschillende maatregelen, gewettigd door het beperken van de 
gunsten tot de werkmanswoning. werden er nog andere ingevoerd, noodza­ 
kelijk gemaakt door de fiskalc aanmoedigingen,door de wet van 21 Mei 1897 
verleend voor het aankoopen van geringe landelijke eigendommen. 

« De hoofdgedachte dier wet, zegde de achtbare graaf de Smel de Naeyer 
J> in de Toelichting. is den landbouwer eu den landelijken werkman gemak­ 
)> kelijker eene nederige erve tot stand te laten brengen: toereikend om 
>> eenc kleine boerderij uit te maken. » 

Men bedoelde enkel het landelijk onroerend goed, « dat samengesteld is 
hetzij te gelijker tijd uit gebouwen en gr~nden bestemd of geschikt tot eene 
land- of boschbebouwing, hetzij slechts uit gronden welke zich in dit geval 
bevinden, (arl. 2) en waarvan het kadastraal inkomen niet 200 frank 
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overtreft» (Art. 5), bedrag dat overeenkomt met eene gemiddelde waarde 
van omtrent 7,000 frank. Hier, evenals bij de wet op de werkmanswoningen, 
wordt, in ~ernl het goed nog niet op het kadaster is gebracht of niet als afzon­ 
dc.-lijk perceel, het inkomen bepaald zooals in zake van grondbelasting. 

Voor de akte van verkoopina van dergelijk onroerend goed, wordt het 
registratiert>cht verminrlerd lot fr. 2.70 t. h., ('n het recht van hypotheek­ 
overschrijving tot fr. 0.65 per 100 frank, doch enkel « wanneer een nit­ 
» treksel uit den kadastralen legger~ betrekking hebbende op het aange­ 
)> kocht onroerend ~oed~ bij de verkoopakte is gevoegd » (art. 4)en wanneer 
deze akte vermeldt dat de kooper of zijn echtgenoot geene andere onroe­ 
rende goedrren bezit en het inzicht heeft, het aangekochte goed overeen­ 
komstig de wet te gebruiken ; de vermindering wordt, buiten de gevallen 
van hoogere macht, enkel behouden indien de kooper, cc zijn echtgenoot, 
» zijn afstammeling of diens echtgenoot het onroerend goed, dat het voor­ 
» werp van het kootract uitmaakt, zelf be~ouwen. Die bebouwing moet 
» ondernomen worden binnen het tijdsbestek van achttien maanden te 
» rekenen van de verkoopakte. » (Art. 5.) 

Men begrijpt hoeveel kwellingen verwekt worden door het naleven van 
die voorwaarden, vooral hij openbare veiling; ten ware men het uittreksel 
uit den kadastralen l<'gger zou lichten vóór de openbare veiling - wat den 
belanghebbende blootstelt aan nuttelooze kosten - moet men de regis­ 
tratie uitstellen en gebruik maken van het uitstel van tien of vijftien dagen, 
aan notarissen verleend, naardien zij al of niet in de gemeente wonen waar 
het kantoor is gevestigd. 

Het is dit tweevoudig stelsel. met die veelvuldige voorwaarden, welk de 
voorgestelde wet. wil vcrrangcn door een eenvoudig en breed stelsel. 

Geen onderscheid meer tusschen arbeiders, metdie kiesche schakeeringen 
van handenarbeiders en verstandelijke arbeiders, van ambachtslieden en 
ondergeschikte bedienden; geen verschil meer tusschen de goederen, werk­ 
manswon ingen of landelijke eigendommen; geen toezicht meer over het 
doel van den aankoop en de bestemming van het aangekochte goed; gecne 
werkmansgetuigschrifteu meer, noch tusschenkomst van het beschermings­ 
comiteit. 

Al die hinderpalen, die vertragingen, die kwellingen verdwijnen met 
het onderscheid dat ze wettigde. Alleen de prijs of de verkoopwaarde van 
het goed komt in aanmerking; zoo hij, gevoegd hij andere reeds bezeten 
roerende goederen, niet 10,000 frank overtreft, dan is de vermindering 
van de rechten tot de helft van toepassing niet alleen op den aankoop, 
maar op de akten van lcening en van opening van krediet. 

Op die wijze zijn <le liskulc gunsten breed en regelmatig en voor iedereen 
genaakbaar. Zij maken het gewoon recht uit van den geriugen eigendom 
en gelden buiten elke afzonderlijke inrichting of regeling. · 

<:. - BEPERl{ING TOT i0,000 FRANK. 

De beperking tot 10,000 frank, naar dci'I'oclichting luidt, overtreft, zelfs 
in onze grootste steden, met ongeveer 5,000 frank den gemiddelden prijs 
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van de beste werkmanshuizen en ook de waarde der hoofdsom die: volgens 
de vaders der wet van f 897, moet worden toegekend aan de landelijke 
onroerende, goederen welker kadastraal inkomen niet 200 frank overtreft. 

Zij is breed genoeg om die klassen van arbeiders te begrijpen, die, zonder 
eenvoudige werklieden te zijn: niettemin de bezorgdheid van de openbare 
machten verdienen, als daal' zijn mindere bedienden, brievenbestellers, 
ambachtslieden. 

Oie nederige klasse, welke de kleine burgerij reeds nabijkomt, zal in deze 
wet alle nieuwe gemak vinden om in de samenleving op te klimmen. 

Een lid der Commissie, in overweging nemende dat eenc woning ten 
plattelande goedkooper is dan in de stad, opperde de vraag of de verminde­ 
ring van rechten niet diende trapsgewijze te veranderen, naar gelang van 
de bevolking, zooals bij de wet van {8 Juli 1895 wordt bepaald in zake het 
ontslaan van personeele belasting voor drie dezer grondslagen : huur­ 
waarde, <leuren en vensters, meubilair. 

De Commissie kan met deze zienswijze niet instemmen. 
Trouwens, de groote verdienste van onderhavig ontwerp berust in zijn 

eenvoud; het eerbiedigt het. grondbeginsel der wet op de registratie, welke 
voor het heffen van de belasting de akten en wettelijke feiten op zichzelve 
beschouwt, ouaangernerkt de persoicu ; en aldus vermijdt het even kwet­ 
sende als weinig practische ongelijkheden. 

Deze algemccnc uithreidiug steunt overigens op cenc bcdenkiu g 
van huishoudkundigen aard : zij werd maar al le dikwijls uit hel. oog ver­ 
loren. Wij meenen daarop te moeten auudriugeu, omdat zij, orn hare be­ 
langrijkheid, verdient invloed uil te oefenen op de richting van hetgeen men 
gewoonlijk <le maatschappelijke wellen noemt, en omdat zij tot grnndslag 
diende voor de onderhandelingen, door de Commissie aangeknoopt met de 
Regeering tot uitbreiding van het wetsontwerp. 
't Is ten plattelande dat <le behoefte a.111 woniuge.i vooral wordt gevoeld, 

eu cene woning werpt er duorgauns al haar nut e.rkel af w.umccr zij de 
kern is van eeue onderneming, die Leu minste gcdec ltelij k voorzief in het 
onderhoud van den qebruike» en dezes qezin . 

Al wie het platteland kent, weet hoe grèlig kleine pachthoven daar wor .• 
den gezocht. Nooit slaan ze Je<lig, nicttegcustuaude den betrekkelijk hoogcn 
pachtprijs. 
Wat al zonen van landbouwers koesteren niet den droom van te huwen 

en eene familie te stichten, door middel vau het bedrijf dat aan ecne lange 
reeks voorouders bestaan en kracht verzekerde! Dien droom kunnen zij 
niet verwezenlijken, omdat zij geenc inrichting vinden in verhouding tot 
de beperkte middelen huu bezorgd door het sparen, door het vaderlijk 
erfdeel of door de vergelding voor den krijgsdienst. 

Zoo ontstaan el' ten plattelande genootschappen onder broeders en zus­ 
ters, die vercenigd blijven io den huiselijkcn kring en afzien van het huwe .• 
lijk, of het steeds uitstellen, omdat zij het middel niet vinden dezes lasten te 
dragen. 

Hehhcu zij dat geduld en die gelatenheid niet, dan zijn zij verplicht in de 
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stad eene woning te guan zoeken en eene betrekking welke hun dorp hun 
niet verschaft; heel dikwijls ziet men ze dan, ontworteld uit hun geboor­ 
tegrond, zich lee rum tot allerhande toevallig werk en in de voorsteden 
een ellendig leven slijten. 

Ook mag worden verzekerd, dat zoo het getal boerderijen van j tot 
2 hectaren ineens verdubbelde, zij op stuanden voet bewoners zouden 
vinden. 

Dat is niet alleen de meeuing van hen die zich met landbouwzaken inla­ 
ten, maai· ook de gevolgtrekking uit de statistieken. 

Een erg gevaar, verwekt door onze eeuw van industrialisme, blijkt 
zonneklaar voor iedereen : ten plaltelande vermindert de bevolking van lie­ 
verlede, terwijl de steden overbevolkt zijn! 

België is wellicht minder bedreigd dan de naburige landen, Duitsehland 
en vooral Engeland, waar de buitengemeenten ontvolkt zijn; doch de alge­ 
meene volkstelling van 51 December mou is. hoegenaamd niet. gerust­ 
stellend (!). 

ln zijn samenvallend gedeelte, bladzij Lie f 2, doet het Ministerie van 
IlinnenJandsche Zaken het volgende uitschijnen : « Nijverhcidssamentrek­ 
>) king, ziedaar het kenmerk van het toenemen der bevolking gedurende 
n de eerste vijf en twintig jaren van het tijdvak dat wij bestudeeren (!876- 
» !900). Samentrekking in steden en tevens, doch op mindere schaal, 
» nijverheidssamenstrekking, ziedaar de huidige strekking van die bewe­ 
>) gmg. )> 

Bladz. 20 : « Te gelijker tijd als de bevolking aangroeide, trok zij meer 
» en meer samen in de steden. De uitslagen der laatste volkstellingen 
)> bewijzen dat dit samentrekken gedurende het tijdvak 1890-i9UO sterker 
» is geweest dan ooit te voren. )> 

Bladz. iä : Na gewezen te hebben op de ongelijke beweging der bevol .• 
king per arrondissement, besluit de schrijver van het overzicht als volgt : 
u Gezien die cijfers, schijnt het niet dat men in België op algemeeue wijze 
mag spreken van eene ontvolking van het platteland; slechts twee arron­ 
dissementen hebben, iudelaatste vijftig jaar, een overigens zeer klein gedeelte 
van hunne bevolking verloren, met name de arrondissementen Ath en 
Thielt , daarenboven zijn er vier arrondissementen waar de bevolking 
bestendig verminderde sedert. f 880 : Ath, Marche, Virton en Philippe­ 
ville: dat laatst» verschijnsel is erger. >> 

Mogelijk zelfs is de algemeene gevolgtrekking te rooskleurig; want is het 
verminderen van <le plattelaudsche bevolking eene uitzondering, de stil­ 
stand is integendeel algemeen geworden. En eene der oorzaken van dat 
verschijnsel, het gebrek aan huizen te plattelande, blijft bestaan. 

Gansch het land door, is het gelal woningen gestadig en merkelijk tcege­ 
nomen. 

(1) Souc1-10N, La proptieté paysanne, ·18991 hls. 1!.I; BLONDEL, ll'tudes sur les populations 
rurales de l' Allemay'ne, 1 sn, blz. ä. 
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Er waren cr, in 
!880 . 
1890 . 
rsoo . . 

f, 127,522 of per 100 heetai en 58. 27 
1,f98,0!J8 )) 40.07 

. . i,529,H04 >> 4;j.t4 

van 1890 tot f 900 bedraagt de vermeerdering er 14f~446 of i0.97 t.h. 
Deze toeneming is wat grooter dan die der bevolking, welke voor hetzelfde 

tijdvak 10.28 t. h. bedraagt; daaruit volgt dat het getal bewoners per huis 
verminderd is. 

Men oordeele daarover door deze tabel : 
1890 1.900 

Gemeenten met ~,000 inwoners en daarboven 
n >> minder dan f'i,000 inwoners . 

Voor al de gemeenten te zamen 

ä60 ~49 
466 46{ 

Deze vermindering 1s dus gevoeliger in gemeenten met meer dan] ~,000 
inwoners dan in de andere, vooral in de provinciën Namen, Luik, Henegouw, 
Luxemburg en Brabant, r waar men'verminderingen aantreft van 85:ltot 
51 'inwoners per iOO huizen; en de schrijver van het overzicht voegt er bij: 
cc Dat is eenjuitwerksel van onze wetten op de-werkmanswoningen. >> 

Daarentegen is het gemiddeld getal inwoners per 4.00 huizen toegenomen 
in beide Vlaanderen en in de provincie Limburg. 

Als besluit, stelt het overzicht vast dat c< zoo het. bouwen van nieuwe hui­ 
zen opweegt tegen de toeneming van de bevolking en zet zelfs overtreft in 
gemeenlen met min dan l'>,00O(inwoners _in_dc provinciën Henegouw, Luik, 
.Namen en Luxemburg, in de andere provinciën, integendeel, het gelal inwo­ 
ners per huis is toegenomen in de kleine gemeenten. >> 

Deze ophooping van de bevolking ten plattelande, veroorzaakt door het 
gemis van woningen, moet natuurlijk invloed uitoefenen op de regelmatige 
ontwikkeling der huisgezinnen. 

Er wordt minder gehuwd bij gebrek aan huizing, of men huwt enkel om 
de wijk naar de stad te nemen. De volgende statistiek bewijst het. : 

Bladz XXIV : Van j890 tot i900 is het getal huishoudens veel meer toe­ 
genomen Jan de bevolking; het klom met i6.81 t.h., terwijl de bevolking 
slechts toenam met f 0.28 t. h. 

cc Dat toenemen van het getal huishoudens is enkel zoo aanzienlijk in 
>J gemeenten met !5,000 inwoners en meer. Het bereikt er 50 t. h. in het 
>> laatste tienjarig tijdvak, en overtreft de vermeerdering van bevolking 
)) met f O t. h. Gedurende dien tijd vermeerderde het getal huishoudens, in 
,1 gemeenten met min dan ö,000 inwoners: slechts met 4 t. h. en de bevol­ 
)Jlking met f t. h. " 

Deze schaarschheid aan huizen ten plattelande is natuurlijk, naast andere 
oorzaken, van invloed op het steeds toenemend verhuizen van de bevolking. 
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Ziehier de verhouding per f ,000 inwoners van personen ge horen in de 

gemeenten waar zij gevestigd zijn : 
ln 1846. . . . . . 
» :1856. 
)) f 866. . . . 
» f880. 
» {890. 
n f 900. 

. . . 

. . 
• 702 

füH 
• 694 

672 
. 6~2 
• 6'34 

cc ln Limburg, in Luxemburg en Oost-Vlaanderen hebben nog 700 inwo-. 
>> ners op f ~000 hunne geboorteplaats niet verlaten of zijn er in elk ~eval 
,, teruggekeerd. Doch zelfs in die provinciën. vermindert gestailig het 
» getal personen die aan hunne geboorteplaats gehecht blijven.» (Bladz. 52.) 
Welk heter middel bestaat er om de landelijke bevolking aan hare 

geboorteplaats vast te hechten, dan haar het middel te bezorgen om er een 
huisgezin te stichten en te voeden? Dat middel is alleen het geringe lasv! ... 
bouwbedrijf 
In zijn belangwekkend verslag op het Congres van demographic te 

Brussel in rn05, ontwikkelt de heer Camille Jacquaert deze stelling dat 
de steden dit kenmerk opleveren dat daar meer gehuwde lieden zijn dan 
ten plattelandc. (< Op f ,000 inwoners, zijn er, zegt hij (bladz. ~f) 
56ts gehuwden in groote steden, tegen slechts 530 in kleine gemeenten.» · 
Om dat verschijnsel uit te leggen, is het niet volstrekt noodzakelijk, met 

de geleerden de wetten der dcmograpbie grondig te bestuderen ( t) 
De feiten na te gaan, volstaat daartoe : men huwt, 't is te zeggen men. 

vestigt zich wanneer men eene woning en hestaanmiddelen vindt. , 
De achtbare ridder de Corswarem, voorzitter van het Beschermings-. 

comiteit voor de werkmanswoningen, deed deze waarheid uitschijnen in 
zijne Memorie: in 1903 opgemaakt voor het comiteit van Hasselt, en komt 
tot het besluit dat er in dit arrondissement meer woningen noodig zijn. 

Na te hebben gewezen op de sterke uitwijking gedurende de laatste halve 
eeuw, uit. Limburg naar de aanpalende provinciën, zegt hij : ·• lk acht het 
niet zeer moeilijk op tijd en stond te bewijzen dat de uitwijking grootcn-._ 
deels het gevolg was van gemis van wonïngen. >> 

Verder voegt hij er hij : « De schaarschheid van woningen blijkt onder 
» andere nog uit ecu ander en gansch onregelmatig feit, dat ik waarnam in 
» nagenoeg al de gemeenten waar ik opsporingen deed. Schier overal treft 
» men gehuwde lieden aan, die gescheiden blijven leven, elk hij zijne ou­ 
» ders ; daaronder zijn cr die sedert vele jaren gehuwd zijn en vele kinde­ 
» ren hebben. 

>> ln een aantal landelijke gemeenten toonde men mij ook jongelingen die 

(1) De heer Cauderlier (Verslsg over hetzelfde punt, op het Congres van demographic te 
Brussel) zegde : 
• De noodzakelijkheid en het gemak om te voorzien in de behoeften van 't leven regelen al 

de bewegingen der bcvolkiug in haar geheel evenals in hare houldbcstanddeeleu, " 
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» verlangen te huwen en de verwezenlijking van bun ontwerp moeten uit­ 
» stellen lot den misschien nog ver afgelegen dag dat een huis in de buurt 
» beschikbaar' wordt door verhuizing of afsterven der bewoners die 
» geene familie achterlaten. » 

De gevolgtrekkingen, uit dat .waargenomen feit af te leiden, zijn de ophel­ 
dering en tevens de bekrachtiging van de opgaven der statistiek. 

De bevolking ten plattelande kan zich, niet regelmatig ontwikkelen en 
niet natuurlijk aangroeien door het stichten van nieuwe gezinnen ; de 
eerste voorwaarde van hun bestaan, - wat men in schilderachtige taal hun 
steenen kleed heeft genoemd, - de woning, ontbreekt er. 

Huizen bouwen volstaat echter niet : die huizen moeten daarenboven 
beantwoorden aan de huishoudkundige behoeften van het midden waar 
men ze opricht. 
ln dt steden, leeft de werkman buitcnshuize en kan zijne spierkracht en 

verstand aanwenden in de talrijke ondernemingen - nijverheid, handel, 
openbare werken --- welke eigen zijn aan die centrums van vereenigde 
bedrijvigheid. 
Allerhande bestaanmiddelen zijn er te vinden. 
Anders is het gelegen met de landelijke gedeelten. 
Buiten enkele zeer beperkte ambachten of bedrijven, is de landbouw er 

het bijzonderste bestaanmiddel. 
Welnu~ in den landbouw werken steeds minder vreemdelingen, en het 

werk wordt uitsluitend verricht door de leden van het gezin. 
Onder hen die zich gewoonlijk inlaten met landelijken arbeid, telde men 

98'2, t24 familieleden in t880 en f ,OH'.l,799 in f89~~ terwijl de dienstboden 
en vaste daglooners daarentegen van 2t7,f9?'> in !880 tot t87,l06 in f89fj 
daalden ( i ). 
Wil men het bouwen van huizen ten plattelande bevorderen, dan dient 

men niet alleen rekening te houden met de eigenlijke arbeiders, wier getal 
vermindert; niet alleen hoeft men aan de huisvesting te denken, men moet 
vooral boerderijen tol stand brengen, 't is te zeggen woningen met land, die 
niet slechts hel onderkomen verschaffen maar ook, althans gedeeltelijk, de 
bestaaumiddelen. 

Het zijn maatschappelijke en huishoudkundige middelpunten, bijdra­ 
gende tot ontwikkeling van de familiën en vermeerdering van 's lands 
rijkdom (2). 

( 1) Annuaire statistique 190~, Ll. 
(2) H. Denis, zitting van tä .\faa1·t.18!HI, Kamer der Yolksvertegenwoord igers : 
• Persooulijke eigendom verwekt eeue machtige voortbrengingskracht, wanneer hij gepaard 

gaat met crnstigen arbeid. 
" Reeds nu, in onzen huldigen maatschappelijken toestand, levert de geringe landbouw• 

vooral bestaande in het bedrijf onder de Iamüieledcn, eene aanzlenlijkere ruwe en 
zuivere opbrengst dan in groote oud -rnerniugun in Europa over 'l algemeen, en veel meel' 
zelfs dan in de meest uitgestrekte boerderijen in het Verre•Westen der Vereenigde-Staten. n 

ln tegenovergestelden zin : Ki\usrsn, De l,rndoouwquœstie, vertaald door Mclhand en 
Dotack, ·1 !100, hldz. i 58. 
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Het blijft buiten kijf, dat in een land met <lichte bevolking de vervanging 
van eene enkele grootc onderneming door verscheidene kleine, in het 
geheel meer opbrengt eu cr meer volk op laat onderhouden. 

Het zijn evenveel kleine werkplaatsen waar de arbeid niet wordt opge­ 
dragen aan soms luie of nalatige huurlingen, maar wel aan belanghebbende 
en ijverige lieden, en waar de voortbrenging afwisselt volgens de behoeften 
dei· streek en volgens de werkkracht der leden van het gezin die er toe 
bijdragen. 
In de Vlaamsohe streken met lichten grond treft men de dichtste 

landbouwbevolking aan, in die lichte gronden, welke, volgens Maurice 
Bloch ( i ), door den vooruitgang van den landbouw dikwijls heter werden 
gemaakt dao zware grond. Die bevolking is er verspreid over ontelbare 
kleine boerderijen met veel vee; veel mest en drukke bebouwiug : daar is 
het ook dat zij het meest gctrJuw blijft aan h tren g~bo.,rtegrù11tl. 
ln zijn schoon hoek Les propriétés rurales e,1 France, i,1 f 9(U bekruoud 

door de Academie voor zedelijke en politieke wetenschappe.r, roemt Flour 
de Saint-Genis op welsprekende wijze het tol stand brengen van dien zeer 
geringen eigendom, dien hij voor de stoffelijke voortbrenging en den 
zedelijken invloed hooger schat dan elk anderen. 

cc De heel geringe eigendom, zegt hij {blz. 78), is ceue spaurkas in natura, 
,; zooals <le Sismondi het zoo juist zegt, altijd bereid om al <le kleine wic1- 
>> sten te verwezenlijken, welke elders wor.le.i vcrw urtooul en oen al de 
» beschikbare oogenblikken ten nutte te maken vau den eigenaur en dezes 
» familie. Op huishoudkuudig gebied, heeft d: studie van tien 3cringen 
» eigendom nieuwe richtingcu ontdekt, evenals hij de sterreukuu.le de ont­ 
» dekkingen vau <le nevelsterren het heelal hebben uitgebreid. » 

V erder (blz. 2:22) voegt hij er hij : 
« Onze keus kan niet wankelen tusschen gro rtcn en gcriuge.i eige.rdurn ; 

» want in den vooruitgang van den kleinen eigen !0111 ligt ecu zedelijke 
,i invloed, die o~ maatschappelijk gebicù VC..!l doel.nutiger werkt dan <le 
>> stoffelijke voordcelcn, voortvloeiend uit het toenemen vau bedrijf mcl vee 
>> arbeid en kapitaal. >> 

In de !audbouw-opncming van 189a, overzicht (blz. 4~8)1 vinden wij : 
(( Doorgaans staal <le <lichtheid der landbouwbevolking rechtstreeks in 
» verband tot de verbrokkeling van den landbouw. Over 't algemeen 
» staat de verbrokkcliug van den landbouw in verhouding tot de alge­ 
n heele bevolking en vooral tot de <lichtheid der landelijke bevolking, 
» en deze hangt zelve af van de voortbrengende waarde van den grond; 
» doch laat ons terloops opmerken dat de dichtheid der bevolking, met 
>) dezer krachtdadigeu arbeid, de voortbrengende kracht vau den grond 
n heeft vermeerderd >) (::2). 

(1) Dieticnuaire 7wlitique, V0 Morccllcmcnl, hldz. 5152. 
(2) Yerslag van den heer August Mcllol op hel Landbouwcongres le Namen in t OOI. 
Bldz, 776 : « Voor hen die <le opneming z,Jn1fo1• v ioring-uom .uhcid bcstudcercn , zal h cl, 

1J ons dunkens, klaar schijnen dal zo,i de ontvolking L1:n plauel.mdo in Bdgië niet zoov cel 
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Er kan eene grens bestaan voor die dichtheid der landbouwende of lan­ 
delijke bevolking, doch lot waar strekt die grens? Ziedaar de vraag welke 
de heer Henriot zich stelt H], 

Een bepaald antwoord is niet mogelijk; die grens hangt af van de hervor­ 
mingen op huishoudkundig gebied. 

Daar waar de landbouw op nijverheidsvoet wordt ingericht en zijne 
eigene granen verbruikt, daar waar de landbouw zich toelegt op nijver­ 
heids- en groententeelt, daar waar hij leeft van voortbrengselen welke hij 
elders aankoopt en vervormt als in een laboratorium - en dat is de alge­ 
meene sf1•ekking - daar wordt die grens meer en meer verwijderd en kan 
de bevolking nog sterk aangroeien (2). 

Men heeft beproefd die mindere boerderijen in minachting te brengen, 
door hare eigenaars te vergelijken met geiten die rond een staak moeten 
loepen. Die beoor<lrcling beantwoordt echter niet aan de wezenlijkheid (3). 

Met het oog op zijn onafhankelijkheidsgevoel, zijne vcrantwoordeli_jkheid 
en dus ook zijne waardigheid, is er gccne vergelijking te maken tusschen een 
man die verplicht is tot een werk door den eigenaar bevolen, en nagenoeg 
geli.fkgesteld met het raderwerk eencr fabriek, en den landbouwer die, 
alhoewel zijn land met zijn zweet besproeiend, enkel aan zich zelven gehoor­ 
zaamt en met de meeste onafhankelijkheid en onder zijne eigene verant­ 
woordelijkheid, de nijverheid bestuurt welke hem en de zijnen het bestaan 
verschaft. 

Nooit is iemand op de gedachte gekomen dat de waardigheid zou vermin­ 
deren door onafhankelijkheid, daar zij integendeel daardoor toeneemt. 
(Ft.OUR nE SA1N1·-G11:N1s. blz. 26.) 

Levasseur (Agriculture aux États- Unis, 1894) zegde terecht : 
c, In alle landen. evenals in Frankrijk, was verbrokkeling van de lande­ 

» rijen onder het grootst mogelijk getal eigenaars die zelf hun land bebou­ 
,, wen, eene der biizonderste oorzaken van 's lands rijkdom en onafhan­ 
» kelijkheid, ,1 

Zijnerzijds schreef Flour de Saint-Génis (blz. 202): 
« De droom is, uitwijking van het platteland naar de steden te stremmen, 

" verwoestingen heeft aangericht als ciders, ons land dat wel, althans gedeeltelijk, heeft te 
11 danken aan het vermeerderen van 't getal kleine boerenneringen. > 

KAUSTKY : Die Agrarfrage, bldz. 229, aangehaald door den heer Vandevelde, L'exode 
rurale : « schrijft. de mindere ontvolking tor aan de veeleer gemiddelde boerderijen, waar 
enkel de familieleden arheiden.» In denzelfden zin : Soucaos, La propriété paysanne, bid. ~9; 
Roscnsn, Traité d'économie politique rurale, 1888, bldz. 198. 

( 1) Des agglomérntions m buines clans l'Europe conumporaine, 
(2) Zie : Hoeveelheid verbeteringen en handelsmeststofîen in 1900 gebezigd en meerdere 

opbrengst per hectare. (Annu(/.irn statistique, 1902, bldz, 286-287. 
(5) De heer VAN DER BRUGGEN, zitting van !.'i Mei 18!)7: 
• Verre van een slavenwerk te zijn, is het een grootsch tooneel dien strijd Ic zien van den 

landman tegen de natuur : hij verwint de natuur en ontrukt haar zijn dagelijksch brood, 
«Tegenover dat schouwspel heb ik mij dikwijls ontroerd gevoeld, heb ik het hoofd gebogen en 

de innige waarheid beseft van die woorden van l\lichrlct : "Ecnc bocreufamilie die van pachter 
eigenaar wordt, wint op zijn land een oogst deugden". 
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,, door iederen landarbeider tot eigenaar te maken. Niets verheft een 
» menseh in zijne eigene oogen zoozeer als het besef van zijne verantwoor­ 
» delijkheid. >> 
Dien droom, strook end met den droom der landelijke bevolking, moet men 

trachten te verwezenlijken. 
De achtbare graaf de Smet de Naeyer, zijne redevoering van 28 Decem­ 

ber t894 gcdenkende. zegde in de Toelichting van zijn wetsontwerp van 
2f Mei f 897 betreffende de geringe landelijke eigendommen : n Eigenaar 
» worden van zijn grond, dat is de billijke droom en het grootste belang 
n van een landbouwer, en in een land met zulke dichte bevolking als België, 
,, moeten de openbare machten alle wettelijke en billijke middelen in 
>> 't werk stellen om de verbrokkeling van den eigendom in de hand te , 
» werken. » 
Welke middelen bestaan daartoe? Doen wat de Belgische wetgeving heeft 

aangevangen. Den onroerenden eigendom zijne vrije beweging terugschen­ 
ken, door het wegnemen van de hinderpalen door fiscus en deelingswetten 
opgeworpen ({) en door middel van kredieten hem ter hulp komen, die 
dien eigendom wil verwerven; 't is die hou<ling welke onze wetgeving deze 
schoone hulde vanwege den heer Flour de Saint-Genis liet verwerven : « De 
Belgische wetgever is vooral te roemen om den regel welken hij volgt bij 
de beredeneerde hervormingen der wetten up den grondeigendom. )> 

De medehulp van vennootschappen voor goe<lkoope woningen en van de 
Algemeene Spaarkas laat hopen op verwezenlijking van verwachtingen die 
de persoonlijke geldmiddelen te boven gaan. 
Eigendom, werd er gezegd, evenals krediet, moet verdiend worden; en' 

wij mogen beweren dat onze bevolking zich daarvan waardig .toonde door, 
hare pogingen tot sparen en voorzorg. Op 3f December 490{, he liepen de 
geldstortingen op spaarboekjes der AJgemeene Spaar- en Lijfrentekas de 
ontzaglijke som van 735,555,!7·1 frank. Dat c~ffer is de welsprekendste lof 
van den spaarzin der Belgen. 

D. - ARTIKELEN. 

AnTIKEL EEN. - De wet beoogt het tot stand brengen van kleine familie­ 
erven. Zij verleent dus enkel gunsten aan bijzonderen die op hun eigen of 
gemeenschappelijk handelen, en voor zooveel de aankoop gansch een onroe- · 
rend goed geldt, hetzij in eigendom, hetzij in vruchtgebruik. Zij schenkt 
die gunsten noch aan de rechtspersonen noch voor het verwerven van aan­ 
deelen in onverdeelde goederen. Doch in de gevallen waarin die gunsten 
worden verleend, geschiedt het ruimschoots en mild; zoo wordt, voor het 
berekenen van de 10,000 frank, geene rekening gehouden met de aandeelen 
in onverdeelde goederen, welke de koopcr of dezes echtgenoot reeds bezit, 
omdat die medeëigendom onzeker is, uit hoofde van de mogelijke] gevolgen 
der deeling en dat hij overigens lastig en moeilijk is te schatten. 

(i) Soucaox, la proprieté paysanne» blad. 2t 15. 
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ln de wet is alles eenvoudig. De formaliteiten zijn lot het hoogst noodige 
gebracht. De koopcr die de vermindering wil genieten, hoeft enkel bij het 
registreeren, hetzij in de akte zelve, hetzij in een er bijgevoegd geschrift, 
onderteekend door den kooper of uit zijn naam door den notaris, te ver­ 
klaren dat hij in de omstandigheden verkeert, in eene voorgaande paragraaf 
vereiscbt. 

Het toevoegen van een geschrift, dat overigens vrij is van zegel en regis­ 
tratie, levert dit voordeel op dat het tijd verschaft, bij voorbeeld in geval 
van openbare veiling, om de reeds bezeten eigendommen te schatten en de 
aangifte naar luid van alinea J le doen. 

Deze aangifte mag gedaan worden door partijen of door den notaris, 
zonder stukken of staving. Het bestuur onderzoekt of ze nauwkeurig is en 
beschikt daartoe over den gewonen tijd van twee jaren. 

De vermindering van het notarieel tarief, toegestaan door het 2° van 
artikel 4bis, koninklijk besluit van 27 Maart !893, verdwijnt natuurlijk 
met het begrip van werkmanswoning, waarop zij steunde. 
Waarschijnlijk zal de vermindering van belasting invloed hebben op de 

ontvangsten der registratieontvangers ten plattelande; hun toestand kan 
daardoor lijden. Daarop vestigt de Commissie de aandacht van den heer 
Minister van Financiën. 

Aar. 2. - Artikel ':2 onderscheidt drie soorten van akten die verlaging 
van registratierecht genieten. Het· vult artikel t aan, dat zich enkel inlaat 
met het aankoopen van de goederen ; het betreft· de geldruilingen, welke 
dat aankoopen kan noodzakelijk maken, evenals de gehouwen, op het goed 
op te richten. 

Evenals in artikel -1, zijn het de bijzonderen, 't is te zeggen lichamelijke 
personen, die de fiskale gunsten genieten ; zij genieten ze, zonder tusschen­ 
komst van eene vennootschap voor goedkoope woningen en om 't even wie 
de geldschieter is. 

Geen enkele belemmerende vorm is te vervullen. 
Ontleenen zij, overeenkomstig het 1°, om een geringen eigendom te 

koopen, dan hoeven zij het enkel in de akte te verklaren, indien het evenwel 
wezenlijk een onder artikel f voorziene aankoop betreft. 

Is het, overeenkomstig het ~0, een derde persoon die den koopprijs 
betaalt. met overdracht buiten het geval van artikel i8, dat de algeheele 
ontslagiog van het evendig recht voorziet, dan hoeft de akte enkel te ver­ 
melden dat de koopprijs een onroerend goed betreft, hetwelk de vermin­ 
dering naar luid van artikel t- geniet. 

Is het, overeenkomstig het 5°, er om te doen eene som te leenen die 
niet 10,000 frank overtreft, om een gebouw op te trekken, - wat ook 
zijn aard of bestemming zij - dan hoeft de akte enkel de bestemming van 
het geld te doen uitschijnen. 

Natuurlijk moet de opgegeven bestemming echt zijn; daarom ook verleent 
de slotparagraaf de vermindering enkel na de oprichting van het ontwor­ 
pen gebouw, en voor zooveel de aanvraag 'tot teruggave gedaan wordt hin .. 
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nen twee jaar, te rekenen van de akte van leening of van krediet­ 
opening. 

Zooals men ziet, tracht artikel 2 in al zijne bepalingen het gewoon recht 
te volgen, door alle onderscheid van personen of zaken weg te ruimen. Uit 
vrees om hinderpalen te verwekken, eischt het zelfs niet dat de op te rich­ 
ten gebouwen tot woningen kunnen dienen , ze mogen dienen tot stal, lood .. 
sen, schuren, nanhoorigheden, broeikassen, enz. Er valt niet te redetwis­ 
ten over het huishoudelijk gebruik dat een geldontlecner wil maken van een 
op te richten gebouw; de g-ddontleener oordeelt daarover het best, heeft er 
het meeste belang bij en is het best bevoegd. 

Artikel 2 veroorlooft evenmin het bestuur te onderzoeken of de waarde 
der op te richten gebouwen, afzonderlijk genomen of gevoegd bij de waarde 
van den grond of van anderegoederen. niet f 0,000 frank overtreft. De eenige 
beperking is het bedrag der Ieening, dat niets heeft te stellen met den aard 
of den omvang der gehouwen~ met den grond waarop ze __ moeten opgericht 
worden noch met. het onroerend vermogen van den ontleener; de f0~000 fr. 
mogen ineens of in verschillende keeren worden ontleend, en zelfs door 
hem die reeds eene dergelijkesom heeft ontleend voor den aankoop van een 
gering eigendom. 

Kortom, het 5° begunstigt het bouwen op zichzelf; is het voordeelig voor 
den schatplichtige, toch schaadt het geenszins de Schatkist.die er alle belang 
hij heeft dat het getal gebouwen toeneemt met den grondslag der grondbe­ 
lasting. 

AnT. 5. - Artikel 5 is opgevat in den ruimen zin der twee vorige arti­ 
kelen. Het verleent vrijstelling van bijzondere registratierechten, voor de 
borgtochten en waarborgen van allen aard, opgenomen in de akten, voorzien 
bij artikel 1 en 2. 't Is eene uitbreiding van het beginsel, vervat in artikel 
t?S der wet van 9 Augustus f889. 

ART. 4. - Artikel 4 stelt het bestuur in slaat om <le belastbare waarde 
na te gaan~ bij schatting door deskundigen (art. -17~ wet van Frimaire 
jaar VII).; als bekrachtiging, bedreigt het met de gewone boete van het 
bijkomende recht, indien de schatting door de deskundigen de som van 
10.000 frank ten minste een achtste overtreft; de vervolging kan enkel 
worden ingespannen binnen het gewoon tijdsbestek van twee jaar. 

Dat alles is het gewoon recht en e, enwel werd het vinnig grgispt. 
Het gevaar voor bedrog en bijgevolg het belang voor den fiscus om 

een krachtdadig toezicht uit te oefenen, staat rechtstreeks in verband met 
de voor- en nadeelen welke eene schatting kan opleveren voor den kooper 
of voor de fiscus. Hoe meer de belangen in sf rijd zijn met elkander, hoe erger 
de natuurlijke strijd is tusschen den schatplichtige en de Schatkist. 
Welnu, geheel 't ~escliil betreft hier de grens van {0,000 frank. 
Overtreft hel goed niet 10,000 frank, dan zullen de overgangs- en over­ 

schrijvingsrechten bedragen fr. ?t~0 + f.2~ =6.7~ t.h. op 10,000frank, = 
fr. 67f>: 2 = 588.50. Bereikt. het de waarde van 10,001 frank, dan zal 
het recht niet verhoogd worden naar de waarde van dien frank, maar wel 
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met het dubbel en ,67?S frank bedragen; dus een verschil van 55~ Jrank, 
uitsluitend te wijten aan de schatting van hel goed. Daarom zal men eener­ 
zijds trachten om onder de grens te blijven en anderzijds om ze te boven 
te gaan. 

De toestand der notarissen kan aldus heel kiesch worden. 't Is tot hen 
dat partijen zich gewoonlijk wenden, zoo er betwistingen oprijzen vanwege 
den fiscus, en 't is tot hen dat zij dikwijls, alhoewel ten onrechte, de verant­ 
woordelijkheid doen opklimmen van hunne wederwaardigheden. 

Deze onzekerheid gedurende twee jaar, welke niet alleen het verschil van 
rechten betreft, maar ook de boete, waarbij zijn te voegen nog aanzienlijke 
gerechtskosten, bekommert de belanghebbenden en vooral de notarissen. 

Zij zouden een vasten grondslag willen voor het toekennen van <le gun­ 
sten, ten einde zekerheid te hebben voor het berekenen van de kosten der 
akten. 

Voor de erfenisrechten is de aan te geven waarde insgelijks de verkoop­ 
waarde (wet van 27 December i8t7, art. H). Doch de aangevende partijen 
mogen de goederen doen schatten (art. H.) ln rechte opgaande of dalende 
linie mogen de erfgenamen zelfs, mits zij hunne aangifte staven met een 
uittreksel uit den kadastralen legger, zich verlaten op den vermenigvul­ 
diger dien de Hcgeering om de vijf jaar bepaalt, dool' middel van de open­ 
bare geregistreerde veilingen, en mits <le prijs met een tiende verminderd 
zij; de vermenigvuldiger duidt de gemiddelde verhouding aan tusschen het 
kadastraal inkomen en de verkoopwaarde. (Wet van U December fSö i, 
art. 3.)Hier weeral mogen partijen de schatting vragen. 

Al deze gemakkelijkheden zijn goed te begrijpen in erfeniszaken (l) 
waarbij partijen onroerende goederen moeten schatten welke zij van een 
ander erven en voor welke geene middelen tot schatting werden geleverd 
door onderhandelingen noch overeenkomsten. 

Doch, zoo cene schatting vóó1· het overleggen van de aangifte van nala­ 
tenschap is te begrijpen, om de waarde der goederen te bepalen op tien dag 
van het afsterven, dan komt eene schatting vóór Je ooereeukomst; om de 
waarde van het goed le bepalen op den dag dier overeenkomst, niet begrij­ 
pelijk voor. 

Het bestuur ziet er overigens het grootste bezwaar in. 
Het vreest, en wel met reden, dat zoo men het recht verleent om zich, 

zooals in zake van nalatenschap, te dekken door cenc schatting, de partijen 
meesttijds liever die schatting zullen eischeu.lmet de hoop op eene schatting 
onder de wezenlijke waarde. Er zou ook eene belemmering uit voort­ 
spruiten, welke het werk der kantoren bovenmate zou verzwaren. 

Het Bestuur neemt evenmin aan dat het bedrag of' de grondslag der belas­ 
ting wordt bepaald volgens het kadastraal inkomen. 

De Toelichting ontwikkelt dienaangaande redenen welker ernstigen aard 
niet in twijfel is le trekken (2). 

(1) Verslag van den heer della Faille, ziuing van den Senaat op 22 November i81:i1 : 
._ Iedereen erkent hel nut van een vasten grondslag tol bepaling van de waarde der onroerende 
goederen. • 

(2) Pandectei Belges, V0 Expertises fiscales, n° 2. 
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Het kadastraal inkomen beantwoordt op verre na niet aan het wezenlijk 

inkomen, vooral indien de goederen~ zooals het dikwijls 't geval is, van 
bestemming of van aard zijn veranderd. Daarenboven zijn <le bouwgronden, 
- en 't is voor deze dat de wet meesttijds zal toegepast worden - niet als 
zoodanig gekadastreerd. 

De gemiddelde verhouding, eindelijk, van het kadastraal inkomen tot de 
verkoopwaarde is niet dezelfde voor alle goederen ; zij verandert volgens 
hunnen aard en hunne ligging. 

Derhalve handhaaft. de Ilegeering. bij gemis van een aanneemharen grond­ 
slag, het gewoon recht, met aangifte door partijen en nazicht door middel 
van schatting door deskundigen. 

Doch om het gewoon bedrog uit te roeien, dat nog zou toenemen dank aan 
de vermindering, an de rechten, neemt zij tegen het ontduiken van de prij­ 
zen krachtdadige maatregelen, ten einde ze te voorkomen en desnoods te 
beteugelen (art. 22). Zij willigt tevens een reeds dikwijls mtgedrukten 
wensch in, door zooveel mogelijk de vormen der schatting te vereenvoudi­ 
gen en ze gelijk te maken voor de erfenis- en de registratierechten (art. 25 
en vlgg.) 

Il. - Akten van deeling. 

A. - ALGEMEEN OVERZICH1'. 

Het wetsontwerp neemt bij de verrichtingen van deeling de vooringeno .•. 
menheid van den fiscus weg, die de geesel was van partijen en zaakbezor­ 
~ers. Een recht van fr. O.2i'i per iO0 frank, dat men een recht bij accoord 
zou kunnen noemen, wordt geheven op de gansche sommen en wezenlijke 
waarden waarover de akte beslist. 

Mits dat vooraf bepaald recht, maken partijen hare overeenkomsten in 
volle vrijheid en beschikken zooals ze willen, dit zonder vrees voor andere 
rechten, niet alleen over het actief en het passief van de onverdeelde goede• 
ren, maar ook over de sommen welke, vreemd aan den boedel, toch voor 
het gemak der deeling, bepaald kunnen worden. 

Zoo kan bij eene erfe uis, welke slechts een enkel onroerend goed omvat, 
dit laatste gansch worden toegekend aan een dei· erfgenamen, die aan zijne 
medeërfgcnarnen een opleg of eene onderhandsche of hypothecaire schuld 
op de nalatenschap zal moeten betalen; zoo ook kunnen, bij eene onver­ 
deeldheid die verschillende boedels begrijpt, --- bij voorbeeld, de gemeen­ 
schap der ouders, de nalatenschap van den vader, van de moeder, van eene 
moei, - zelfs de onroerende goederen verkaveld worden, zonder onder­ 
scheid van herkomst; bij voorbeeld, al de goederen van de nalatenschap der 
moei aan den eenen en al de goederen van de nalatenschap der moeder aan 
den anderen rnedeër-fgenaam. 

Deze verrichtingen kunnen onverschillig ineens of in verschillende keere n 
gedaan worden; het recht zal evenredig zijn aan de waarde welke de partijen 
zelve aan hunne decling zullen toekennen, en zij kunnen geschieden om 
't evcn in welken vorm de belanghebbenden het verkiezen, mits het ten 
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hezwarenden titel zij, bij voorbeeld, een afstand van onverdeelde aandeelen 
door middel van veilinz of anderszins. 

"' Oat alles schijnt natuurlijk, vermits de verschillende vormen van deze 
verrichtingen tot hetzelfde doel leiden, dat is : uit onverdeeldheid te 
scheiden en de rechten te bepalen van iederen onverdeelde op elk goed. 
Thans is dat echter niet zoo en elke cf cr verrichtingen welke wij 

even als voorbeeld aanhaalden, zou aanleiding hebben gegeven tot het 
eisehen van soortelijke rechten van verkoopingen van overschrijving, van 
ruiling of van opdracht, enz. 

Dat kwaad spruit voort uit de strijdigheid tusschen het Burgerlijk Wet­ 
boek en de wet van Frimaire. ln burgerlijk recht duidt de deeling den 
eigendom aan (art. 885, B. W.); zij kent aan partijen uitsluitende rechten 
toe, welke zij ondersteld zijn ten allen tijde te hebben bezeten. « Hœres 
habet totum in toto et in qualibet parte. >> _ 

Zij handelt door eene fictie, van toepassing op alle verrichtingen die de 
onverdeelde rechten op den boedel vervangen door verdeelde rechten op 
bepaalde voorwerpen. 

De fiskale wet. die vóór het Burgerlijk Wetboek bestond en het 
Romeinsch recht meer nabijkomt, gaat niet zoo verre en neemt de fictie 
slechts aan in geval de onverdeelde goederen zijn toegekend aan iederen 
medeëigenaar, in d~ juiste mate zijner rechten. 

De Toelichting kenmerkt in de volgende bewoordingen duidelijk de strij­ 
digheden die er uit voortvloeien : 

cc Is de deeling zuiver en eenvoudig, dan wordt zij r overeenkomstig 
» het burgerlijk recht beschouwd als den eigendom toekenncnde en is 
» zij enkel aan een vast recht onderworpen; in geval van veiling, wordt zij, 
» volgens het rorneinsch recht, beschouwd als brengende overgang van 
» eigendom teweeg, en de deelen of aandeelen, door den medeverkooper 
» gekocht, zijn aan het verkoopingsrecht onderhevig; geldt het eene dee­ 
>> ling met opleg, dan wordt deze beschouwd als aangifte en overdracht van 
)> eigC'ndom en is zij belast èn mei het vast èn met het evenredig recht, 
>> 't is te zeggen dat de fiscale wet twee overeenkomsten ziet, (laar waar, 
» volgens het recht en den wil van partijen, slechts ééne bestaat. >> 

Over dat stelsel wordt duchtig de staf gebroken door de Toelichting, 
uitgaande van het drievoudig standpunt van billijkheid, huishoudkundig 
belang en recht. Er ontstaat tusschen l den fiscus en de belanghebbenden 
aldus bestendige strijd. 

Onverdeelde goe<leren zijn dicht ingesloten. Men moet ze outzetteu zon­ 
der ze te veel te doen lijden ouder het geschut van den fiscus, dat steeds 
met geduchte bedrevenheid wordt bediend; en 't is naar dt- wijze 
waarop men ze samenvoegt om uit onverdeeldheid te scheiden en desnoods 
hunne ligging verbergt, dat men oordeelt over de bedrevenheid van den 
man der wet die de krijgsverrichtingen bestuurt. 
Wil men, bij voorbeeld, een erfgenaam een grootcr aandeel in de 

gemeenzame kosten doen betalen, mits toekenning van een grooter aa11- 
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deel in den inboedel, dan znl de praetizijn zich wel onthouden het te ze~gen 
in de akte van d""lin~, omdat het bestuur de rechten zou eischen voor 
dr-n verkoop ,·:m meubelen. Ili] zal een omweg kiezen. Hij zal hedriegelijk 
verklaren dat de meubelen verkocht werden en dat de prijs werd over­ 
handigd aan den medeëigenaar. met last de schuld te betalen. Derwijze ont­ 
snapt men aan het f'V<'nr.,di~ recht op verkooping en moet men enkel het 
vast recht wegens lastgeving betalen. . . . 

Dat is slechts één voorbeeld uit duizend, welke telkendage voorkomen. 
De vaksehriften staan vol met allerhande berekeningen, bestaande uit min 
of meer onherispelijke spitsvondigheden en listen; en de verzamelingen van 
rechtspraak vloeien over van soms tf'genstrijdige beslissingen over steeds 
terugkomende betwistingen ( 1 ). 

De deelinz. <lie cene allereenvondigste verrichting zou moeten wezen, 
waarin de zaakbezorger enkel let op het belang der partijen, wordt aldus een 
strijd van listen op rechtsgebied tnsschen den fiscus en de wetsmannen (2). 
WAt. ni po~in~en vanwe(!e partijen.om te ontsnappen aan de rechten die 

hen hedr-eigen onder den vorm vanrechten van opleg, van afstand, van last­ 
g<'ving-. van schenking. enz.. wat. al schijnverklaringen en schijnovereen­ 
komsten. die stoornis en processen nit lokken, wat Hl erf goederen verbrok­ 
keld en door veiling verstrooid. omdat de vrees voor den fiscus overeen­ 
komsten doet verw<'rprn, <fie zijn ingegeven door 't belang der familiën en 
rloor het ~ezond verstand ! 

Vooral de kleine nalatenschappen werden te niet gedaan door dat betreu­ 
renswaardig fiskaal stelsel. 

Vaak bestaan zij enkel uit het huis, de kleine boerderij, waar de familie 
slam maakte en waaraan de afstammelingen door zedelijke banden zijn 
gehecht. Er kunnen ~eene kavels van denzelfden on vang worden gemaakt; 
de overeenkomsten met opleg ducht men uit hoofde van de lasten, en door 
veiling wordt het erfgoed verbrokkeld. 

Herhaalde malen heeft de Begeering blijk gc~evcn van hare belangstel­ 
ling in die geringe eigendommen. haardsteden waar de familiën tot stand 
komen en aangroeien. Zij mankte dr. wetten van 9 Augustus 1889 en van 
21 Mei 1~97 betreffende het aankoopen van goederen; in het wetsontwerp 
van i 897 had zij zelfs gedacht aan het be hond van die goederen, door ver- 

( 1) l\faToN, Ilictitmnaire de la pratique notariale, V0 liquidation et partage de commu­ 
na uté. 

(2) Lw.EF (Senaat, zitting ~4 Juni f890). En wat doel men heden 1 l'tfen legt er zich op toe 
zich tevrijwnren tegen hel heffen van dierechten.Waanoe leidt dat?Totmin of meer vervalschte 
inventarissen, daar de rechtgeldige deelingen meesttijds nog enkel de onroerende goederen 
begrijpen, de hypothecaire schuldvorderingen en alles wal niet kan verborgen worden en is 
a:1 ngevuld door onderha ndsche nk fen of echte legenhrieven. Die .• toestand verwekt klaarblij kei ijk 
veel bezwaren. De notarissen moeten die middelen aanwenden, omdat de fiscus hun overdrevene 
rechten wil doen betalen, welke zij voor onrechtvaardig houden. Ik mag u verzekeren dot wij 
onoverkomelijke moeilijkheden ontmoeten.Ik ken een aantal ontvangers, en wel van de beste, 
- want cr dient hulde gebracht Ic worden annal de leden van uw bestuur, die volstrekt goeden 
wil en ij vel' betooncn - die ons z,,lf hrkennen : Ieder oogenhlik slaan wij tegenover moeilijk­ 
heden, wij g,·r:ik.rn cr niet mier uil; er komen vonnissen op vonnissen die elkander afbreken. 



mindering van rechten te verleenen voor verkooping van onverdeelde aan­ 
deelen aan medcëigenaars , die bepaling werd echter ingetrokken, met het 
oog op de ruimere hervorming welke thans aan uwe beraadslagingen is 
onderworpen. 

De wet van 20 .Mei t896, tot wijziging der erfenisrechten van den overle­ 
venden echtgenoot, en medeonderteekend door den Minister van Justitie, 
den heer Begerem, deed een eersten stap vooruit op die baan. 

Het Burgerlijk Wetboek, zoozcer als de fiskale wet, verwekt de verbrok­ 
keling van het familieërf. Niet alleen is het tegen de onverdeelde goederen, 
door den eisch tot verdeeling in 't bereik te stellen van elken e1·fgcnaam en 
door de daarmede strijdige overeenkomsten tot vijf jaar te beperken 
(art. 8HS7 B. W. b. ), maar ook kent het aan elk der medeërfgenamen het 
recht toe zijn aandeel van <le roerende en onroerende goederen in natura 
te vragen(art. 826,B. \V.). Kan men de onroerende goederen niet gemakke­ 
lijk deelen, dan beveelt het dat er zal overgegaan worden tot de ver­ 
kooping bij Iicitatie, ten overstaan van de rechtbank (art. 827, B. W.): ten 
ware partijen, zoo ze meerderjarig zijn, het eens worden om anders te 
handelen. 
Wd is waar, raadt het aan, de nalatenschappen niet te verbrokkelen, 

doch het raadt tevens aan, in ieder lot dezelfde hoeveelheid roerende _en 
onroerende goederen, rechten of schuldvorderingen van denzelfden aard 
en dezelfde waarde op te nemen. (At·t. 852, B. W.) 

Men begrij11t <lat voor geringe nalatenschappen deze moeilijk overeen te 
brengen raadgevingen weinrg doelmatig zijn, vermits een enkel medeërf­ 
genaam ze kan verijdelen en de goederen, die, door de kosten opgeslorpt, 
aldus verbrokkeld worden, in veiling doen brengen, vooral gerechtelijke 
veiling, onvermijdelijk wanneer er minderjarigen zijn (l). 

De wet van 20 November 1896 is eeue merkelijke verbetering, doch 
enkel van belang voor den overlevenden echtgenoot. Deze bekomt een uit­ 
gestrekter erfrecht aan vruchtgebruik, door wijzigiug van artikel 767 van 
hel Burgerlijk Wetboek, artikel een, 11, § 6. cc Hij mag bij voorkeur op­ 
» eischen om zijne rechten te verwerven op het vruchtgebruik van het huis 
n door de echtgenooten bewoond, wanneer het gansch in de gemeenschap 
» werd opgenomen of geheel lot de nalatenschap van den eerst overhjdende 
» behoort, en mits de waarde er van niet meer bedrage dan hel gedeelte 
>) waarvan hij het vruchtgebruik neeft. 

» Ook zal hij afzonderlijk al of een gedeelte van het tot meubileering 
>) dienend huisraad kunnen opeischen, in de voorwaarden gesteld voor het 
>) woonhuis. 

» Wil de echtgenoot het vruchtgebruik van het huis opeischen, Jan kan 
» het recht tot voorkeur in dezelfde voorwaarden toegepast worden op al of 
» een gedeelte van de landen die de bewoner vau het huis persoonlijk en 

(t) Baron VAN 01m BRUGG11N, Toehchting, 1 ô ~lei 1 \IUO, Kamer der volksvertegenwoordigers ; 
ridder m;: Co11swAns11, verslag, 14 Juli f 891, Ko roer der Yolksvertegenwoordigcrs . 



>> voor eigen rekening bewerkte, van het landbouwgereedschap en van het 
)) vee tot de bebouwing dienende. » 

De wet van f6 Mei 1900, tot wijziging Yan het erfstelsel voor geringe 
nalatenschappen, gaat een stap verder voor· het hebourl van de geringe 
erven, door het recht tol overnemen in natura in le stellen en het uitoefe­ 
nen van dat recht te vergemakkelijken door fiskale gunsten, voor de nalaten­ 
schappen welke onroerende goederen bevatten, waarvan het kadast •. aal 
inkomen niet 300 frank overtreft. (Art. L) 

Artikel 2 verleent aan den overlevenden echtgenoot het recht zich het 
vruchtgebruik le doen toekennen, zelfs van de goederen waarvan de waarde 
-die overtreft van het gedeelte waarvan hij het vruchtgebruik heeft, dit 
itrgen cenc jaarrente, te bepalen met onderling goedvinden, of wel door den 
vrederechter die tot de schatting overgaat naar gemakkelijke regelen. 

Zijn er minderjarige erfgenamen, zoo kan de onverdeeldheid van de 
goederen met vruchtgebruik belast, naar eensluidend advies van den fami­ 
lieraad, gchandhafd worden doo:· den vrederechter voor één of voor 
achtereenvolgende termijnen, die niet verder zullen gaan dan de meerder­ 
jarigheid van den jongsten miudcrjarige. (Art. 5.) 

<< Ieder van de erfgenamen in rechtstrceksche linie en bij voorkomend 
)) geval de niet uit den echt gescheiden noch van tafel en bed gescheiden 
,, overlevende echtgeuoot, zoo hij mcdcëigcuaar is, hebben het. recht. tot 
,, overneming, naar schatting, hetzij van de woning tijdens het overlijden, 
>) betrokken door den de c1~f w:;, zijnen echtgenoot of een zijner afstarnmc­ 
" lingen, benevens de stolfeering, hetzij van het huis, de meubelen, de 
)> gronden die de bewoner van hel huis persoonlijk en voor eigen rekening 
,> in gebruik had, het landbouwmaterieel en de dieren tot de bebouwing 
>) dienende. 

>> Willen verscheidene belanghebbenden het recht lot overneming uit­ 
)) oefenen, dan wordt de voorkeur gegeven aan den overlevenden echtge­ 
,> noot, vervolgens aan den gene a,1ngewezen door den de Cl~j us; zoo niet, 
» beslist de meerderheid der bcJangen; zoo deze meerderheid niet bestaat, 
,i wordt cr tot loting overgegaan. (Art. 4.) 

)) Voor de overneming, gedaan onder de voorwaarden bij artikel 4 gesteld, 
» wordt hel rcgisl'ratierecht tot op fr. 2.70 t. h. en het overschrijvings- 
1) recht tot op fr. 0.61J t.h. verminderd. » (Art. 6.) 

Die wet werd voorgesteld door den achtbarcn baron van der Bruggen, 
eerst in 1891, vervolgens cenig-zrns gewijzigd, na de ontbinding van de 
Kamers 111 1895; zij bestrijdt versnhilleud« oorzaken van verbrokkeling : 
het Burgerlijk Wetboek met dezes vcrdceli11g in natura en tevens de regi­ 
stratiewet met haar verpletterend taricf, en zij beoogt het verheven doel 
door den acht buren heet· Van dei· Linden als volgt aangewezen in zijn ver­ 
slag (i): (( Ten ware men de f'auuliëu wilde verplichten lot eeuwig herbe­ 
>> ginncn, de geslaehlen geen stap vooruit lie: komen, de vruchten van het 
>> zwoegen van veel arbeiders nu-t hen deed verdwrjncn. moel men het over- 

(1) Zitting van 8 Februari 1900, 
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,> zetten van het famillieërfgoed vergemakkelijken wat betreft hetgene 
i> daarvan als 't ware zinnebeeld is, namelijk het ouderlijk huis. » 
Dat was echter maar eene brok van wet, nitsonderingsreeht, Op fiskaal 

gebied vooral diende men meer vastberaden vooruit te gaan en door maat­ 
regelen van gewoon recht de nalatenschappen en de onverdeelde goederen 
in t'algemeen te ontlasten, om die goederen hunne redematige bestemming 
te laten erlangen, in volle vrijheid, zonder omwegen, opgedrongen door 
vrees voor de registratierechten. Dat inzicht had de Regeering laten blijken 
ter zittingen van 7 Mei i897 (blz. t5-t0--t5H) en van !8 April -1890 
blz. i 012) ; heden verwezenlijkt zij het door eene ingrijpende hervorming, 
welker brcede opvatting haai· lol eere strekt. 

Geen onderscheid meer : groote en kleine onverdeelde goederen genieten 
alle dezelfde vrijheid van verhandeling, tegen een vooraf bepaald recht in 
verhouding tot hunne waarde, zegge fr. 0.2?> per {00frank. Dit is uitgebreid 
rechtsbegrip, dat rekening houdt met de maatschappelijke en huishoudkun­ 
<lige behoeften. 

De voorgestelde hervorming moest noodzakelijk wantrouwen uitlokken, 
zooals elke maatregel betreffende de belasting. Iedereen is natnnrlijk 
geneigd om zich af te vragen of het voorgestelde recht geen bedekt erfenis­ 
recht is. 

Doch de twijfel verdwijnt allicht, zoo men den aard van beide rechten 
onderzoekt. 

Het verkrijgen van eigendom door erfenis of door testament is een rechts­ 
kundig foi t. 

En de deeling met of zonder opleg is een ander rechtskundig feit. 
Dit verwekt, zegt het bestuur met reden, twee hoofdzakelijk onderschei­ 

dene rechten, hebbende ieder eene onderscheidene reden tot invorderbaar­ 
heid. 

Het een - het erfenisrecht - is gebillijkt door den dienst aan de burgers 
bewezen door de bepalingen der burgerlijke wet betreffende nalaten­ 
schappen en testamenten; 

Het andere - hel rcgistratierecbt - is gebillijkt door den dienst aan de 
burgers bewezen door de bepalingen der burgerlijke wet betreffende de 
overeenkomsten in 't algemeen en de dcelingen in 't bijzonder; 

Het een - het erfenisrecht - geheven op het nagelaten erfgoed en in 
verhouding tot het bedrag van de verrijking welke eenen burger te beurt 
valt door eene erflating of erf gift; 

Het andere - het registratierecht - geheven op de akten van <leeling, 
vrijelijk gedaan door de belanghebbenden en in verhouding tot de waarde der 
goederen die daarvan het voorwerp uitmaken; 

Het eene - het erfenisrecht - verschuldigd door iedei en erfgenaam of 
legataris, uit hoofde van de vermeerdering van fortuin, hem door eene 
erfenis verschaft - wat de niet-eischbaarheid van het recht medebrengt, 
indien het erf overladen is met schulden. 

Het andere - het registratierecht - verschuldigd door iederen mede­ 
deelgenoot (rnedeërfgenaam, medegenoot ten welken titel ook in de onver- 
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deelde goederen), uit hoofde van hel. nut dat hij trekt uit eene overeenkomst, 
waarbij in zijn erfgoed een onverdeeld eigendom vervangen wordt door een 
volstrekt uitsluitend eigendom - welke ook de bron zij van de onverdeeld­ 
heid. en welke ook rle daaraan verbonden schulden zijn. 
Wat niet belet dat beide rechten bi,i toeval, evenals onze andere belastin­ 

gen, ten laste kunnen vallen van een zelf den persoon; zij blijven evenzeer 
van elkander verschillend als, bij voorbeeld, het erfenisrecht of het regis­ 
tratierecht verschilt met de personeele belasting of de grondbelasting. 

Maar, zal men ook zeggen, zoo de hervorming de erfenisrechten niet ver­ 
hoogt, tracht zij niet onder een anderen vorm de registratierechten meer 
te doen opbrengen? 

De Toelichting antwoordt dat, naar de berekeningen van het bestuur, 
het nieuw stelsel de ontvangsten voor 't jaar !896 met 400,000 fr. zou 
hebben verminderd en dat. men, om dat verlies te dekken. het voor­ 
gestelde recht van fr. 0.2ä tot fr. 0.56 t.h. had moeten verhoogen. 

Het is geene nieuwe belasting, zij vervangt eene andere, die zwaarder was, 
niet alleen omdat ze meer geld opbracht, maar omdat ze de partijen 
in betwistingen verwikkelde met het bestuur en in soms twijfelachtige en 
altijd veelkostende processen. Dat eenig recht van fr. 0,2~ vervangt niet 
alleen het vast recht van 7 frank, thans verschuldigd op de akte van dceling, 
maar ook de verschillende evenredige rechten van fr. ~.50 en t,2ä, 2.70, 
i.40, 0.65 t. IL geheven als rechten voor verkooping en voor overschrijving, 
voor kwijting, delegatie, voor schuldbekentenis, in betalinggeving, ruiling. 

De lastenvermindering, door de hervorming te verwekken, zal vooral 
gevoeJig zijn voor kleine onverdeelde erfgoederen. 

Voor deze laatste is, ten eerste, het vast recht van 7 frank betrekkelijk 
gevoeliger dan voor aanzienlijke erfgoederen, en het evenredig recht wordt 
er meer op toegepast, omdat men niet beschikt over waarden van onder­ 
scheiden aard, welke noodig zijn om gelijke dcelen te maken. 

Alzoo betaalt thans de akte tot deeling van eene nalatenschap van 
2,000 frank het vast recht van 7 frank en blijft verder blootgesteld aan de 
toepassing van hel evenredig recht op de verschillende bepalingen. 
Welnu, met het voorgesteld vooraf bepaald recht zal men slechts ä frank 

betalen (fr. O.~~ t. h. op den boedel) en tevens de meeste vrijheid geuieteq 
voor familieovereenkomsten, rakende niet alleen de meubelen maar ook de 
onroerende goedereu. 

Ziehier een ander voorbeeld steunende op de volgende toestanden : een 
goed ter waarde van 6~000 frank; een overlevende echtgenoot, eigenaar voor 
de helft, krachtens gemeenschap van goederen, en vruchtgebruiker voor 
een vierde als erfgenaam van echtgenoot; drie kinderen. Het erfgoed wordt 
verkocht. Het aankoopen van het gehecle erfgoed door den overlevenden 
echtgenoot zou thans aanleiding geven tot het heffen van fr. H.i2.ä;j rechten, 
en het aankoopen door een der kinderen tot het heffen van fr. :'>fü.>.Oö. 

Volgens het nieuw ontwerp, zal cr fr. 0.2~ t. h. verschuldigd zijn op 
6,00O frank, dus ! ;5 frank. 
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Het vast recht werd verwezen door al wie de belastingen beschouwde 

met het oog op de beginselen van goede rechtsbedeeling. 
lu België werd, op de congressen voor werkmanswoningen en de land­ 

bouwcongressen, gewezen op de bezwaren van het vast recht voor de min­ 
deren en de nederigen. 
fo Frankrijk heeft de hegrootingswet van 28 Februari 1872 het vast recht 

der wet van Frimaire vervangen door een toenemend recht voor zekere 
akten ; akten van vennootschappen, akten tot overdracht van onroerende 
goederen in den vreemde of in de koloniën, waar geen registratierecht 
bestaat, verkoopingen vau door zeeL·amp beschadigde waren en van het 
wrak van verongelukte schepen, huwelijksovereenkomsten, dcclingen, het 
overhaudigen vau legaten, handlichtingen, tijdperk verlengingen, koopen 
waarvan <le prijs onmiddellijk wordt betaald, en nieuwe titels. 

Dat toenemend redit, later vervangen door een evenredig recht (i), was 
voor « dceling van roerende en onroerende goederen onder medeëigc­ 
» naars, medeërfgenameu en medegenooten , leu welken titel ook, bepaald 
» door het bedrag van het verdeelde zuiver actief. » 

Die Fransche wet bedoelde niet, de heffing eenvoudiger te maken; zij ver­ 
vangt enkel het vast recht, derwijze dat voor akten van deeling de evenre­ 
dige rechten eischbaar blijven zooals vroeger voor de verschillende bepa­ 
lingen. (Bestuursonderrichtiug, Begistratie, i9 Februari 187 2.) 

Zij is vooral eene helustingswet, die eene meerdere opbrengst betracht en 
in verband slaat met de nieuwe oorlogslasten; evenwel mocht <le verslag­ 
gevcr terecht zeggen (2) : 

cc Sedert lang werden de vaste rechten afgekeurd. 
» Bij het landbouw-onderzoek vooral, werden tegen die rechten klachten 

» uitgebracht. Meu heeft doen opmerken dat die rechten een al le ongelijke 
» last waren, dat zij de overeenkomsten trollen naar dezer vermoede­ 
» lijken, niet naar dezer wezcnlijken omvang, en men vroeg dat die rechten 
>) zooveel mogelijk zouden vervangen worden dool' evenredige rechten. n 

De Commissie der Legrooting voor het dienstjaar f 863 had den wensch 
uitgedrukt dat men eene studie in <lie richting zou beproeven, en de ver­ 
slaggever staaft dat evenredig recht voor de <leelingen in de volgende 
bewoordingen : 

cc Die akten ( van deeling) worden i11 rechte niet beschouwd als een eigen­ 
n dom overdragende, zij zijn enkel eenc aangifte. Nochtans is het <le 
>> decling welke de onverdeeldheid doet ophouden voor elk perceel van 
cc het gemeenzaam goed, c11 voor elk lot den persooulijken eigendom vau 
1, lederen deelgenoot tol, stand brengt. Het is dus heel natuurlijk dat 

(1) Arlikel iO der begrootingswet van ::28 April 181)5 luidt : ~ Zijn onderworpen aan het 
evenredig recht, de akten, aangeduid onder artikel 1 der wet van :28 Februari 187 2. liet recht 
wordt betaald op de sommen en waarden, thans onderhevig aan het toenemend vast recht. liet 
bedrag is bepaald op 11.1 centiemen ten honderd voor dcelingen en op 20 centiemen ten hon­ 
derd voor andere akten. 11 

(2) Verslag Mathieu•Bodct, namens de Commissie der Begroeting. Zitting 21 Februari 1871, 
F1·ank.rîjii., Kamer del' afgevaardigden. 
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» het registratierecht verschilt binnen zekere palen, naar de belangrijkheid 
» van het gedeelde zuiver actief. » 
In Nederland beoogt <le wet van ! 1 Juli f 88t hetzelfde doel als bet Bel­ 

gische ontwerp ; zij schaft niet alleen het vast recht af, maar tevens de ver­ 
schillende evenredige rechten, en vervangt ze door het vooraf bepaald recht 
van H> centen per 100 gulden. 
Zij wordt er toegepast tot ieders voldoening en bekrachtigt het gunstig 

onthaal, door het voorstel genoten. 
Buiten kijf zal hetzelfde geschieden met het Belgische ontwerp, dat sedert 

lang is verbeid ({),en dat is te verkiezen boven de Nederlandsche wet, om de 
drievoudige reden dat het bedrag merkelijk lager is, dat het alle gelijkgel­ 
dende akten dekt, en dat het stelsel in een zoo eenvoudigen als duide­ 
tijken vorm wordt voorgedragen. 

B. - ARTIKELEN. 

Art. ij.-Artikel f> duidt aan welke akten onderworpen zijn aan het regis­ 
tratierecht van fr. U.~ä t.h., namelijk die welke eene der verrichtingen 
betreffen, in drie alinea's opgesomd, en welke, hetzij in rechte, hetziji . 
feite, enkel verschillende vormen van deelingen zijn. 

Het ! 0 bepaalt den algemeenen regel; het recht treft de gedeeltelijke ot 
geheele, tijdelijke of bepaalde deeling van roerende of onroerende goe­ 
deren, welke ook de oorzaak of de aard weze van de onverdeeldheid, ht!tzij 
deze het gevolg weze van eene overeenkomst, vau <le wet of van een feit. 
Partijen hoeven niet meer, zooals 011de1· de wet van Frimaire, te bewijzen 

dat de gedeelde waarden in den boedel bestaan, vermits zij niet meer kun­ 
nen verdacht worden eeuen opleg te willen ontduiken, door er fictieve 
waarden bij te voegen; het volstaat dat zij alleu het recht hebben om in de 
deeling tusschenbeide te komen, zij mogen natuurlijk ook niet af wijken van 
het rechtskundig begrip van deeling,'! is te zeggen eene overeenkomst waar­ 
bij de medeëigenaars, door bepalingen ten bezwarenden titel, ondereen het 
lot der gemeene goederen regelen, ten einde de onverdeelde rechten te 
doen verdwijnen of verminderen. 

Eene schenking is geene deeling, doch buiten het geval van bespottelijke 
toekenning, volgt daaruit niet dat men in de ongelijkheid der loten het 
bewijs eeuer schenking zou moeten zoeken. 

Verkooping aan een derden persoon, door een, verscheidene of al de 
medeëigenaars der onverdeelde rechten of goederen, is geenc deeling, ver­ 
mits deze verkooping eenvoudig de mcdeëigenaars vervangt door andere 
personen, die hunne rechten zullen hebben; 't zelfde geldt voor het afstaan 
van rechten onder eenigcn der medeërgeuaars , doch anders is het gesteld, 
zoo de gedeeltelijke of geheele afstand geschiedt onder al de medeëigenaars. 
Zoodoende vermindert <le onverdeeldheid , zij houdt zelfs op wanneer al de 
rechten worden afgestaan aan een enkelen medeëigenaar. 

Dat wordt uitdrukkelijk in breede bewoordingen bepaald door het secuu­ 
do, dat op liskual gebied de stelling van het Burgerlijk Wetboek hekrach- 

(1) Pandectes bcl9es, V0 Partage disposition fiscale, n• 17. 
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tigd en de stri,jdiid1eid wegneemt, die is verwekt door artikelen 68~ § m, 
nr 2, 69 §V, nr 6, 7 n1~ 4 en ?5 der wet van Frimaire. 

Ilet tertio vermeldt in 't bijzonder de verrekening van sommen of waar­ 
den die afhangen van of den prijs uitmaken van ~ocderen afhangende van 
een grhcel, huwelijksgemeenschap, nalatenschap of vennootschap. 
Feitelijk is die vereffening een soort van deeling ~ doch in rechte onderstelt 

het begrip van onverdeeldheid en bijgevolg van deeling, onverdeelde goe­ 
<leren, en is niet te begrijpen voor aoedcren die hetzij uit hunnen aard, 
hetzij ingevolse <le wet niet onverdeeld zijn. Geldsommen, bij voorbeeld, 
zijn nit haren aard ongemeenschappelijk , schuldvorderingen op nalaten­ 
schappen worden door de wet gedeeld en toegekend aan de medrërfgc­ 
namen. in de mate van hunne rechten (art. 1220. B. W.). De rechtspraak 
verklaart niet-ontvankelijk den eisch tot deeling van eene nalatenschap. die 
enkel uit schuldvorderingen bestaat (Gent, 25 Mei -f 90f ; Pand, pér-.1 i508; 
Laurent, X. nr 5!H ). 

Het tertio onderstelt dat er voor sommen en waarden afzonderlijk wordt 
gehandeld; zoo dienaangaande overeenkomsten bestonden, terzelfder tijd 
als over corporcele goederen, er zou niet enkel verrekening, maar ook toe­ 
kenning geschieden, en dientengevolge deeling in den zin der wet en dan 
ware het primo van toepassing. 

Verrekening van gelden en waarden afzonderlijk genomen komt zelden 
voor. Het ontwerp voorziet. ze, om in fiskaal opzicht de tegenwerpingen in 
rechte te vermijden, welke rechtspraak en rechtsleer inbrengen tegen den 
eisch tot <leeling, tot die goederen beperkt. Het breidt de bepaling niet uit 
tot de an ri ere onverdeel<lheden dan de rechtsgemeenschappen , het praetisch 
belang is hier niet ~root genoeg om de gunst uit te breiden tot verrichtingen 
waarhij bedrog mogelijk zou worden. 
ParagraafS duidt de goPderen aan, welke in aanmerking komen voor het 

helTen van de rechten ; het zijn diegene welke uit onverdeeldheid geraken 
ten opzichte van allen, van verscheidene of van één der medeêigenaars, 
enkel in die mate bestaat deeling en heeft het heffen van het recht reden tot 
bestaan. 

Het hangt van de partijen af, gedeeltelijke of algeheele deelingen te 
doen. 't Ware overbodig hierbij te voegen dat de herkomst der goederen, 
hun overgang uit de eene hand in eene andere. niet meer in aanmerking 
komt, en dat de sommen, welke in den boedel niet bestaan doch onder 
medeërfgenamen worden bepaald, niet beboeren tot het belastbare. 

Het recht is verschuldigd op den ruwen verdeelden boedel, zonder onder­ 
scheid van de lasten, vermits het, daarin verschillende met het. soortgelijk 
recht in Frankrijk, al de verrichtingen van de partijen betreffende de schul­ 
den moet dekken; overigens, bestaat de toekenning van de onverdeelde 
goederen, ongeminderd de lasten; zelfs mag men met <le Toelichting zeggen 
dat het rechtsnut der akte vermeerrlert met alles wat betreffende het 
gemecne passief is bedongen. 

Met het huidige stelsel, geeft de toekenning van het passief, in weerwil 
van de meest nauwgezette bepalingen, aanlt!idi11g tot het betalen van ver- 
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schillende rechten. Zoo maakt het toekennen van een onroerend go~d met 
verplicht in~ om de schuld te betalen. het recht. op verkoop en overschrijving 
eisehbaar , of fr. 6.7t.. Meest.tijds zal het vooraf bepaald recht van 2~ cen­ 
tiemen een ernstig vonrdeel zijn. 

Littera a) van paragraaf 6 zal hoogst gewichtig zijn. 
't Is de uitdrnkkelijkc bevestiging dat het recht van ~~ centiemen al de 

onderlinge betrekkingen der medeëigcnaars. ten bezwaarlijken titel, dekt: 
overnemingen, helooninzen, vergoedingen, opleg en terugkeeringen, alles 
is ontslagen van fiskale hinderpalen, mits eenvoudige betaling van bewust 
recht op de goederen waarvan <le bestemming door de akte van deeling is 
bepaald. 

Littera b) breidt het beginsel der hervorming nit. 
Om aan de partijen alle vrijheid fot overeenkomsten tot dceling mits 

het. vooraf bepaald recht te verzekeren, moesten van registratie zijn 
ontslagen de akten welke, betreffende de onverdeeldheid, in aanmerking 
komen voor de verrichtingen van verrekening en deeling. Feitelijk geldt 
het hier enkel de onderhanrlsehe rikten, daar de notarieele en gerrchfe.., 
lijke akten· steeds aan registratie zijn onderworpen. 

Artikel 22 der wet van Frimaire, den omloop van <le ~oeneren willende 
treffen naar de hooger uiteengezette beginselen I verplicht tot rr~istratie 
binnen de drie maanden na hare dagteekening, « de onderhandsche akten 
» tot overdracht van eigendom or vruchtgebruik van onroerende go<>deren, 
» en de pachten of verhuringen, afstand en overdracht van pachten, 
» alsook de onderhandsche verpandingen van een zelfrlen aard. >> 

Andere onderhandsche of in den vreemde verleden akten moeten niet 
geregistreerd worden en bijgevolg niet binnen een bepaalden tijd: doch 
naar luid van artikel :23, « kan daarvan geen w•bruik worden gemaakt. hetzij 
» bij openbare akte, hetzij vóór 't zerecht. of vóór elke andere aangestelde 
» macht, zoo zij niet op voorhand zijn gere~istreerd. 'Q 

Dat verbod luidens artikel 25 verdwijnt ten gevolge van de voorgestelde 
littera b). Dus mag men zonder registratie in de akte van deeling 
begrijpen <le onderhandsche akten. welke schnldvordoringen of schulden 
van den onverdeelden boedel vaststellen. Dat zal nog meer bijdragen tot de 
oprechtheid in de familieovereenkomsten. 

De slotparagraaf vermijdt de dubbele heffing van het recht, in hrt zoo 
dikwijls voorkomende geval dat op de veiling eene eindverrekcning volgt, 
voor den prijs van de aan een medeverkooper toegewezen goederrn en de 
andere waarden van de gemcene massa. 

ART. 6. - De belastbare grondslag is de overeengekomen waarde der 
~ocderen, zooals deze door partijen werd bepaald voor het regelen van 
hunne rechten. ln geval van afstand of veiling, is het de vastgestelde prijs 
met de lasten. die de waarde bepaalt. 

Duidt men de sommen en waarden niet aan, zoo wordt hierin voorzien 
door eene schattingsverklaring, bevestigd en onder de akte onrlerteeken 1 
vóór het registreeren. ( Art. i 6, wet van Frimaire.) 

Volgens het oorspronkelijk ontwerp, mocht het bestuur door alle rechts- 
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middelen (vergelijkt de wet van t7 December iS~H, art. 2~) en daaren .• 
boven, wanneer het onroerende goederen geldt, bij wijze van schatting door 
deskundigen, de zakelijke waarde van de gecieelde goederen bewijzen. Het 
gewijzigd ontwerp behoudt nog enkel voor het bestuur het recht tot schat· 
ting door deskundigen in zake van onroerende goederen. 

De Regeering oordeelde dat er geen bedrog te vreezen was voor roerende 
waarden, omdat het van de partijen afhangt ze al of niet, in hare verrich­ 
tingen te begrijpen. 

De overeenkomst tot decling is aldus onderworpen aan het gewoon 
recht. Zijn de sommen en waarden niet in de akte bepaald, dan hoeven 
partijen zich te gedragen naar het artikel i 6 der wet van Frimaire en de 
schattingsaangifte te doen. 

Om partijen tegen de betwistingen vanwege, den fiscus te vrijwaren, 
stelde een lid het volgend amendement voor : 

« Aan artikel 6 de volgende paragraaf toc te voegen : 
» Het bestuur mag den helastbaren gronds la~ niet betwisten voor de onroe­ 

}> rendegoedcren, wanneer dezer waarde, in de akte bepaald, afzonderlijk of 
>> tezamen diegene bereikt, welke werd aangenomen voor het heffen van 
}> erfenis-,overgangs-of overdrachtsrechten, sedertjten langste vijf jaar verre­ 
» kend, dat is de waarde berekend overeenkomstig artikel 5 der wet van 
>> i7 December i8M. ,, 

Dat amendement mag als overbodig worden beschouwd. Het bekrachtigt 
en kei een regel, welke feitelijk doorgaans gevolgd.zal worden. Zonder gansch 
bijzondere redenen, bij voorbeeld wanneer het onroerend goed van aard 
of bestemming veranderde, zal het bestuur zich houden aan de schatting, 
gedaan en aangenomen op het betrekkelijk weinig verwijderd tijdstip bij 
eene aangifte van nalatenschap, of zelfs de schatting gedaan door middel 
vau den vermenigvuldiger, aangenomen voor erfenissen in rechte linie. 

Betwisting door den fiscus hangt overigens niet af van de gril eens ont­ 
vangers; 't is het beheer dat er toe besluit, op voorstel van den ontvanger, 
en het betrokken belang, het gering recht van '2!) centiemen op 100 frank, 
kan het bestuur enkel aanzetten tot groote gematigdheid. Men dient niet te 
vergeten dat dit recht· ~5 maal minder bedraagt dan het recht van 
fr. {5.80, geheven op nalatenschappen van verdere aanverwanten dan neef, 
nicht, kleinueef,kleinnicht, oom of moei, grootoom of grootmoei, zoodat de 
fiscus f>5 maal minder belang heeft om betwistingen te verwekken. 

Ook de partijen zullen er minder belang bij hebben, ontoereikende aan .. 
giften te doen, Zij zullen niet achteruitdeinzen voor dat geringe recht, om aan 
degoede.ren hunne wezenlijke waarde toe te kennen; hetvoordeelecn echten 
titel te bezitten, die van groot nul kan zijn in geval van herverkoop of 
onteigening, staat buiten verhouding tot het geringe recht van 2ä centie­ 
men; daardoor is de strijd tusschcn schatplichtigen en fiscus tot zijn minste 
gebracht. 

De Comimssie, overeenstemmend met den voorsteller van het amende­ 
ment, denkt dat het inlasschen van den tekst van het amendement in dit 



( 65) [ N• 7!S. ) 

verslag volstaat om den zin te bepalen waarin elke betwisting vanwege 
den fiscus moet worden opgevat. 

Het ontwerp handhaaft aldus overeenstemming in al zijne bepalingen. 
Door de amendementen der Ilegeering wordt de overeenkomst tot deeling 
gelijkgesteld met elke andere overeenkomst; de fiscus moet in de akte zelve 
de hestanddeelen lot schattiug van de roerende zaken zoeken. Dat is het 
gewoon recht. Het ware niet logisch, voor het schatten dei· onroerende goe­ 
deren af te wijken van het gewoon recht, zoozeer gewensclu voor het schat­ 
ten van roerende goederen. 

AaT. 7. - Werd er geene beperking gesteld aan artikel 5, dan zouden 
derde koopers gemakkelijk de betaling van het recht voor verkoop gedeel­ 
telijk kunnen ontduiken. Zij zouden een onverdeeld aandeel in een goed 
koopen, door het evenredig recht op verkoop te betalen, en zich later, hetzij 
door afstand, hetzij door deeling, gansch het goed doen toekennen, slechts· 
het recht vau fr. 0.2~ ten honderd betalende. 
Feitelijk zou er eeue verkooping bestaan onder den dekmantel eener 

<leeling, en de Schatkist zou beroofd zijn van billijke heffing van het recht 
voor verkoop. 

Alinea t, artikel 7, voorziet <lat bedrog, door té bepalen dat de derde 
kooper het recht voor verkoop moeten betalen op de waarde der goederen 
<lie hij in hun geheel verwerft door afstand of latere deeling, doch be­ 
houdens aftrok vau het recht, betaald wegens aankoop van het onverdeeld 
aandeel. 

Hetzelfde geldt voor de erfgenamen of rechtverkrijgenden van den dee­ 
den kooper, want zij verwerven werkelijk zijne rechten een plichten. Doch 
dit is niet meer het geval, zoo de derde met anderen gansch en goed of 
meer goederen heeft gekocht. Dan heeft het goed het recht op den ver­ 
koop betaald, en kan dus geen voordeel meer trekken uit het ondersteld 
bedrog. 

De laatste paragraaf, welke deze twee beperkingen aan de eerste 
paragraaf maakt, stelt regelen die volkomen met het gezond verstand 
strooken. 

Al'tikel 7, zegden wij, is noodzakelijk uil hoofde van het gemakkelijk 
bedrog dat het nieuw stelsel zou toelaten. liet volgt de regelen van het 
gewoon recht niet. lu stede van hel evenredig recht voor verkoop le bere­ 
kenen op de onverdeelde aandeelen, welke te beurt vallen aan den mede­ 
eigenaar, derden verwerver bij afstand 1Jf decling, en welke hem gansch het 
goed verschaffen, wordt het berekend op gansch het goed, door de waarde 
van het goed te nemen op 't oogenLlik van dien afstand of van die deeling, 
en de rechten af te trekken, vroeger betaald op den aankoop van het onver .• 
deeld aandeel. 

Mogelijk is de waarde van het goed veranderd, verminderd of vermeer .• 
derd, zoodat de af le trekken rechten in evenredigheid grooter of kleiner 
zijn dan de rechten geheven op de eindverriehting, 

Dat is een gering bezwaar: zonder belang in de practijk. Het is vau geen 
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tel zoo men het vergelijkt met de aanzienlijke voordeelen van het meuwe 
stelsel, waarvan het een gevolg is. 

III. - Akten van vennootschap. 
A. - Al,GEMREN OVERZICHT. 

Hedendaags laten handel en nijverheid zich in met machtige onderne­ 
rningen, welke de gelclmicldelen van afzonderlijke personen te boven gaan, 
en welke de geldelijke kracht van machtige vereenigingen nanwenden H). 

Dit samentrekken van kapitalen neemt gestadig toe en geschiedt onder 
vorm van ,, vennootschappen ))' waarvan de stichting door de openbare 
machten wordt in <le hand gewerkt. 

Ontstonden er erge misbruiken en is het noorlig ze te verhelpen, namelijk 
door waarborgen tegen het speculeeren, en door eene betere inrichting van 
het beroep van wisselagent. van <le Beurs en van de ûnancicele berichten (2), 
toch kan niemand er aan denken de vorming te verhinderen van <lie inrich­ 
tingen, welker bestaan 's lands bedrijvigheid bevordert, tot groot voordeel 
van Kapitaal en Arbeirl. 

Het gering evenredig .recht van fr. 0.25, op de bedongen waarde van de 
inbrengen of van het. maatschappelijk fonds, in de akte bepaald, kan onmo­ 
gelijk eene hindernis zijn. Het. zal daarentegen een ernstig voordeel zijn, 
want het schaft allerhande evenredige rechten af, met het bestaande stelsel 
eischbaar op de verschillende bepalingen der statuten, welke aan de ven­ 
nootschap andere verplichtingen opleggen dan de vergelding in winsten van 
de inbrengen of de bedrijvigheid der vennooten. 

Die veelvuldige heffing hinderde de vrijheid der overeenkomsten. 
Indien, hij voorbeeld, een vennoot een belast. onroerend goed inbrengt en 

bepaalt dat de vennootschap te zijner ontlasting de hypotheekschuld zal 
betalen: zoo wordt. een recht van fr. 6. 75 t.h. gelieven voor verkoop en 
overschrijving. 

(1) DE LRF.NER, Les Sy11dirats industriels en lle.lyique, 1905, werk van het Instituut Solvay. 
- DE Rousnm, les Syndicat.~ industriels de la productia11, i 901. 

ll[nniteur des Intérêts matériels, 5 !'tla art {905 : " De uitgiften van 'L jaar 1902, in de bijzon­ 
derste landen der wereld, gelden spoorweg- en nijverheidsvennootschappen voor ecne glo­ 
bale som van 5,415,568, rno fr. en Staten, provinciën en steden voor ti,!)57 ,480,000 fr. " 
Statistique Judiciaire de la Beiqique po111· 1000-1901, bladz. 47 : , Hel getal akten van 

handelsvennootschappen, overgelegd ter griffies der burgerlijke rechtbanken, beliep 2,596. n 

(2) Wetsvoorstel houdende een bijkomenden Lite) voor de wet op de mijnen, in den Senaat 
door den heer Picard overgelegd. 

Verslag der bijzondere commissie door de Regeering ingesteld voor de studie van 't beteu­ 
gelen der misbruiken in heurszs ken en flnancicverrichtingcn, overgelegd op 50 Juni -t 897. 

Verslag van de Syndicale Kamer der wisselagenten, uitgegeven door de Syndicale Vereeni­ 
ging te Brussel, op 16 Januari -1899. 

Ontwerp van wet tot wijziging der wellen op de handelsvennootschappen, door de Bcgee­ 
ring den 2r;° Februari Hl04 overgelegd in den Senaat, en mcdeondertcekcnd door den heer 
Van den Heuvel, MinisM· van Justitie, 
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Gaat een zaakvoerder, een beheerder of een commissaris <le verbintenis 
aan om der vennootschap zijne bedrijvigheid toe te wijden tegen een vast 
loon, dat is een loon. anders te betalen dan in winsten, dan wordt het recht 
geheven op huurovereenkomst of fr. 1.40 t. h. Wordt. in de akte cencr 
naarnlnoze vennootschap vastgesteld dat de gelden door de vcnnooten wer­ 
den gestort in handen van een bepaald persoon. derde of vennoot, dan 
eisc ht het bestuur het recht voor bewaring. en het handelt aldus omdat het 
vast recht van 7 frank, waaraan de akte is onderworpen, enkel de hoofdza­ 
kelijke hestanddeelen der vennootschap dekt. dat is <Ic vaststelling van de 
inbrengen in rniling voor maatschappelijke rechten. 

Het voorgestelde recht van 2!') centiemen moet al die bepalingen dekken, 
en in 't algemeen al de bedingen hetreffende de verbintenissen, aangegaan 
door de vennootschap ten opzichte van de vcnnooten ~ ter vergelding van 
hunne inbrengen, de bctrekki ng-l'n der vennootschap met hare zaakvoerders, 
beheerders of commissarissen en de stortingen door de handelswet voor­ 
geschreven voor het stichten van nnamlooze vennootschappen. 
ln vele gevallen zal het minder bezwarend zijn dan het huidige stelsel. 

Overigens kunnen vennootschappen, het gro~tste brandpunt der roerende 
waarden, - haar geregeld werkmiddel, - in ruimere mate bijdragen tot 
de belasting. 
ln elk opzicht ~rnieten zi,i een bevoorrechten toestand, welke niet strookt 

met gocdbedeeld recht. 
Zijn het handrJs, ennnotschappen, dan µenieten zij vooreerst het voor­ 

deel der wrftelijkc crkenning ; met de meeste vrijheid kennen zij zich 
rechtspersoonlijkheid loc>. onder de vormen en de verantwoordelijkheid 
welke het best strooken met het onzekere der onderneming. zij beschikken 
aldus over crne macht tot onderneming en werking, welke de krachten 
van elk privaat persoon overtreft. 

Vooral met het oog op <le belasting, zenietcn zij ruime voorrechten : voor­ 
eerst di P. fictie, in strijd met het ware recht shegrip, dat d~ akte van ven­ 
nootschap eene akte van aangifte is. terwijl feitelijk de inbrengen den 
overgang medebrcnzen van de goederen. behoorende uitsluitend tot het 
vermogen van den vennoot, tot. het vermogen der vennootschap, indien het 
cene handelsvennootschap is, of tot het vermogen van al de vennootcn, zoo 
de vennootschap geen rechtspersoon is. 

Op die wijze moet cr bij haar ontstaan slechts ren , ast recht worden 
betaald, dat. zelfs gePn tweede maal wordt geheven in geval eener verlen­ 
ging, door de statuten voorzien, en die, dank aan de onbeperkte vrijheid tot 
verlenging, hare bezittingen maakt tot goede1·en in de doode hand, welke 
goederen aan alle erfenisrechten ontsnappen (i). 

(1) Dr, Vos en V AN MEENEN, Soórté commerciale, blz. /~90: 
" ln fü:>lf(iii bestaan een aantal onroerende goederen, voor welke nooit een ovrrganf.(srrcht 

wordt betaald : hel onmetelijk paleis der zoogenanmde N11fionafo llrrnk, alsmede hare hôtels 
die tot hulphuizen buiten nrussr.l dienen, zijn millioenr-n wanrd ; 'lis hetzelfde met rie tnl­ 
lonze werkhuizru, fabrieken en inrichtingen der andere nanmlooze vennootschappen. 
, î\lcrkt overigens wel op <lat, alhoewel de '1\cl op dr vennootschappen slechts toelaat ze 
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De actiën aan toonder zijn, krachtens de wet van ~4 Maart !873 (art. lO), 
vrij van registratie, bij uitzondering op den algemceuen regel~ die de régis­ 
tratie vergt voor elk stuk vóór het gerecht overgelegd of ingeroepen in cene 
geregistreerde akte; dank aan eene nog breedere uitlegging, stelt men de 
obligatiën van vennootschappen er mede gelijk. 

Die titels komen zoo gemakkelijk in omloop alsof het gangbare munt 
ware. Ze worden verhandeld naar de beursnoteering, wat vraag en aanbod 
bevordert, en zij ontduiken behendig alle overgangs- en zelfs alle erfenis­ 
rechten. 
Zijn zij bij uitzondering het voorwerp van eene akte van afstand, niet 

het recht voor verkoop van meubelen of fr. 2.70 t. h. wordt geëischt, maar 
wel het recht van fr. 0.65 t. h. Het afslaan van aandeeleu op naam, in de 
registers der aandeelhouders verwezenlijkt, ontsnapt even gemakkelijk aan 
de evenredige rechten. Bij de akten, aan registratie onderworpen, voegt men 
enkel het bewijsschrift van inschnjviug ten voordeelc van den laatsten titu­ 
laris en dat getuigschrift is ·vrij van registratie. 

Dit wil echter niet zeggen dat de vennootschappen geen andere lasten 
dragen; zoo zijn hare titels het zegelrecht verschuldigd; zij betalen, even­ 
als eenieder, grondbelastingen. Vennootschappen bij aandeelen betalen 
patentrecht op hare winsten en op de jaarwedde van beheerders en com­ 
missarissen. Dat is echter al heel weinig, als men de economische rol nagaat, 
welke zij heden ten dage vervullen, en dat vergelijk; met de veelvuldige 
lasten van den on roercnden eigendom. · 

De akte van vennootschap met al hare burgerlijke en Iiskalc voordeelen 
levert een gerechtelijk nut op, dat anderszins kan betaald worden dau door 
een vast recht van 7 frank. Dat recht kan berekend worden naai· het bedrag 
van het maatschappelijk vermogen. 

Aarzeling ware aan te nemen, indien <le vennootschappen, in België 
gesticht, daardoor in een ondergeschikten toestand kwamen, tegenover de 
in den vreemde gestichte. Zoo is het echter niet. Sedert Jang deden onze 
naburen een gedcelte1van de belasti11g welke den onroereudcn rijkdom treft, 
op de vennootschappen druk.kéu. 

Om enkel vau Frankrijk te spreken, daar dragen de vennootschappen in 
veel ruimer mate bij tot de geldmiddelen van den Staat dan in België. 

voor dertig jaar le slichten, <lie duur evenwel achtereenvolgens co in 't oneindige kan worden 
verlengd. " 

De heer VAN ÛV.lll\LOOJ', door tien heer Dil Vos aangehaald, zegde ter zitting van 4 Septem­ 
ber 1868 ; 

• Mijne heercu, naar aanleiding van de registratie· en erfenisrechten, wensen ik den Minis• 
ter van Financiëu eene vraag le stellen: Kan hij 011s, hinuen een betrekkelijk korten lijd, de 
tabel niet bezorgen van al de naamluozc vennootschappen in hel land, met opgave der 
eigendommen van iedere! Stellig dragen tie ourocrende goederen, door de nuamlooze vennoot­ 
schappen bezeten, het kenmerk. van goederen in de doode hand, Len minste zoolang die ven­ 
nootschappen duren, 11 
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Sedert 187~ (wC't vnn ~8 Februari) is lirt vast recht voor <le akte van 

vennootschap vervangen <foor wat de Baad vim State een opklimmend vast 
recht had ~rno1~m<l. 't is k ze~gen een recht van N frank voor sommen of 
waarden van :'i.000 frank of minder, van 40 frank voor sommen of waarden 
hoven ~.000 frank, Yan ~O frank voor sommen boven ~0.000 frank. en 
verder er-n recht van '20 frank voor r-lk« som of waarde van 20.000 frank of 
breuk van 20.(100 frank . ln Hrn:5 (wet van 28 April) werd het vervangen door 
f'en evenrf'di~ recht van 20 centiemen per 100 frank: <lat recht treft <le 
akte van stir-htinz en van verlrnging der vennootschap. zonder intrekking 
van de g-ewonc rechten op obligntiën, l\wijtingrn. het overmaken van roe­ 
rende of onroerende ~ne<lerrn onder vennooten of aan 'andere personen. 
Het wordt berekend naar het. geheel bedrag <ler inbrengen aan roerende 
en onroerende ~oerlPrf'n. na aftr<"kking van het passief. Sedert -t 8~0 (wet 
van r, Juni, art. -t-1.), betalen de vennootschappen bij hare stiehtinz en hij 
hare "<'ri eng-in,!! een Z<'~rlrecht van 1 t. h. op het 'nominaal kapitaal.indien 
zi_j lancer dan •o [nnr duren. en de helft in geval van korteren duur (-t). D11t 
recht kan afgrkorht worden door een janrlijksch ahonnementsrecht van 
fr. 0.0:'> per 100 frank nnminaal kapitaal. hetnalhanr om de drie maanden. 

De vennootschappen worden nog onrechtstreeks gctroffpn rloor het over­ 
gan~sref'ht van NO centiemen van <lr H)O frank der verhandelde waarde. 
Dat recht wordt grheven bij elken overgang of elke omzetting- in de 
horken vasll!rstrld. en. voor de titels aan toondrr, in den vorm van een 
verplicht jaarlijksch abonnementsrecht .. door de wet van !5 Mei HH>7 (art. 6) 
bepaald op -1'.2 centiemen per 100 frank en door de wet van 29 Juni 1872 
(art. 2) op 20 centiemen per 100 frank (2). 

Eindelijk worden Of annrleelen en obligatiën van vennootschappen 
getroffen dnnr de belasting op het inkomen; zii betalen ~ t. h. van de divi­ 
rlende. door <le algcmecne vereadcringcn bepaald : de vennootschap doet 
het voorschot van dat recht, <le commanditaire vennootschappen. zoo de 
algemeenc vcrgadr-ring daar niet over beslist. worden belast tegen !S t. h. 
van het kanitaal] 

Vergelijkt men het Fra nsch fiskaa l stelsel met de voorgestelde hervor­ 
ming, dan ziet men dadelijk dat deze hervorming de Belgische vennoot­ 
schappen uiterst gunstig behandelt. 

Zij werd overigens nangcraden door alle schrijvers die <le zaak behan­ 
delden hetzij in economisch opzicht. hetzij in r eehtsopzicht. 

De heer G11illr-ry (5\ in zijn Supplément (n' i 50) sehreef i « Het stichten 
n van vennootschappen wordt reeds bevorderd door het 'heffen van een 
" vast recht. trrwijl de rechtspersoon een afzonderlijk wezen uitmaakt en 

( 1) Dat recht ontsloeg van alle recht en formaliteit het afstaan van titels of van bewijzen van 
aandeelen. 

(2) De wet van 25 Mei 18~7 lrnd het overgangsrecht op 20 centiemen per 100 frank 
bepaald, en hel abonnementsrecht, <lut het vervangt voor de titels aan toonder, op 12 een­ 
tiemen per iOO frank. 

('.5) T>e/ir.w,ciétés commerciales, 
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» men desnoods zou kunnen zeggen dat er eene ruiling ~eschicdt tus­ 
» sehen de inbrengers en de vennootschap. » 

't Is nochtans geen overgangsrecht dat voorgesteld wordt ; 't is een 
recht voor akte, zooals ·1 recht op de akten van deeling. 't is te zeggen 
een recht dat maar eischbaar is or het geschrift~ ter registratie aangeboden 7 
en betaald wordt als een Joon voor die verrichting. 
't Is in de akte zelve dat de ontvanger de grondslagen der heffing moet 

zoeken; zoodat partijen zelve het minder of grootcr bedrag van den Iiskalen 
last zullen bepalen, door het gewicht dat. zij aan hunne overeenkomst 
hechten. 

Dat verminderd recht, alhoewel eischbaar op den nominalen inbreng, 't is 
te zeggen zelfs op den inbreng die niet gebeurde noch verwezenlijkt werd 
bij het verlijden der akte, kan hoegenaamd geene vennootschappen hinde­ 
ren die kapitalen aanvragen voor ernstige ondernemingen; moest het echter 
dienen om diegenen in te toornen die de verbeelding van het eenvoudig volk 
willen treffen door het aankondigen van even aanzienlijke als bedriegelijk e 
kapitalen. dan zouden wij ons cr gelukkig mogen om achten. 

Dat zegde ook de heer Achille Leroux in zijn merkwaardig verslag ter 
Fransehe Kamer hetretlcndc de wet van ?$ Juni 1850. 

« De vennootschap znl het recht verschieten, wat ook de statuten zijn. 
» 't. Is, zooals dc Toelichting z,!gt en zooals vroeger reeds gezegd werd door 
)) de commissie der grondwctgc,,cndc vergadering, een middel 010 het innen 
» van de belustiug le verzekeren en de vennootschappen te dwingen zich 
» toc te leggen op ernstige en minder gewaagde ondernemingen dan die 
>> waarvan wij zulke noodlottige voorbeelden zagen. )) 

Er valt op te merken dat de regelen, door het wetsontwerp voor­ 
geschreven, het gewoon recht uitmaken en bijgevolg niet raken aan de 
bijzondere wetten waarbij fiskale gunsten worden verleend, namelijk aan 
samenwerkende maatschappijen (art. 1, i·· wet vau '2 J ul: 18ï 5 J eu aan 
maatschappijen van onderlingen bijstand (art. 5, 2°, wet van 3 April 1füH). 

B. - AB.TIKELEN. 

Wij zullen vluchtig ieder artikel onderzoeken: het eerste handelt over het 
recht Cil zijne cischbaarheid , het tweede, o\'CI' <leu hclustbaren grnnllslag; 
het. derde, over eeue beperking voor twee afzonderlijke gevallen. 

ARr. 8. - Artikel 8 bedoelt onverschiltig de burgerbjke vennootschap" 
pen Cil de handclsveunoorschappe.i. Yoor den grnnrblag van fr. O.iJ per 
J 00 Irank, bezigt hel achtercenv olgeus dr«: vcrsclullende woord en : inbren­ 
gen, maatschappelijk fonds eu 111.ta.t::.cht1ppel1Jk actief~ welke :i1jue hctee­ 
keurs volkomen juist vertolken. 

ln de gcwo11c taal, is inbreng de rnleg 111 ceue veunoutschap , dut z1j11 al 
de uucderen welke de vcnno.rteu i11 't ucmecu hreuucn onverschillur dezer 0 O" ni v 
aard, het mogen geldspcciën of goedcl'Cll in natura zijn, slijtb arc of per-- 
sooulijke zaken, lichamelijke of oulicharuehjke rechten; 't is ook in dien zin 
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dat het wordt verstaan Î!l de wetten van {8 Mei f875 en van ~i Mt•i -t886 
op de vennootschappen. 

Meesttijds komt dit overeen met het maatschappelijk kapitaal; dat is 
echter niet altijd het geval, namelijk wanneer de inbreng gedaan wordt met 
lasten. Bij voorbeeld, de vennooten brengen gezamt>nlijk 900,000 frank 
in gelde in: en een onroerend goPd van 200,000 frank, belast met eene 
hypotheekschuld van i 00)000 frank, ten laste der vennootschap gelegd, dus 
't geheel 1: 100,000 frank. 

Het kapitaal zal -t,000)000 frank bedragen, want het onroerend goed van 
200,000 frank komt, voor het toekennen der rechten in de vennootschap 1 
enkel in rekening na aftrek van zijn last van f 00,000 frank. 

De wezenlijk gedane inbreng zal echter ·I J00,000 frank bedragen en 
deze inbreng, zonder den last, maakt de belastbare grondslag uit. 
't Is wanneer dergelijke lasten schriftelijk vastgesteld zijn, dat de akte 

van vennootschap het meest nut oplevert, vermits zij het bewijs is van die 
bijzondere overeenkomsten. 't Is ook in dat geval dat het recht van fr. O. '2~ 
t. h. op den verdeelden inboedel het meest voordeden zal opleveren. 

Het zal namelijk de rechten voor verkoop en overschrijving of fr. 6. 7;5 
t. h. vervangen1 welke thans, in hoogervermeld geval, zouden geheven 
worden op den inbreng van een onroerend belast goed. 

Voortaan zal het versmelten van vennootschappen, dat zooveel moeilijk­ 
heden verwekte, uit hoofde van hel overnemen van het passief, met volkomen 
oprechtheid kunnen geschieden, zonder overdreven lasten. 

Komen er nieuwe inbrengen bij, gedurende het bestaan der vennoot­ 
schap, hetzij door verhooging van het kapitaal: als gevolg van eenc wij­ 
ziging der statuten, hetzij door het intreden van nieuwe leden, dan wordt 
het recht van fr. 0.2ö geheven op die nieuwe inbrengen. Dat is logisch ; die 
inbrengen komen bij de aanvankelijke inhrengen welke door den loop der 
verrichtingen wellicht van waarde veranderden en in het liuidiy maatschap­ 
pelijk »ermoqen zijn versmolten. 

Wordt de vennootschap verlengd, dan wordt <le akte tot verlenging 
gelijkgesteld met eene nieuwe akte vau vennootschap en betaalt zij eveneens 
het recht van fr. 0.2ö. \Vat zal hier de belastbare ~rondslag zijn? 

Het zal het maalschappelijA actief zijn, zegt de voorgestelde lekst terecht. 
Trouwens, moest men de vennootschap na verloop van haren <luur ontbin­ 
den en moesten de aandeelhouders het ganschc maatschappelijk actief, dat 
hun toekomt, terugnemen en hel inbrengen in ccne nieuwe vennootschap, 
dan ware dat actief, zonder· aftrekking van de lasten, liet bedrag der 
inbrengen. 

Het ac Lief is hier alles wat de vennootschap bezit, alles wal gezamenlijk 
bestaat, onder welken naam ook aangeduid. Hel kan merkelijk het kapitaal 
overtreffen? hij voorbeeld in de verzekerings-, kredietmaatschappijen, enz., 
die sterke reserve's of ohligatiën bezitten. 

De verlenging levert, in economisch opzicht en in rechtsopzicht, even­ 
veel nut op als eeue akte van stichting, waarbij al <lat vermogen zou inge­ 
bracht worden met de lasten, door liet passief vertegenwoordigd. 

De partijen .zouden dus ongelijk hebben, te klagen over de uitgestrekt- 
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heid van den belast haren grondslag; het hangt enkel van haar ar, hem le 
verminderen, door het actief te beperken dat wordt ingebracht hij de ven­ 
nootschap welke de afgcloopene vervangt. 

Voor althans is het voldoende op te merken dat in geval van verlenging, 
de balansen, welke ~eschriften zijn uitgaande van <le vennootschap: door het 
bestuur kunnen ingeroepen worden. 

De slotparagraaf levert een aanzienlijk belang op; het is eene afwijking 
van den algcmccncn regel van artikel t i der wet van Frimaire, krachtens 
welken regel elke afzonderlijke bepaling aan soortelijke rechten is onderhe­ 
vig, en die paragraaf geeft de verschillende overeenkomsten op die mitshet 
vooraf bepaald recht vun 2;5 centiemen, zoowel als de hoofdzakelijke over­ 
eenkomst, vrij zij11 van alle andere rechten. Het zijn de overeenkomsten 
betreffende : f O de lasten door de vennootschap met de inbrengen overge­ 
nomen; 2° de door de vennootschap genomen verbintenissen om zaak­ 
voerders, beheerders of commissarissen anders té vergoeden dan met het 
toekennen van dividenden, en 5° de kwijting, aan de vennooten gegeven 
voor hunne stortingen. 

De opsomming, in littera's a), h), c), vervat, is natuurlijk beperkend. 
Zoo blijven onderworpen aan de evenredige rechten volgens de wet van 

Frimaire, de verbintenissen welke de vennootschap aangaat jegens de ven­ 
nooten, anders dan in rniling van inbrengen. Dat zal 't geval wezen, wan­ 
neer een vennoot, in stede van de huur of den eigendom van een onroerend 
goed 1< in te brengen », dat goed aan de vennootschap verhuurt of verkoopt 
tegen een huur- of verkoopprijs. er bestaat maar inbreng wanneer men, 
overeenkomend met rechten in de vennootschap iets in 't. gemren brengt. 

Dat is ook hetzelfde ingeval de vennooten overeenkomsten vaststellen, 
onder hen aangegaan, bij voorbeeld wanneer de partijen verklaren dat de 
inbreng in gelde, welken een vennoot zich verbindt zoo spoedig mogelijk te 
storten, voorloopig door een anderen vennoot wordt gestort, tegenover 
wien de eerste vennoot zich verbindt die som terug te betalen ; wanneer een 
gecommanditecrde zich verbindt, om van af een bepaalden datum het kapi­ 
taal, {foor den geldschieter gestort, uit te keeren, wanneer vennooten zich 
onderling hunne aandcelen opdragen, in geval van vóóroverlijden,enz.(i). 

De laatste alinea stelt de buitenslands gestichte vennootschap op gelijken· 
voet met de vennootschappen in België gesticht. Werd de minuut of het 
origineel der akte niet in het land geregistreerd, dan is het recht verschul­ 
digd op het afschrift, de kopie of het uittreksel. 

Het meerendeel der vreemde vennootschappen zullen aan de betaling 
van het. recht ontsnappen , zij doen hier hare akte niet registrccren, noch 
in origineel, noch in afschrift, kopie of uittreksel. Dat is echter niet het 
geval met die welke in België hetzij hare hoofdvcstiging., hcLzij een hulp­ 
gesticht, hetzij om 't even welke vestiging hebben. Artikel 129 der wet op 

(1) Zie Scmcxs, Du droit d'enregistrement éaJIS ses rapports (WU les .soáélés civiles et com­ 
uiercioles 1 1895. Uittreksel uit de Revue pratique. 
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de vennnotschappen (wet van -i8 Mei -i875, gewijzigd door de wet van 
22 Mei 1886) onderwerpt <le eerste aan de Belgische wet, alhoewel de akte 
van oprichting in den vreemde werd verleden, PO het past op de andere 
de urfikr-len toe betreffende de bekendmaking der akten en der balansen. 
Die bekendmaking wordt in het Staatsblad gednan bij overdrukken van de 
ganschc akte of van uilt reksels , door tnsschenkornst van de griffiers der 
handelsrechtbanken, belast met het ont.vangen van de stukken, degelijk 
geregistreerd en waarvan de registratie blijkt uit de vermelding daarvan 
op de uittreksels (Kon. besluit. 2i Mei 187'.)). 

Daar die bckendrnakingen noodig zijn om eene rechtsvordering geldig te 
kunnen inspannen (art. H, wet van 18 Mei 187~), zullen de vreemde ven­ 
nootschappen, die haren hoofdzetel, een hulpgcsticht of welken zetel ook 
in België hebben en in een regelmatigen toestand willen verkeeren, door 
artikel 8 worden getroff<:>n. De andere zullen cr aan ontsnappen, ten ware 
ziJ door uitzonderlijke omstandigheden gedwongen worden de akte van 
stichting te doen registreeren, in afschrift, kopie of uittreksel (art. 23'. wet 
van Frimaire, jaar VII.) 

Ain. 9. - De belastbare waarde is de bedongen waarde, zooals deze blijkt 
nit de bepalingen van dP. akte. 

Hebben partijen hare Inbrengen niet gesehat, dan kan de waarde worden 
opgezocht; het best mir zal vergelijken met de inbrengen in geldspcciën of in 
geschatte zaken, en zijne berekening staven (( op het aandeel van den 
inbrenger in de winsten. » 

Hier mag de vraag gesteld worden of het niet raadzaam ware, de bereke­ 
ning te ramen naar het aandeel des inbrengers niet alleen in de winsten, 
maar ook in de maatschappelijke rechten. Het gebeurt dikwijls dat het aan­ 
deel in de winsten, aan de genots- en winstaandeelen toegekend, heel groot, 
terwijl hun aandeel in het maatschappelijk vermogen onbeduidend is. Te 
dien opzichte. wordt op de meest verschillende wijze gehandeld; en als 
redelijke grondslag tot raming zouden moeten gelden <le maatschappelijke 
rechten, die tevens de winsten en het maatschappelijk vermogen omvatten. 
Doch daarin ziet het bestuur eene nuttelooze bron van verwikkelingen, en 
overigens levert de zaak slechts weinig practisch belang op. 

Bevat de akte niet. de noodige bestanddcclen om de bedongen waarde te 
bepalen, dan moeten partijen zich gcdl'agen naar den algemeencn regel van 
artikel Hi der wet van Frimaire jaar VII en vóór <le registratie onderaan de 
akte cene degelijk bevestigde en onderteekcndc schattingsaangifte doen. 

Eindelijk, evenals voor akten van dceling, zal het bestuur het recht 
hebben. hij schatting door deskundigen te bewijzen dat. de wezenlijke 
waarde de aangcgcvcne overtreft. 

AnT. 10. - Dat artikel strekt tot wegneming van een gemakkelijk middel 
om anu het overgangsrecht onder de levenden, ten bedrage van fr. [Uj(), en 
aan het overschrijvingsrecht van fr. J .2ö te ontsnappen. 

Een onroerend goed1 door een deelgenoot in eene vennootschap aange­ 
bracht, kan op een medevennoot. overgaan, hetzij deze al de aandeelen -of 
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interestdeelen zijner medevennooten inkoopt, hetzij zich dat goed doet 
toeëiseueu bij de verdeelinz van het fonds· in die zevalleu zou enkel het ::, • t> , v 
recht vau ">ä eeutiemen «eheven zij n Of) de waarde van het 0·ocd tiJ. den s .- ..,, 0 ö J 

het inbrengen en, bij voorkomend geval, tijdens de verdeeling . 
Het mag niet dat de vennootschap een middel kunne worden om te ont­ 

~mappcu aan ùc gewone rechten, cischbaar op <le overdracht van onroerend e 
•Yoc<lcrcn · artikel to voorkurut zulks door te benalen <lat wanneer een :tl , , r , 

onroerend goeù~ ecu inbreng in vennootschap uitmakende, later overgaat tot 
het vermogen van een anderen vennoot dau den inbrenger, diens erfgenamen 
of rechtverkrijgenden, het gewoon recht voor overdracht eischbaar wordt. 

Doch die uitzondering op den algemeenen regel moet verdwijnen met de 
redenen welke haar bill•J· ken in de twee zevallen onder artikel iO 1° en 2° , ' tl , , ' 
voorzien : ten eerste wanneer hel onroerend goed, vooraleer bij de ven- 
nootschap te worden ingebracht, in onverdeeldheid behoorde aan den ko oper 
en andere vennooten, en vervolgens wanneer het goed overgaat op een 
anderen vennoot dan den eigenaar, ten gevolge vau eeue kansovereenko ms L. 
ln dat laatste geval, daar de overeenkomst tusschen vennooteu niet is begre­ 
pen in <le uitzondering bij het vijlde lid van artikel 8 voorzien, valt zij onder 
den regel vau 't gewoon recht, wat de onafhankelijke bepalingen betreft. 

IV. - Vennootschappen voor goedkoope woningen. 

//.-ALGEMEEN OVERZICHT. 

De wet van 9 Augustus 1889 heeft hoofdzakelijk haren bij val te danken 
aan de inrichting van ecu krediet 0111 het bouwen e11 aankoopen van werk­ 
manswoningen le vergemakkelijkeu. 

Bij hare ar Li keien 5 en 8, machtigt zij cc de Algemeene Spaar- en Lijfrente­ 
>, kas om hare beschikbare fondsen gedeeltelijk te gebruiken tot Ieeuingcu 
» voor het bouwen of aankoopen van werkmanshuizen » (art. ~) en om 
« aemenede levensvcrzekerruueu aan te "aan die tot doel hebben <le t> o ü n , 
» teruggave Le waarborgen, op ecu bepaald tijdstip - of na overlijden van 
» <leu verzekerde.indien hij vóór dieu vervaltijd sterft-van de leeningen die 
>) gedaan worden voor het houwen of uaukuopeu eener woning. » (Art. 8.) 

Deze laatste bepaling; welke zulke groote diensten bewees, werd inge­ 
lascht ten gevolge van een amendement van graaf de Smet de Naeyer. 

Opdat, er werkelijk gebruik kon gemaakt worden van hel krediet, ingericht 
met tusscheukornst der Alzeuiecne Suaarkas voorzae de wet van ,f 889 het n ~ , ~ 
stichten vau naamlooze en van samen werkende veunootschappeu, uitsluitend 
bestemd voor hel bouwen, aankoopen ; »erkoopen ol' verhuren van woningen 
voor de werkende klassen (art. 1 i). Zij schonk haar, zonder dat te haar 
burgerlijk karakter verloren, de voordeclen der rcchtspcrsuonlijkueid , 
welke handelsvennootschappen gerueten (art. t 1) en verleende haal' vrij­ 
stelling van zegel en kostelooze rcgistrntie voor alle akten betreffende 
hare stichtrng eu hare werkingen (art. 1~ eu 15), alsouk vermindering van 
zegelrecht op de aandeelen en ohligatiên, door <le iu artikel H bedoelde 
arbeidersvennootschappeu uitgegeven (art. 18). 
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De wet van 30 Juli i89~, meùeondertcekend door den Minister van 
Financiën, Jen heer Beernaert, en waarover verslag werd uitgebracht door 
graaf de Smet de Naeyer, heeft deze bepalingen aangevuld: 

<1 Zij breidde de verminderiugen van zegelrecht uit (art. f) en vooral 
» verleende zij dezelfde voorrechten aan <le naamlooze of samen­ 
» werkende vennootschappen, <lie enkel tot doel hebben teeninqen le doen 
» voor het bouwen of aankoopen vau onroerende goederen, tot werkmens­ 
>> woningen bestemd ( art. 2) ». 
Zij ontsloeg van registratierecht en « onderwierp aan formaatszegel de 

» onderhaudsche akten van schulde rkenning : 1 ° der leeningcn gedaan 
» aan de vennootschappen in artikel '2 bepaald; jo der leeningen gedaan 
>> aan <le vennootschappen en openbare besturen, aangeduid in artikel 16 
» der wet van 9 Augustus i.889 (art. 5) >>. 

Eindelijk verleende zij aan deze bouw- of kredietvennootschappen kos­ 
telooze bekendmaking in het Staatsblad en dezes bij lagen ( art. 4). 

Het stichten van deze tusscheninrjehtiug, bestaande uit bouw- of krediet­ 
vennootschappen, en gdd ontlecnende aan de Spaarkas, was Je heilzaamste 
bepaling der wet. 

Zij heeft tot doel de onuitputtelijke schatten van 's volks spaarpennin­ 
gen terug te voeren naar hen die ze vergaarden, en ze te doen dienen tot 
rechtstreeksche verbetering van bun lot. 

ln de anglo-saksische landen, waar de ondernemingsgeest der werkende 
standen brcederc vlucht nam, kennen 's volks spiurpenuiugcn den omweg 
niet over ecne midden kas. Zij kom en zonder omweg te recht in de << Buil­ 
ding societics », door de werklieden zelven beheerd. 

Alle staathuishoudkundigen, die Engeland en de Verecngide Staten hestu­ 
deerden, roemden die poging vanwege de werkende standen om hunne spaar­ 
penningen rechtstreeks te doen winsten afwerpen en voor zich zelven de 
macht van het kapitaal ten nutte te maken (lhi,·I1AL0\'1TS11, Jm.ss S1MoN, Le 
Travail ; LE PLAY, Monographie des menuisiers de Sheffield). 

Naar de opgaven van het Board of Labour, telden de 1< Building societies » 
in f 890, 60:2,98:z leden en bezaten zij een kapitaal van 60,776,508 pond 
sterling. 

De Belgische werklieden hebben dat voorbeeld niet gevolgd; zij hebben 
geen samenwerkende maatschappijen voor 't. bouwen of'geldleenen op eigene 
krachten gesticht; zij wendden zich liever tot naamlooze en samen wer­ 
kende vennootschappen, in hun belang gesticht,lloch met behulp van allen. 

En toch is het een schitterend werk. Volgens het jongste verslag over de 
verrichtingen der AJgcmcencSpaar- en Lijfrentekas, bestonden op 31 Decem­ 
ber i.902, tO~ naamlooze vennootschappen voor krediet, 9 samenwerkende 
maatschappijen voor krediet en 3:> vennootschappen voor woningen. 
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Het saldo der haar gedane verschotten beliep onderling voor iedere 
groep, fr. 46,29i,füH .15. fr. 2,756,418.5~ en fr. 2,'100/215.6{ (i). 

Die cijfers zijn welsprekend. wanneer men denkt dat zij slechts een saldo 
zijn, dat die sommen zijn te voegen bij het maatschappelijk kapitaal en bij 
de andere geldmicldelen der vennootschap en dat het, kapitaal gestadig in 
werking is, ovcrgaandc van hand tot hand, en steeds opnieuw gevormd 
door den dienst der uitdelgingen en uitkceringen. 

't Is vooral dank aan dat werk der tusschenvenuootschappen, dat de 
achtbare heer Beernaert in zijne Toelichting der wet van i892 mocht 
zeggen : « Onder al de wetten, in de jongste jaren gemaakt, die een maat­ 
» schappelijk belang- opleveren, is er geene enkele waarvan men heil­ 
>> zamer uitslagen mag verwachten dan de wet van 9 Augustus i889 op de 
>> werkmnnswoningen. » · 

Al die bepalingen der wetten van {889 en t 902, betreffende de tusschen­ 
komst. der Spaarkas en het stichten van bouw- en kredietvennootschappen, 
worden door het wetsontwerp uitgebreid, om te stronken met de wet in 
haar geheel. 

De naam a vennootschappen voor werkmanswoningen » wordt vervangen 
door ,, vennootschappen voor goedkoope woningen ». 

Mogelijk leidt de toekomst ons naar eene nog meer algemeene benaming, 
en verandert de venrwotsrhap voor goeclkoope uxminqe« in vennootschap 
voor gering eiqendom. 
't. Is de redematige uitbreiding van de grondbeginselen van het wets­ 

ontwerp , zij ga.in uit van de wetten in den vreemde, namelijk de Engelsche 
wel over de << allotmenfs » en over de << small holdings )>~ alsmede de Duit­ 
sche wet over de << Bentengüter ». 

Doch wenschende alles uit den weg le ruimen dat het aannemen van 
onderhavig wetsontwerp zou kunnen vertragen, bleef de Commissie niet stil 
hij het onderzoek <lier vraagstukken, wrik er oplossing niet even dringend is. 

* ... ... 

( 1) E. MA11AUT en O. VELGHE. L'intervention des pouvoirs publics. Bulletin des Sociétés 
,/'lrnbilatioflS ouvrières, ·1905, blz. 1509. 

Jnnr. Voorschotten der Spaarkas aan de vennootschappen Gezamenlijke waarde der 

voor krediet. mor woningen. belaste i:;oedercn. 
- - 

1892 1,982,669.07 386,900.00 
1893 4,465, 781..90 639,650.00 
189i 7,147,654.fO 930,-füO.OO 
1895 10,302,243.80 1,206,650.00 15,153,307.14 
1896 13,833,269.1.7 1,368,824.Ml 22,215,197.00 
J.897 18, 1!)61081. 80 1,500,977 .so 27,035, 4füL 36 
1898 2-i,048,+89. 98 1,076,927.50 36,069,704.27 
1899 20,vs5,074.48 1,202,!J27.50 44,:jOO, 972. 23 
1900 35,570, ;37,-1,. 48 t , 6:j4, !J27 . ::iO 53,682,095.81 
f!J01 42,486,024.48 2,043,927.50 63,901,150.46 
190t 49,028,00H.48 2,200,213.61 73,786,194.71 

van die som werd fr. :iS,IH,428.48 geleend legc11 :! 1/'2 l. h.; fi'. 2,!>7'.i,10::!,50 lege~ 
3 t, h. en fr. 1,!37,786,H tegen 51/4 l, h. 
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Het wetsontwerp breidt den werkkring der vennootschappen uit niet 
alleen door het voorwerp daarvan uit te breiden, maarook door ze bevoegd 
te maken voor twee nieuwe verrichtingen. 

Eenerzijds mogen de vennootschappen voor krediet, znoals vroeger, 
uitleenen voor het bouwen of het aankoopen van goedkoopc woningen en 
daarenboven voor het afbetalen van die woningen : die lceningen zijn vrij 
van de evenredige registratierechten (art. t8). Is er wel een beter middel 
0111 hel familieërf le behouden daar waar het bestaat, dan de vrijmaking 
daarvan te vergemakkelijken en het aldus te vrijwaren tegen de vernieling 
waarmede hel altjjd is heclreigd door de hypotheekschuld welke niet hij 
jaarbctulingen kan afgelegd worden? 

Anderzijds mogen de bouwvennootschappen,wefke tot hiertoe uitsluitend 
woningen aankochten, verkochten of verhuurden, voortaan een min of meer 
grnoleren grond aankoopen om het bij perceelen te verkoopen voor 
het bouwen vau goedkoope woningen. 

De ondervinding, opgedaan met de vennootschappen voor werkmans­ 
woningen, bewijst dat de wet van -1889 meer toegepast zou worden, zoo al 
de belanghebbenden, die den wensch koesteren en de middelen bezitten om 
een eigen pand te stichten, meer keus hadden of gelegenheid vonden om 
de gronde11 te koopen welke- hun passen. 

Ongelukkiglijk, wanneer eene veiling verschillende perceelen begrijpt, 
welke zouden passen voor geringe spaarpenningen, gebeurt het dikwijls dat 
het recht tot samenvoeging, geregeld toegepast, die perceelen in eene zelfde 
hand brengt rn dat de kooper, niet gezind om ze gedeeltelijk te verkoopen, 
elk aanbod voor gecleeltelijkcn afkoop volstrekt van de hand wijst or over­ 
dreven eischcn stelt ( l ). 

Sarneuvocgiug maakt de minderen en nederigen machteloos en afhanke­ 
lijk van de machtigeren. Dat kwaad kan verholpen worden door het 
optreden van de Louw- en kredietvennootschappen, die een geheel inkoopen 
om bij perceel voort te verknopen. 

Engeland ging verder op die baan; daar moest de onrustwekkende ont­ 
volking van het platteland worden tegengewerkt door krachtige middelen. 
De wellen van f 887 en 1894 op de « small holdings » en op de « allotments » 
, erlecuden aan de .listrictsraden het recht, grond aan te koopen ten einde 
dezen per perceel te verhuren of voort te verkoopen; de wet van {887 geeft 
hun zelfs het recht tot onteigening. Van de agrarisc'ie wet van i905 voor 
Ierland spreken wij hier niet, daar zij te danken is aan een uitzonderlijken 
tocstaud, waarvan de oorzaak is te vinden in reeds oude staatkundige 
gebeurtenissen. 

Doch België bezit zijn eigen stelsel, met welgelukken beproefd sedert 
f 889, en het is voldoende het uit te breiden, om de heilzame uitwerkselen 
te vermeerderen. 

* 

(-1) Ftoua o'k SA1Nr-GtN1s, blz. ,~20 : , Grondverkoopingen brengen gewoonlijk enkel voor­ 
deel op voor kapitalisten c11 speculcerders dir. geld genoeg bezitten om bedaard Le wachten naar 
het gunstig oogenblik. om voort le verkocpen. , 
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Na de vennootschappen voor goedkoope huizen een nieuwen weg te heb-­ 
ben gebaand, moest die weg daarenboven worden vrij gemaakt van de 
fiskale hindernissen. 
't Was niet genoeg de vermindering tot de helft van het registratie- en 

het overschrijvingsrecht te verleenen, voor de door haar gedane aankoopen 
en dezer herverkoop aan derde personen; de vermindering komt op niets 
uit door die dubbele verrichting, zoodat de grond het volle recht betaalt 
wanneer hij in handen komt van hem voor wien hij werkelijk is bestemd. 

Men moest de fiskale gunst nog vermeerderen, door de registratie- en over­ 
schrijvingsrechten terug te betalen aan de vennootschap, wanneer zij het goed 
in 't klein verkoopt; de tweede aankooper betaalt het verminderd recht, het 
eenigc dat nog drukt op de verrichtingen van aankoop] en voortverkooping. 

Dat is de strekking van het nieuw artikel m. 
In andere landen bestaan dergelijke bepalingen. 
ln Nederland verlaagt de wet van 11 Juli 188:2 het overdrachtsrecht, dat 

4 guldcn in hoofdsom beloopt, tot 2:$ centen voor· dc.i herverkoop 1 vanlhet 
goed binnen één jaar ; zij stelt het terug op het gewoon bedrag van 4 gulden 
voor het gedeelte van den nieuwen verkoopprijs dat den eersten verkoopprijs 
overtreft. 

In het kanton Gencvc1 krachtens de wet van 18 Juni !870, en in lt alië, 
krachtens eene wet van f 87f>, worden aanzienlijke verminderingen van 
rechten verleend voor den herverkoop van de goederen binnen een min of 
meer lang tijdperk. Dat is gewoon recht. 

Artikel rn gaat niet zooverre. Het beperkt zijne gunsten tot de verrich­ 
tingen der vennootschappen voor goedkoope woningen, doch zonder beding 
van oprichting of bewoning; de herverkoop geniet ze zood ra hij onder de 
bewoordingen van artikel ! valt. 
Werkelijk zullen doorgaans de vennootschappen voor goedkoope wonin .• 

gen enkel onderhandelen met het oog op het tot stand brengen van eene 
haardstede, doch zij moeten dienaangaande veel vrijheid genieten. 

Thans reeds komen zij met reden tusschenbeide voor het aankoopen van 
een perceel dat de haardstede moet aanvullen, hetzij als veld, hetzij als 
groenten hof. 

Men versterkt het Iamiliepand, door er het, uoodige bij te voegen om er 
al de voordeelen uit te trekken. 

Niets zal de vennootschappen beletten perceelen te verkoopcn, zelfs wan .• 
neer de kooper, die aan de voorwaarden van artikel i beantwoordt, er niet 
kan aan denken, cr onmiddellijk een huis op te bouwen. Deze mag zijn tijd 
afwachten, naar zijn toestand en zijne belangen het hem aanraden. 
'L Is door dat artikel H, dat Je vennootschappen voor goedkoope woni n •. 

gen hare eindhenaming van <c Vennootschappen voor geringeu eigendom )} 
meer nabij komen. 

B. - ARTIKELEN. 

Ant. 1 i. - Artikel 11 neemt de bewoordingen over van artikel if der 
wet van 9 April 1889, past ze tevens toe op vennootschappen voor goedkoope 
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woningen en voegt aan dezer voorwerp toe het aaukoopen en voortver - 
knopen van grond voor het houwen van goedkoope woningen. 

Door te bepalen dat de vennootschappen « den vorm van naamlooze of 
den vorm van samenwerkende vennootschap mogen aannemen ,>, wil dit 
artikel haar al de voordeeleu toekennen van de handelsvennnootschappen 
waarvan zij den vorm aannemen; <lat werd vroege. zoo verstaan, namelijk. 
in artikel 156 der wet op de vennootschappen, wat ons ontslaat van aanvul­ 
ling van den tekst in dien zin. 

ART. f 2, 15, 14, HS.- Artikel tt voegt bij de ver-richtingen tot leeningen 
voor het bouwen of koopen, welke uitsluitend het doel uitmaakten van de 
vennootschappen tot krediet, lecningen voor het ontlasten van goedkoope 
wonmgeu. 

Die uitbreiding van het doel der vennootschappen is hoogst gewichtig, 
<les le meer <laar de teksten breed en toegevend dienen uitgelegd te 
worden. 

Deze artikelen handhaven de ûskale gunsten aan de werkliedcn-vereeui­ 
gingen verleend door de artikelen l '2 tot 19 der wet vau 9 Augustus t889, 
de artikelen 16 eu 6:2, 7°, van het Zegelwetboek , wet van 2;:i Maart J87l, 
en de artikelen 1, 2 en 5 der wet van 50 Juli i 89 2. Zood at vennootschappen 
voor krediet eu vennootschappen voor guedkoopc woningen gesticht, 
beheerd en verlengd worden zonder kosten van zegel, registratie of griffie. 
De aundeelcn en obliuatiên uenieteu een zuusttarief voor het zezelrecht 0 0 0 '.:, 

(art. i4). 
Het wetsontwerp spreekt niet meer van de vermindering, verleend voor 

de vcrkoopingcn en toewijzingen aan openbare besturen, van goederen 
bestemd voor werkmanswoningen (art. 14, wet van 9 Augustus 1889) en op 
<le akten van leening or kredietopening ten hunnen voordeele (art. i6). Die 
bepaling was weinig doelmatig. Op 51 December HHU, hadden slechts drie 
gemeenten van <le Algemeene Spaarkas uitkeerbare voorschotten bekomen 
en het saldo bedroeg slechts û9,076 frank. Wat voor de Belgische inrich­ 
ting liet best past, is de krediet- of bouwveunootschap. Op 51 December 4902 
hadden deze eene som van fr. ,i-9 ,0:!8,099 .48 verbruikt. 

Het ~0 van artikel 43 stelt de plakbrieven der vennootschappen en 
beschermingsconutciten vrij van zegel rechten beantwoordt aldus aan de 
herhaalde wenschcn <lel' congressen voor werkmanswoningen. Het is eene 
hulde voor de onschatbare diensten, aan den werkersstand en de samenle­ 
ving bewezen door· die inrichtingen, welker macht berust in den geest van 
opoffering c11 liefda<lighe1d hunner leden; het zal haar veroorloven zich 
voor hare maatschappelijke werkiilg te üedieneu van dat nieuwere middel 
van propaganda, dat de stroumingen der gedachten zoo machtig aan­ 
drijlt. 

Luidens artikel f ~1 kunnen bouwvenuootschnppen, zonder fiskale lasten, 
min gcgoedeu laten besclukken over get·inge eigcudo.n.ncu welke hun 
ontsnappen bij den verkoop van 31·oole perceelen gronds, of door de 
samenvoeging. 't Is een der volksgeziude maatregelen, waarvan het meest 
uitwerkselen te verwachten zijn. 
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De vennootschappen, zelfs de kredietvennootsehoppen. die het ~ocrl 
moeten afkoopcn van in ~rl,rrke blijvende ontleeners. genirtPn verminde .... 
r-ins van de helft der rejristratie- Pn oversehrijvinzsreehtcn. onder deze 
enkele voorwaarde dnt zij hrt doel der vennootschap bekend maken. 

Dezr- verminderde rechten worden haar terughetnald nanrmatr- van rlen 
voortverkoop hij perceel, mits deze ~eschicclt binnen tien jaar n.a de 
aankoopsakte, en wel om den :.,er,n~en rigendom te hevnrderer- onder de 
bedingen van artikel L 

De vennootschappen moeten de lern~hclaling vragen. het recht daarop 
vervalt na twee _jaar. te rekenen van de akte van herverkoop. 

AET. i 6. - Dat artikel handhaaft de verminderinz tot de helft. vroeger 
verleend aan vennootsehappen voor leeningen en kredietopening. 

V. - Kwijtingsrecht. 

ÁRT. f 7. - Ilet wetsvoorstel ontslaat van het evenredig registratierecht 
de kwijtingen van sommen en waarden. Erne enkele voorwaarde wordt 
gesteld : OJl het contract waaruit de schuld is ontstaan. moet het evenredig 
recht zijn betaald, of. wat op denzelfden gerrchtelijken uitslag neerkomt, 
liet moet daarvan zijn ontslagen door een uitzonderingstekst. 

Die bepaling- is rcdematia. 
Artikel 10 der wet van Frimaire gaat reeds uit van hetzelfde beginsel. wijl 

het bepaalt : 
(( ln geval van overgang van aoederen, kan de quitantie rerleetul door 

» of de sehuhlhek-nteuis erkend bij dezelfde tikte. van den geheelcn of 
>) den gN1eeltrlijken prijs, tusschen de handelende partijen, met geen bijzon­ 
)) der rccistratiereeht worden belast. ,, 

De uitvoering is slechts het /:!eregeld gcYolg van een contract, het doel 
waarvoor het werd g:cmaakt. Zoo ik geld ontleen. clan bestaat ile leening 
enkel wanneer ik mij verbind het terug t,, hetalcn ; koop ik l'en ~oed, <Ic 
verkoop bestaat rnnar zoo ik mij verbind den prijs te betalen. 

In economisch opzicht en in rcchtsopzicht is het dus rcdcmatig dat men 
de uüuoerinq van een contract, waanan de akte belast werd met l'Venredig 
recht, van dat recht ontslaat. 

Om die redenen vergt artikel 68, § t. n° 6. hij al~emecne hepaling. het 
eenvoudig' formaliteitsrecht, 't. is te zeggen het vast recht. van fr. 2.40 voor 
,, de akten welke slechts de uitvoering, de aanvulling en de voltrekking 
1, behelzen van vroegerP- gercµ-istreerde akten >). 

In zake van kwijting echter, drijft de inricliting~wct haar stelsel van soor­ 
telijke rechten heel verre en treft den omloop der goederen, overal waar hij 
wordt waargenomen. 

Hier vindt zij een nieuwen overgang onder den vorm van de betaling ; 
(( die oveq~ang, zegt Maton (Principes, deel l~ blz. 366): is aan dr eerste 
>) niet meer verbonden als bijzaak; daar zij er niet meer van afhangt - 
11 de hand verbroken zijnde - moet zij liet haar eigen bijzonder recht 
>> betalen ». 
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Moeilijk is het te begrijpen <lat het kw!jtingsrecht afhangt van deze 

enkele louter feitelijke omstandigheid, dat de betaling of de uitvoering niet 
kon vastgesteld worden in de akte waaruit de schuld is gesproten. 

Daarom verleent artikel {7 vrijstelling van het evenredig recht, voor elke 
kwijting van sommen en waarden, zelfs vastgesteld in eene afzonderlijke 
akte, indien voor het contract, waaruit de schuld is ontstaan, het recht werd 
betaald. 

Nooit werd ecne hervorming zoo eenparig, zoo vurig gevraagd als deze. 
Zij zal vooral te goede komen aa11 den onroerenden eigendom. 

Voor de schulderkentenisscn van geldsommen of voor den overgang van 
meubelen, vergenoegt men zich meesttijds met briefwissding o[ onder­ 
handsche akten, en de kwijting geschiedt bij brieve of door teruggaaf of 
vernietiging van de bekentenis, of ook Lij onderhandsch kwijtschrift, 

Is de schuld hij authentieke akte vastgesteld, dan doet, de teruggaaf van 
de grosse der akte, luidens artikel ·11~5, de kwijtschelding van de schuld of 
wel de betaling onderstellen, ougcm111dcrd hel bewijs van hel tegendeel. 
Doorgaans, wanneer de sehuldeischer de grosse overmaakt, schrijft luj er de 
kwijting op. Op die wijze ontsnapt <le kwijuug aan de formaliter! eu aan het 
recht van registratie. 

W anneer het akten betreft tot overmaking or aangifte van zakelijke onroe .• 
rende rechten, bij voorbeeld den verkoop van een onroerend goed, zonder 
dat de prijs betaald is, <le hypotheekleeumg, dan zijn er authentieke a kten 
noodig, ten einde de overschrijving en <le inschrijving te doen ten hypo­ 
theekkantore, en is dezelfde authentieke vorm steeds weuschelijk om de 
kwijting te bewijzen ; dikwijls is hij ououtbeerhjk, wanneer er onbevoegden 
in 't spel zijn. 

Meermalen tracht men de kwijtingsrcchten le ontgaan, doch dat geschiedt 
ten nadeele van de zekerheid, Alzoo verleent men bij het verkoopen van 
onroerende goederen kwijting in de akte, alhoewel de prijs niet betaald 
en enkel vertegenwoorùigù is door ecu bon, aan den notaris o[ aan den ver­ 
kooper door den keeper overhandigd. Dat op zich zelf gevaarlijk stelsel 
wordt over 't algemeen niet aangenomen, wanneer goederen vau minder­ 
jarigen worden verkocht ten overstaan van den vrederechter. 

Zoo valt al de last van dat kw,jtingsrecht up de ou roerende goederen en 
treft inzonderheid de onbevoegden. 't Is te begrijpen dat dit stelsel klach­ 
ten verwekt. 

In Frankrijk had de llegrootingswet van 7 Augustus 18~0 (art. 9) het 
recht van ~U tot '2~ centiemen verminderd, met het doel (m de Toelichting 
opgegeven) om het onroerend krediet nutL1g Le ZIJll (1); de wet van ;j Met 
18;'fo (art. !~) bracht het echter terug tot ;,O centiemen. 

(-1) Toelichung der wel houdende bepaling tier begroouug vau 0111v,.111gsle11 voor het dre ns l .• 
jaar 18/H 111 FraukrAjk (H Augu~tu~ 1~;:iU) door u11111s1er Fould ; < ln zake van regrstr atie , 
> stellen wij u voor, een stap te doen op de baan der gunstige hervorunugen, ten voordcclc van 
" de oruwrkkehng vau het kredic] en welke vooral Jeu laudbuuw zulten nuuig 7.IJH, lluiten 
1, kijf vcrhoogen de rechten, door tien fiscus isehcvcn op de leemugen, den huurprijs van 
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In België wees fie heer senator Larnrnens. ter zittinz van ~4 Decem­ 
ber H~89, in krachtdadige bewoordinzen op het gehrek van het bestaande 
stelsel ( i ), en hesl oot tot eene vermindering van het recht. 

De Begeerina zaat verder; zij schaft het kwijrinasrecht af. daar de 
kwijtingsakte ~elijkg<'stdd wordt met ecnr nitvoerings- en nanvullingsakte. 

Dat is geen halve maatregel meer. 't is een doorzrijpende maatregel, 
gestaafd door de rede en het goed begrepen belang der fomi!iën. 

Vl. - Betalingen met subrogatie. 

Is men overtuigd van de gewichtighrirl die-het vr-rsprciden van den 
onrorrcnden rigenrlom oplevert. dan moel mm liet hevorrlorcn <foor alle 
billijke middelen een der beste middelen om 't verlies van <lrn ci;[enclom 
te voorkomen. is de uitkcering vnn de hvpotheckschulden te vergemakke- 
1 ijken ('2). 

Erne niet hij jnnr.sommen uitkeerbare hypotheek is <'<'TI<' gr<lerltcliike 
verkooping of een stap nanr <le vcrkoopins. 

Terecht heeft. men haar den knangwrn-m van dr-n rigcnrfom p:<'hC'rten. 
<le wig. in het vaderlijk erfgoed gedrongen om IH't te· doen springen en 
verbrokkelen. 

De achtbare gnwf de Smet de Naeyr-r klaagde het kwaad aan in rle volgende 
hewoordinzen. in zijn" Toelichting nm het wet sontwr-rn betreffende het 
landelijk gron<lkrediet(owr~elegd ter zitting van 19 November 1896. Iïoc., 
bldz. 14): 

« De hypotheckleeninscn. door bijzondere personen loc~estnan.1.ijndoor­ 
H gaans ineens terugbetnalhnar ~ de leener wenscht gC'<'nP tcrnghct:ilin~ hij 
>> jaarsommen. daar dat stelsel hem bij elke nflos~ing zorg bnnrt om een 
)> gedeclle van zijn knpitanl te rng tc helesrcn. Zi_jnerzijds. denkt de ontlecner 
>> niet aan een nakenden vervaldag en v r-rwaarloost het ontleende kapitaal 
>} terug bijeen te brengen door achtereenvolgende beleaainzcn of besteedt 
» aan andere benoodighcden de sommen. door hem uit~('SJrnnrd met het 
>> oog 0p het, aflcp:gcll van zijne schuld 

>> Daaruit volgt dat <I<> schuldenaar. bij het vervallen van den termijn. niet 
>, in staat is de leening af Ir leggen en <lat deze. achtereenvolgens hernieuwd. 
,i op den duur cene altijddurende schuld wordt. Dit e11vel brengt den 
)) landbouwer voor altijd in een orhnrmelijkcn toestand: morst hij. om 

,. 't geld voor den outleener en zijn dus ren ernstige hinderpaal voor do welvaart. Het schijnt 
" ons vooralsnu mogelijk de evenredige rechten op vcrbintonisscn en kwijtingen met de 
-. hrlft te verminderen, • 

(1) c Men ziet ~ernc ondcrhandsche verkoopakten meer en dat is uitnemend: waarom zou 
• dat hetzelfde niet kunnen 1ijn mei de k wij tinar-n drr vcrkoonprijzen ? Dat punt is allC'r- 
• gewichtigst; in Vlaanderen zijn notnrieele kwijlschriften renr uitzondering geworden ; men 
" vergenoegt cr zich rrngrnoc~ altijd met een onderhandsch kwijtschrift, ten ware de notaris} 
• die de veiling doet, er in toestemde een eenvoudigen bon, binnen acht clagC'n betaalbaar, in 
>• betaling Ic aanvnardr-n, een gevaarlijk ~trl~cl dat 7.<'rr·er~c bezwaren kan vrrwckken.zoowcl 
» voo1· den verkooncr nis voor den handelonden notnris. " 

(2) F1.ou11 JJE f.AJNT-{,F.NJS> vroeger aangehaald, hldz. 407. 
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,> nieuw land te -koopen ten einde zijne boerderij uit te breiden, om uit een 
» tijdclijken nood te geraken of om de vaderlijke boerderij over te nemen, 
>> ecne hypothcekleening aangaan, dan ontgaat hem feitelijk de machtigste 
,, bron van krediet waarover hij beschikte. )> 

De niet bij jaarsommen aflosbare schuldvorderingen dienen te worden 
vervangen door de aflosbare. 

« De daartoe gansch geschikte overeenkomst, zegde de achtbare graaf 
>) de Smet de Nacycr verder, is de betaling met subrogatie, voorzien bij 
>> artikel !~49 c11 volgende van het Burgerlijk Wetboek. Welnu, met de 
» bestaande wetten op dat gebied, ; zou dergelijke overeenkomst aanleiding 
» geven tot het registratierecht van fr. f.40 t. h. geëischt voor het afstaan 
» van schuldvorderingen; of soms tot het evcngroot recht; geëischt voor de 
» schulderkentenissen van geldsommen, en daarenboven tot een kwijtings­ 
n recht van 6ü centiemen t. h. 't Kan geen oogenblik worden betwijfeld of 
» onze landbouwers zonden meermaals aarzelen om eene verrichting aan 
>> te gaan, die bij den aanvang reeds zulken zwaren last zou medebrengen ; 
» dat gaf aanleiding tot de bepaling van het wetsontwerp, waarbij bedoelde 
» overeenkomsten van alle evenredig recht zijn vrijgesteld.>> 

Zoo werd het wetsontwerp gestaafd, waarvan artikel 2 luidde als volgt : 

<< AnT. 2. - Zijn onderworpen aan het vast recht van fr. 2.40, de akten 
>> houdende betaling met subrogatie door de Algcmeenc Spaarkas, door 
>> tusschenkomst der landhouwkredietbauken , van schuldvorderingen ge­ 
» waarborgd door eenc hypotheek, wanneer de betaalde schuldvordering 
>> ineens werd afgelegd eu er bepaald is dat de schuld van den schuldenaar 
)) jegens de Kas kan afgelost worden door jaarbetaJingen binnen ten 
)> hoogste dertig jaar. » 

Een boer in de schuld is een boer in den grond. Die waarheid heeft de 
ondervinding tot spreekwoord gemaakt. 't Is zelfs eene meer algemeene 
waarheid dan de figuurlijke uitdrukking schijnt te bewijzen. 

De boer vertegenwoordigt hier den man die in zijn beroep geenc 
groote winsten kent, waarmede hij spoedig een tekort kan aanvullen, doch 
die, dank aan geregeld eu bestendig werk, de bescheiden hoop mag koeste­ 
ren te voorzien in zijne levensbehoeften, en stilaan door zuinigheid en spaar­ 
zaamheid een klein kapitaal te vergaderen. 

Ontleent hij zonder dat de schuld trapsgewijze kan afgelost worden hij 
afkortingen, dan geraakt hij ten slotte dien staat van schulden gewoon en 
sleept zijnen last voort, moedeloos eu zonder krachtinspanning om zich er 
van los te rukken. 

Heel dikwijls is de oorsprong van de schuld de niet-betaalde koopprijs, of 
de opleg, bij deeliug verschuldigd aan medcërfgenamen. De schuldenaar 
betaalt den interest evenals eene pacht; hij blijft eigenaar met den naam, tot 
den dag dat eeuc beslagneming, met haren nasleep van onkosten, hem wet­ 
telijk outeigcnt ( i) (2). 

( 1) HENRI DELVAUX, La politique agraire. 
(2) In llrau.k.rijk waren e1· in 1898, 01) een gemiddeld cijfei• van 700,000 overdrachten, 
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ln België is de hypotheekschuld verpletterend. Tn i8!S0, schatte de heer 
Frère-Orban ze op 798,103,870 frank, waarvan ?S6 t. h. voor den onbe­ 
bouwden grond en 44 t.b. voor den bebouwden grond. 
ln 1878, schatte de heer E, de Laveleye ze op een milliard. 
ln 1885~ raamde de heer Denis die op een milliard 401 millioen, en in de 

toelichting van zijn wetsvoorstel tol inrichting van een onderling landelijk. 
grondkrediet, op 27 Maart !903 overgelegd, raamt hij die schuld op 
1,692 millioen, waarvan 946 millioen voor den grond. 

Volgens den heer Frère-Orban, vertegenwoordigde de hypotheeklast het 
vijftiende gedeelte der. onroerende waarden, en volgens de Laveleye het 
twintigste gedeelte. Volgens den heer Denis, zou ze thans het tiende gedeelte 
bedragen. 
,v elnu, door evenredige rechten te leggen op de vervanging van eene niet 

bij jaarsornmen aflosbare schuld door eene aflosbare, helpen de fiskale 
wellen mede omdat verpletterend gewicht op de schouders der eigenaars 
te houden en bevestigen cens te meer voor België de woorden van Albert 
Fouillée ( la propriété sociale et la démoe1·atie) : cc Onze burgerlijke en fiskale 
» wetten verscheuren en verbrokkelen het wezenlijke van den grond. 

Terecht vestigde de achtbare graaf de Smet de Naeyer de aandacht der 
Kamer daarop; doch zijn wetsontwerp van 1896 kwam niet ter behande­ 
ling. liet is redematig het op te nemen in de thans voorgestelde wet, die eene 
wet is tot eenmaking. Het vindt zijne natuurlijke plaats in eene wet voor 
fiskale gunsten. 

Beter oogenblik kon niet gekozen worden. Met treffende eenparigheid 
wordt de wensch uitgedrukt om het krediet ten voordeele van de verschil­ 
lende standen der samenleving in te richten, en het krediet kan geene drin­ 
gender toepassing vinden dan voor het uitdelgen van schulden welke 
eeuwigdurend blijven, en om ze te ve1·vangen door schulden die toenemend 
worden gedelgd ( 1 ). 

Het is redematig hier hetzelfde stelsel te volgen als voor het kwijtings­ 
recht en eene algemeene bepaling te maken, niet beperkt door de hoedanig­ 
heid der partijen, noch door den aard der belaste goederen. Het gemak tot 
aflossing is te rechtvaardigen voor ieder eigendom, wat ook zijn omvang 
weze. Oc fiscus zal et· niets bij verliezen ; zoodoende zal hij aflossingen 
mogelijk maken, welke thans niet gedaan worden. 

VII. - Kredietopeningen. 

De vooruitgang van het positief recht houdt gelijken tred met den voor­ 
uitgang op huishoudkundig gebied. 

1!!95, 786 inschrijvingen van voorrechten van verkoopors, dal is inschrijvingen wegens niet­ 
betaalde aankoopcn ; en in 1S!J1'i, vindt de registratie in de akten van deeling 88,!HO gevallen 
van opleg, ten bedrage van boven de 254 millioen frank. 

(1) Le créili: [oncier rurai, door Vw::nimcm, ontwerp opgemaakt met medewerking van den 
heer Scuou,AERT, Revue sociale catholique, Januari •I !)04. 
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ne overgroote omloop van kapitalen, uitgelokt door het toenemen van 

handels- en uijverheidsondernemingen, deed eene nieuwe soort van over­ 
eenkomst ontstaan. betreffende de beschikbaarheid der kapitalen.en opening 
van krediet ~enoemd; het Burgerlijk Wetboek kende ze niet. 

Rechtsleer en rechtspraak hebben getracht de rechtsbepaling daarvan te 
leveren. 
Na talrijke betwistingen, is men het nagenoeg eens over de thans bekrach­ 

tigde oplossing ( f). 
Kredietopening blijkt eene tweezijdige overeenkomst sui generis te zijn, 

waarbij partijen onderlinge en wederzijdsche verbintenissen aangaan, de 
eene partij de verbintenis aangaande om zekere verstrekkingen te leveren 
aan de andere partij, die op hare beurt de verbintenis aangaat, indien zij 
gebruik maakt van het krediet, aan de eerste partij de waarde van de 
verleende verstrekkingen terug te keeren. 

De wet van i6 December 18~t betreffende de voorrechten en de hypothe­ 
ken, regelde. hij artikel 80, het vestigen van hypotheek tot waarborg van 
een geopend krediet, doch voorz.ig enkel: als voorwerp der kredietopening, 
het verstrekken der gelden. 

Dat was ontoereikend; dat voorwerp kan ook zijn de aanvaarding van 
wissels, de wisselborgtocht, het verstrekken van koopwaren, enz. 't. Is om 
het positief recht te doen strooken met de economische wezenlijkheid, dat 
de wet van 2t Maart f 889, op verslag van den heer Pirmez, de wet van f 85{ 
wijzigt, door de woorden « aflevering van fondsen » te vervangen door de 
algemeene bewoordingen <c de uitvoering van de verbintenissen; door den 
kredietoerleeuer aangegaan, » en door het slot van artikel 80 te doen luiden 
als volgt: 

« De hypotheek, toegestaan tot waarborg van een opengesteld krediet, is 
» geldig : zij neemt rang op den datum harer inschrijving, zonder inaeht­ 
»> neming van de tijdstippen van uitvoering der verbintenissen aangegaan 
>> door den crediteur, uitvoering waarvan bewijs mag worden geleverd bij 
» alle wettige middelen. » 

De fiskale wetten, evenals de burgerlijke wetten, spraken niet over eene 
overeenkomst welke, al was zij niet ten eenenmale onbekend, niet in de 
practijk was doorgedrongen. Dat verwekte dan ook aanzienlijke moeilijk­ 
heden hij het heffen van de registratierechten. 

Oe wet van 24 Mei !875 (art. 6, 7, 8) onderwierp de akten tot krediet­ 
opening op hypotheek of op pand, aan een recht van 60 centiemen per 
f00 frank (0.6ö l. h.), op de som voor welke de hypotheek of het pand 
wordt toegestaan, en zij bepaalde dat, in geval van gedeeltelijke of geheele 
verwezenlijking van het krediet, de hoogervermelde heffingen, op de akte 
gedaan, aangevuld zouden worden ten bedrage van de rechten cischbaar 

( f) Scurcss, Dict. iles droits d'enregistrement, V• Créclil; F'ALL01s1, Traité de l'enre9ist,-e­ 
me11t de.~ ouvertures de credit, n• 1 ; Pandecte« belges, V0 Ouverture de crédit, fiskale bepaling, 
n• :1; MuoN, niet de lei pratique notariale, V• Crédit, n• i; Os B.uirs, les droits d'enre~ 
9istreme11c. 
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volgens de bestaande wetten, 't is te zeggen van de rechten eischbaar op 
leeningen (fr. L4() t h.) en, in sommige gevallen, op verkoopingen 
(2.70 t. h.). 

Die wet behandelt dus de kredietopneming niet. als eene tweezijdige 
overeenkomst, waarvan de rechtsbestanddeelen bestaan den dag dat zij 
tot stand komt, onaangezien de latere uitvoering; zij doet het even­ 
redig recht op vertoon van de akte enkel betalen als eene afkorting op een 
aanzienlijker recht, geregeld te heffen bij de verwezenlijking van het 
krediet. 

De Toelichting doet uitschijnen dat de wet niet logisch is; want.. volgens 
de beginselen der wet van Frimaire, hangt het evenredig recht niet af van 
de uitvoering, maar van de overeenkomst zelve; welnu. de kredietopening 
is ecne wezenlijke en volledige overeenkomst. voorzien van al de rechts­ 
bestanddeelen om den krediethekomende te veronrloveu de uitvoering 
daarvan te eischen; dus moet het recht onmiddellijk eischbaar zijn. De uit­ 
voering doet weinig Ier zaak: het recht moet geheven worden, hetzij het 
krediet al of niet wordt gebruikt en welke ook de wijze van uitvoering zi,j : 
verschotten van sommen, levering van koopwaren of elke andere verstrek­ 
king. 

De Toelichting doet ook nog opmerken dat het gemak tot bedriegen, 
door de wet verleend, de goede rechtsbedeeling schaadt, daar zij door de 
eenen eenc belasting doet betalen, welke gemakkelijk door de anderen 
wordt ontdoken. 

Reeds in de Toelichting van 15 November f 87~ zegde de heer Malon: 
« Kredietopening verbergt meesttijds onmiddellijke leeningen of ten minste 
>) niet louter toevallige leeningen en waaraan bijgevolg de gunst van het 
» vast recht niet kan verleend worden. » 

•t Is gemakkelijk. vooral onder handelaars, die door alle middelen tie 
verwezenlijking van het krediet mogen bewijzen, eene leening te verbergen 
onder den vorm van eene kredietopening en aldus eene vermindering van 
het recht te genieten. 

Slechts in zeer zeldzame gevallen kan het bestuur het bijkomend recht 
op de uitvoering heffen. 

Het beslist. tot de uitvoering. wanneer, bij voorbeeld, eene nieuwe akte 
het geopend krediet uitstrekt; dan vermoedt het dat het toegestane krediet is 
uitgeput. Doch zoo partijen verzet aanteekenen, dan beslist het bestuur, - 
tenzij er bijzondere bewijzen zijn geleverd- af te zien van het recht, tevens 
van partijen de bevestiging eischende dat er geen gebruik van het kre­ 
diet werd gemaakt. 

Die bevestiging heeft voor hoofdzakelijk gevolg de verjaring van den eiseh 
van den fiscus te onderbreken. 

Onnoodig er op te wijzen dat de partijen zoodoende te kiezen hebben 
, tusschen haar geweten en haar belang, en met Devos en Van Meenvn (D. III, 
blz. !>42) mag hier worden gezegd dat « elke belasting, die <le pogingen om 
betaling te ontduiken talrijke kansen tot welgelukken laat, bezwaren van 
de ergste soort verwekt. >) 
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't Is meesttijds enkel in geval van eene schuldvereffening, 't is te zeggen 
van onvermogen van den gckrediteerde. dat de verwezenlijking van het 
krediet blijkt en het heffen van het recht mogelijk maakt; welnu, overeen­ 
komstig de Belgische rechtspraak, en in strijd met de Fransche rechtspraak, 
is de gecrediteerde, dus hier de onvermogende, alleen aansprakelijk voor 
de rechten, zoodat de fiscus ze meesttijds eerst dan kan eischen wanneer 
er niets meer voorhanden is. 

De wet van !875 deed dus het kwaad niet verdwijnen, waarover de heer 
Malou klaagde in de Toelichting : zij verzachtte het enkel, het. vast recht 
vervangen de door een gering evenredig recht van fr. 0.6:S. Hij die eene 
leening zou willen verduiken onder den dekmantel eener kredietopening, 
doet nog eene aanmerkelijke winst, namelijk het verschil tusschen het recht 
van fr. 1.40, geheven op het verwezenlijken van het krediet, en het recht 
van fr. 0.6!S verschuldigd op de akte, fr. 0.75 t.h. 

Artikel ,f 9 doet de fiskale wet strooken met den juridischen aard der 
overeenkomst, door de kredietopening te onderwerpen aan een evenredig 
recht van fr. ,f .40 t, h. Het taxeert <le overeenkomst, onaangemerkt of, zooals 
vroeger, het krediet gewaarborgd is door eene hypotheek of een pand; 
doch het recht wordt slechts geheven op het geschrift, ter registratie aange­ 
boden, en het bedrag van het geopcnù krediet is de belastbare grondslag. 

Merken wij terloops aan dat deze algemeene bepaling geen inbreuk hoe­ 
genaamd maakt op de verminderingen van recht, door de afzonderlijke 
wellen toegestaan, namelijk voor landbouwkrediet-opening (wet van 
!;5 April {884, art. 24). 

De geringe vermeerdering van ontvangsten, door deze hervorming op te 
brengen, is in het wetsontwerp slechts ecne gedeeltelijke vergoeding voor het 
verlies, te spruiten uit het intrekken van het kwijtingsrecht. De Toelichting 
schat de verhooging op de onbeduidende som van t~0,000 frank. 
't Is juist om dat gering belang der Schatkist in den voorgestelden maat­ 

regel: dat de vraag werd geopperd of het niet best ware, er voorloopig van 
af te zien, tot na het codificeeren van al de fiskale bepalingen. 

Er werd eene tweevoudige tegenwerping gemaakt: eenerzijds, kunnen de 
misbruiken onmogelijk dikwijls voorkomen, daar doorgaans het krediet 
wordt geopend door de tusschenkornst van ernstige inrichtingen, die er niet 
kunnen aan denken bedriegelij ke geschriften te houden; anderzijds, is het 
onder den vorm van kredietopening dat heel dikwijls de geldelijke dienst 
wordt gedaan van de groote handels- en nijverheidsouderueuringen, die de 
hulp van kredietinstellingen noodig hebben. 

Kan het bedrag van het recht hare vlucht niet belemmeren, toch zal het 
haar krenken, zonder onbeduidend gevolg voor den fiscus. 

Uit bezwaar is niet ongegrond, maar het slaat op al de registratierechten 
die, in economisch opzicht, ecne betwistbare belasting zijn. 

Zoo men de eenvoudige leening vergelijkt met de kredietopening, beide 
getroffen met hetzelfde recht van fr. f.40 t. h., dan valt het niet te betwisten 
of de kredietopening een bevoorrechten toestand behoudt. Trouwens, voor 
de leeuing drukt het recht op de geleende. som, 't is te zeggen op de in éen- 
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maal gegeven som; voor kredietopening integendeel, treft het recht het 
bedrog van het geopend krediet, 't is te zeigen de grens voor het 
saldo aangewezen, binnen welke grens de teruggaven van weerszijde onbe­ 
paald vernieuwd kunnen worden en steeds tegen elkander opwegen. 
't Is dus niet, zooals bij de leening, eene in éénmaal gegeven som die het 

gansehe gewicht van het recht draagt, maar wel al de sommen die in den 
Joop van veelvuldige verrichtingen worden vermeld in de verschillende 
posten van het credit en debet. 

Door enkel het bedrag van het geopend krediet te treffen, treft het wets­ 
ontwerp slechts een gering gedeelte van den ontzaglijken fondsenomzct 
welken het kan medebrengen. · 

De fiskale gelijkstelling van leeningen met kredietopeningen is dus gansch 
voordeelig voor deze laatste. Is eenc vermindering wenschelijk, dan is het 
die van het recht op verbintenissen. 't Is te hopen dat het aanstaande werk 
der codifi.ccermg die vermindering zal invoeren, tot voldoening van allen, 

VIII. - Renten op den Staat. 

Artikel ~O strekt om een onrechtvaardig voorrecht te doen verdwijnen 
dat. de Staatsrenten genoten, en om dezer gerechtelijken omloop aan het 
gewoon recht te onderwerpen. 

Niets is redelijker dan den Staat, die ze heft, te ontslaan van de belasting, 
en in dien zin was het goed dat artikel 70, § 5, 5°· der wet van· Frimaire 
jaar VII, vrijstelde van registratie, <r de inschrijvingen op het Grootboek 
van Staatsschuld», evenals de stoffelijke verrichtingen van <( overdracht en 
van overgang » die er op moeten gedaan worden, wanneer de titularissen 
veranderen ten gevolge van overeenkomsten of nalatenschappen, alsook de 
<< kwijtschriften der interesten die er op betaald worden. en al de uitwerk­ 
selen der openbare schuld bepaaldelijk ingeschreven of in te schrijven. ,) 

Dat alles betreft de betrekkingen van den Staat met de ontleeners. 
Doch, wanneer een schuldeischer van den Staat over zijne schuldvorde­ 

ring beschikt, en ze in 't bezit doet overgaan van een ander, bij overeen­ 
komst of bij testament, dan is die omloop van rijkdom eene gewone over­ 
making van schuldvordering, tot het gewoon recht behoorende, en kan 
er onmogelijk eene ernstige reden bestaan om er een voorrecht aan toe te 
kennen door vrijstelling van evenredige registratierechten. 

Dat is nochtans heden ten dage het geval. Rechtsleer en rechtspraak 
gaven eene heel breede uitlegging aan de bewoordingen << overdracht en 
overgang >> van de inschrijvingen op het Grootboek der Openbare Schuld ; 
zij beperkten ze niet. tot de stoffelijke verrichting welke de Staat in zijne 
boeken verwezenlijkt, maar zij hebben ze toegepast op het j uridischsfeit, op 
de overeenkomst van partijen die ze uitlokt, door de ingeschrevene rente 
gerechtelijk van het eene erfgoed naar het andere te doen overgaan. 

't Is te begrijpen dat daardoor misbruiken mogelijk zijn; zoo kan ik , om 
geld te leenen, rentetitels verkoopen met recht tot terugkoop, welke titels 
mij, bij voorbeeld, na tien jaren moeten teruggegeven worden, met een en 
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interest or coupons: dat werd reeds gedaan en men beweerde dat krach­ 
tcns artikel 70 het evenredia recht niet verschuldigd was. 

Die aldus uit~ehreirlc gnnst heeft gef'ne reden van bestaan. 
Stnatskrerliet kan het gc1Jnan krijg1·11 met liet gewone recht; dat voor­ 

recht heen hel niet noodic. ov: rigens hestaat het niet meer met het oog or 
de erfenisrechten (wc•t. van 27 December 18{ 7) en in Frankrijk werd het 
door ecne wet van 18:50 zonder bezwaar ingetrokken. 

Artikel 1!l stelt. in zake van overdrachtsrechten, staatsrenten op gel ijken 
voet met andere roerende wnardcn , zij ondergaan het evenredig recht, 
wanneer de overdracht is vastgesteld in eene ter registratie overgelegde 
akte. 

De zoo volledige als duidelijke Toelichting maakt elke opheldering over­ 
hodig. 

IX. - Recht van inschrijving. 

Artikel ~i <loet het recht van overschrijving overeenkomen met. het. 
stelsel der wr-t Yan! 6 December 18!'H op de voorrechten en de hypotheken, 
tevens <Ic gunsten uitbreidende. welke <le wettelijke hypotheken reeds 
genieten. 
ne wet. van Hi December 18!'H heeft de bedekte en algemeene hypotheken 

doen verdwijnen en het dubbel heuinsel der openbaarheid en fier onder­ 
scheidenhoid nlgemeen gemaakt. 

De hypotheek bij overeenkomst. evenals <le wettelijke hypotheek (art.. 4-7), 
die van ~rhnwcl<' vrouwen op de goederen van haren echtgenoot, die van 
minderjarigen en van onder voogdij gestelden op de goederen van hunnen 
voogd. cfü-• van personen in kmnkzinnigcngcsfichten geriln:ltst. op de goe­ 
deren van dezer tijde lijken beheerder. <lie van Staat. provinciën. gemeenten 
en openbare inrichtinur-n op de !!Of!<IPrC'n der ontvangers en rekenplichtige 
beheerders. bestaan slechts op geldige wijze ingeval de inschrijving afzon­ 
<frrliik is bepaald. niet ·:111<·rn door liet nanwkcuriu aanduiden van de 
onroerende goecll't'<'n. maar .ook donr de nauwkeurige opgnve der som 
welke de p;C'wnarhorgde rechten e11 sclm ldvorderiruren vertegenwoordigen. 

Het zijn rie belanghebbenden zelven oie, door aldus het nut te schatten 
dat YOOr hen voortspruit uit. de insr hrijv ing van de hypotheek. den rede­ 
matigen gromlslag bepalen van de bijzondere belasting, voor die formaliteit 
gel1c,·en onder den naam van recht van inschrijving. 

Dat recht bedraagt thans fr.1.5Opcr 1.O0Ofrank van het bedrag der schuld­ 
vorrl<·1·ing ( wet va 11 Ventôse jaar Vll. art. 19; wet van 5 Januari i824•, 
art. ~; wet van ~8 Juli 1879, art. 1. § ,f. 

De wet van Brumaire jam· Vll. regelde <le hypotheken en stond in nauw 
verband met. de wel van 21 Ventôse jna r VIT <lie, bij artikel m. een recht 
op ne inschrijving van hvpnthccksclmldr-n invoerde. 

Naast de bepaalde inschrijving (nrt , ~7)., met schatting der in te schrijven 
renten en verstrekkingen. nam zij dr. onbepaalde inschrijving aan (art. 2{), 
met aanduiding van Jen aard van 't recht zonder schatting. 

Die onhepaalde inschrijving betrof de p('rsoncn ten wier voordeele thans 
de wettelijke hypotheek bestaat, 
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De wet van 6 ~le:;gi,lor jaar VU trachtte een einde te stellen aan de 
moeilijkheden, door het gebrek van een vasten grondslag verwekt voor 
het innen van het op die inschrijving verschuldigde recht. 

Zij ontslaat van het evenredig recht " de onbepaalde inschrijving heb­ 
bende tot doel het bewaren van een enkel gebeurlijk recht van hypotheek, 
zonder bestunude schuldvordering. >> Manr indien later de onbepaalde 
inschrijving' in werkelijke sehuldvordcriuu verandert is het everediz recht 0 • .-, , è1 

eischbaar op het kapitaal dier schuldvordering. 
Niettegenstaande het nieuw hypotheekstelsel van Hfät. heeft het bestuur 

feitehj k het voordeel dier bepalingen uiteebreid tot de insehrij vinzen zeno- . v ë> • o ;.:, 
men tot waarborg van welke toevallige of onbepaalde schuldvorderingen ook. 

De Toelichting duet in uitmuntende bewoordingen het gebrek van Liat 
heffingstelsel uitschijnen; het , erwart, niet het oog op de eischhaarheid der 
rechten den aard van het reeistratierecht eu den aard mu het lusehrij vines- , t> v 
recht, dat de schuldvordering zelve niet trelt en niet moet in aanmerking 
nemen of het eene werkelijke of toevallige, eeue bepaalde of onbepaalde 
schuldvordering is, maar dat het feil der inschrijving betreft en wordt 
berekend naar het gcwicht welk deze verrichting met hare gerechtelijke 
gevolgen voor de belanghebbenden oplevert. 

Artikel 'if vertolkt <lie beginselen duidelijk in de volgende bewoor­ 
dinzen : (( Een recht wordt echcven 01► de inschrij vin •• «Ier bij. overeen- o 0 f . n 
komst en bij testament gevestigde ltyput!teken. liet recht is, voor de 
inschrijving van 1cJ1~L' liypotlw,:krecltt, verschuldig d op het bedrag, in 
hoofdsom en bij komend der sommen waarvoor de 1uschri1· vin" uevorderd ' • 0 è'.) 
wordt. » 

De wettelijke hypotheken, welke thans aanleiding geven tot het heffen van 
het evenrediu recht. wanueer de !!Cwaarbor,rde rechten i11 eeue werkelij ke 1' . ., " • 
schuldvordering worden om;;czet~ ontkomen volstrekt aau <le belasting , 't is 
eeue vcreenvoudiainu uausch ten voordeele van de onbevoeudcn en de i) t>l .:, ü 

besturen, reeds door lie hypotheek wet, doch in _mindere mate, bevoordeeld. 

X. - Van prijsontduiking. 

't Is een onbetwist feit, dat partijen doorgaans trachten den prijs te 
verbergen van den aankoop run onroerende goederen (f ). 

Dat kwaad kau enkel verergeren door het algemeen maken van de fiskale 

(1) DE Vos en VA.N MEE~E~, d. Ill, hlz, 011D: "1\:nvijl <le akten en de formaliteiten waar­ 
mede zij omkleed zijn, dt• oprechtheid dn oH·rernkom:sl('II zouden moelen waarborgen, is 
hel ten slouc <le logen die lot t•1·11 stclsul is gcwortll'll, Len overstaan van Jeu 1101a1·i~; de ver­ 
koopprijs wordt meet' dan een vierde verminderd en nog niet het tiende der leeniugsaktcn 
worden geregistreerd. 

, 't Zijn de min derjarigen, de onder voogdi] gestelden en de andere onbevoegden, mee~ 
\'oorrrnmclijk <low de wet beschermd, die hel gunschc recht betalen." 
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voordeelen ten bate van den gcringen eigendom; het bedrog moet toenemen 
in verhouding tot het voordeel dat partijen cr bij vinden. 

Dat dient te worden tegengewerkt door nieuwe middelen, en daartoe 
strekken de bepalingen over prijsontduiking. 

De Regeering denkt dat men een waarborg van oprechte aangifte zou 
bekomen.Indien men aan de verantwoordelijkheid van den koupcr tegenover 
belasting en boete, ook die van den verkooper toevoegde. 

Thans kan de notaris, die de akte opmaakt, den kooper, zijnen klant, 
oprechtheid aanraden, doch men luistert weinig of niet naar hem en hij is 
verplicht in de verkoopakte den prijs beneden de werkelijkheid op te 
nemen, zooals de kooper hem op zijne eigene verantwoordelijkheid opgeeft 
met instemming van den verkooper. 

Het zou anders zijn gesteld, zoo de verkooper verantwoordelijk ware : 
dan zou hij cr belang bij hebben om op le komen legen elke inbreuk op de 
oprechtheid. 

De notaris zelf ware niet meer machteloos legcnovcr den kooper , hij zou 
zijne raadgevingen kunnen staven up' zijn belang om gcenc verwijten op te 
loopen vanwege de verkoopers, 

Die verantwoordelijkheid van den verkooper is goed te begrijpen; hij 
komt tusschenbcide in de verklaringen der akte en trekt onrechtstreeks 
voordeel uit de vermindering van rechten, omdat de prijs stijgt naarmate 
de kosten en lasten verminderen. 

Artikel 22 legt den notaris tot plicht op, partijen het artikel voor te lezen 
bij het verlijden van de verkoop- of ruilingsakte, op verbeuring van 
! 00 frank boete. 

Deze maatregel is des te begrijpelijker, daar ontduiking thans zoo alge- 
meen voorkomt dat het publiek ten slotte meent dat. het veroorloofd is. 

De Regeering bestrijdt ontduiking door krachtige middelen : 
Zij verhoogt de boete tot vijfmaal de ontdoken rechten. 
Zij machtigt het bestuur, de ontduiking te bewijzen door alle mid­ 

delen welke de burgerlijke wet toelaat, ter uitzondering van het bewijs 
door getuigenis en van den eed, 't is te zeggen door middel van alle akten, 
geschriften of feiten welke dienen om te bewijzen, hetzij door geschrift, 
hetzij door bekentenis of wel door vermoeden. 

De vermoedens mogen enkel berusten op akten, geschriften of feiten en 
niet op mondelinge gcluigeuis noch op eed. 

Dat aldus beperkt middel van toezicht is hoegenaamd geene nieuwigheid; 
het is ontleend aan de wet van i 7 December !851 op de rechten van 
erfenis en van overgang Lij overlijden, en feitelijk verwekte het geen 
ernstige misbruiken. 

Artikel 22 luidt inderdaad : ,, Ongeminderd de bewijsmiddelen, inzon­ 
)) derheid voorzien bij artikelen ·18i -j9 en iO, mag liet bestuur: volgens de 
>) rrgelcn en dool' al de middelen van het gewoon recht, uitgezonderd den 
>) eed, vaststellen het gemis of de valsche schatting van de goederen 
>) der nalatenschap, het overdrijven van de schulden of het veinzen vau 
,1 schulden, <lie niet tot het passief behooren. » 
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De woorden : << uitgezonderd van dP11 eed ,i, stonden niet in het ont- 
" werp; zij werden er hi] amendement ingelascht , op voorstel van den heer 

Le Lièvre, die ze als volgt staafde : 
« ~lijn amendement strekt om op algemeene wijze den eed uit te sluiten 

)> in onderhavige zaak, omdat het eene fiskale zaak betreft, <'11 zelfs in hur­ 
>> gerlijk opzicht eene strafzaak en dat, krachtens beginselen van meer 
» verheven aard, het onmogelijk is in dergelijke geval1en iemand te 
>> doen kiezen tusschen zijn belang en zijn ~<'weten. » 

Artikel 22 van het wetsontwerp is meer beperkend. Het ~ecft eene opsom­ 
ming , niet alleenlijk den eed uitsluitende onder alle vormen. namelijk het 
verhoor over feiten en vraagpunten, maar ook het bewijs door getuigen. 

In zake van registratie. is er dus niet te vreezen voor een maatregel welke 
veel rui mer wordt toegepast in zake van nalatenschap en de billijke 
belangen van de schatplichtigen en dezer familiën niet krenkte. 

Deze regel is van toepassing op ruiling zoowel als op verkooping. 

XI. - Van het onderzoek door deskundigen. 

Bij flskale betwistingen, betaalt de bezwijkende partij de kosten. Deze 
Jast 1 gevoegd bij d,, boete. is des te zwaarder voor ne schatplichtigen. daar 
het ~rootendfels volkomen noodelooze kosten zijn, buiten alle verhouding 
tot het betrokken belang. 

, Het onderzoek donr deskundigen, dat strekt om de vcrkocpwaarde van de 
overgemaakte goederen te bepalen. gant. gepaard met een nasleep van nutte­ 
looze en langdrndigc vormen. Het werd terecht beknibbeld, en alle rechts­ 
geleerden wenschen dat het worde vereenvoudigd. 

Het wetsontwerp beantwoordt aan dien wensch. door de znnk volkomen te 
regelen en door eenheid te brengen in <le verschillende stelsels, welke thans 
worden toegepast in zake van registratie (wet van 51 Mei 1824, art. 22) en 
van nalatenschappen (wet van 7 December 18ä1, art. 19). 

Het, neemt aldus al de moeielijkheden van rechtspleging en van bevoegd­ 
heid weg. die voortvloeien zoo uit het verschil tusschen die stelsels als uit 
hunne onbepaalde betrekkingen met het aewcon recht.. 

Reeds tijdens den bnitengewonen zittijd in 1890. had <le achtbare heer 
Beernaert 1 Minister van Financiën, een ontwerp van Wetboek der rechten 
van erfenis en van overgang bij overlijden ingediend, waarin de vormen 
van het onderzoek door deskundigen merkelijk eenvoudiger waren gemaakt; 
liet ontwerp kwam echter niet in behandeling (1). 

Het thans voorgedragen stelsel levert dit ~root voordeel op, dat het een­ 
voudig is en snel werkt. Het is beschreven , oor de geschillen in zake van 
registratie; doch artikel 50 past het toc mutati« mutandis in zake van erfe­ 
nisrechten. 

(1) kamer del' Yolksvcrtcgcnwoordigcrs Doc. pur], i h111~ense,, 011e illtijd von ·1800, blz. 42. , 
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Ziehier in korte woorden hoc het. werkt : 
De gelestiade van het bestuur en partij mogen zich zonder rechtsple­ 

!!Ïno- verstaan over de keuze van een of meer deskundigen. belast met de ~ ~ ' 

schatting. Een eenvoudig proces-verhaal stelt de overeenkomst vast. 
Zijn de belanghebbenden het niet. eens over die kens, dnn mag de voor­ 

zitter der rechtbank van eersten aanleg en niet. meer de rechtbank, op 
eenvoudig verzoekschrift. een of drie deskundigen aanstellen. volgens hij 
het nuttig acht: de ontvanger' of partij, aan welke verzoek- en bevel­ 
schrift te aellikcr tijd worden beteekend , heeft het recht om. binnen acht 
<lagen na de bereekeninc. ann den voorzitter, huilen alle bijzondere rechts­ 
pl<'ging. te vragen! om dr- gewranktE> deskundigen te vervangen. De voor­ 
zitter doet voorgoed uitspraak over <lie wraking. na de belanghebbenden, 
indien hij het ~oe<lvin,lt. te hebben opgeroepen. 

De deskundigen, hii enkelen brief verwitfizd van hunne aanstelling, laten 
hij aangeteekenden brief aan partijen weten op welken <la~ en uur zij zullen 
overgaan tot de plaatsopneming en het aanhoorcn van hare verklaringen 
en opmerkingen. 

Zi.i leggen ter griffie hun verslag over. onderteekend en onder eede be­ 
vestigd. 

Het verslag wordt vervolgens aan partijen heteekend. 
Gemnkkelijkerc rechtspleging bestaat er niet. 't. Is de vrijwillige rechts­ 

macht. welke ten overstaan van den voorzitter wordt voortzezet. De recht­ 
bank wordt eerst dan hevOPgd en de gewone hnraer-liike rPrhtsmacllt 
begint eerst. dan wanneer, na beteekening van het verslaz. <le partijen 
dezes nietigheid aanvragen, wegens overtreding van de wet. of wegens 
schending van den wezenlijken vorm. 

Tot dan toe is de tusschenkornst van pleithezoruers nutteloos. Op het 
eerste vicht zou men kunnen vreezen d<1t er bezwaren nit voorspruiten, met 
het oog op <le beteekeninaen. Deze zijn des te talrijker. naar ~rlang cr meer 
partijen zijn ; ,•n hij nalatenschappen en deelingen kan het getnl erfgenamen 
aanzienlijk wezen. 

Die vrees is echter ongegrond. ln zake van nalatenschap, moeten rie erf-: 
gen::1men hij de aangifte van de nalatenschap een enkel domicilie kiezen;' 
't is dus op eene enkele plaats dat tie beteekening aan partijen kan ~edaan 
worden in verscheidene afschriften. 

Rij de deeling. zal de betwisting enkel hem betreffen wien de onroerende · 
f!;Oederen onder de waarde werden toegezegd. 

Overigens worden de beteekeningen bij deurwaarder enkel vereischt voor 
zooveel het belang vnn partij en het ernstig kan vergen. 't is te zeggen voor de· 
bijzonderste akten. namelijk voor het verzoekschrift en voor het bevelschrift 
van den voorzitter welke de werkzaamheden der deskundigen voorafgaan: 
en voor het overmaken van het verslag dat den uitslag bekend maakt. 

De aangeteekende brief ter aankondiging van de verrichtingen levert des 
te minder bezwaren op, daar hij kort volgt op de beteckening van het 
bevelschrift, die den schatplichtige 't zij in persoon, 't zij in zijn domicilie zal 
bereiken. 
ln haar geheel genomen, is de voorgestelde rechtspleging ontdaan V81' 



alle nuttelooze formaliteiten. Zij zal minder traag zijn, minder kosten 'en 
dus ook minder door de schatplichtigen geducht worden. 

ART. 25. - Artikel 25 neemt het beginsel over, dat is bekrachtigd door 
artikel !7 der wet van Frimaire jaar VII; doch het recht voor 't bestuur om 
de schatting door deskundigen te vragen, is niet meer beperkt tot de akten 
van overgang van eigendom of vruchtgebruik van onroerende goederen; 
het wordt uitgestrekt tot alle akten die aanleiding geven tot het evenredig 
registratierecht, dus ook tot de akten van deeling en van vennootschap. Dat 
is een logisch gevolg van de nieuwe bepalingen betreffende deze akten. 

AaT. 24. - De vrijheid, aan partijen gelaten om met het bestuur overeen 
te komen voor de keus van een of meer deskundigen en die overeenkomst 
bij eenvoudig proces-verbaal vast te stellen, zal uiterst n utt.ig zijn. 't Ware 
te wenschen dat het bestuur zich inschikkeHjk toonde om het gebruik van 
die vrijheid te vergemakkelijken en algemeen te maken. 

AaT. t~. - De voorzitter vervangt de rechtbank; de aanvraag tot schat­ 
ting door deskundigen geschiedt bij eenvoudig verzoekschrift. Hij beveelt 
de schatting binnen acht dagen en benoemt een of drie deskundigen, 
volgens hij het gepast vindt. 

De vraag kan worden gesteld of het niet wenschelijk ware geweest dat <le 
voorzitter den of de deskundigen benoemt eerst na partijen te hebben 
gehoord; zij kunnen er belang bij hebben, hem in te lichten over de keus 
van bevoegde mannen. Het bestuur is van oordeel dat de beslissing van 
den voorzitter niet dient voorafgegaan te worden door de oproeping van 
partijen . .Met reden denkt. het, <lat de deskundigen minder onafhankelijk. 
worden indien zij, zooals voorheen, rechtstreeks door de belanghebbenden, 
ontvanger of schatplichtige, worden aangesteld. Het verlangt ze zooveel 
mogelijk huilen elkeu invloed van partijen te houden e11 te dir-n einde den 
voorzitter alleen de verantwoordelijkheid Yan de keus over te laten. 
'tls met hetzelfde <loci dat het bestuur voorstelt als deskundige af te wijzen 

al wie, door zij ne betrekkingen met den fiscus of met de belanghebbenden, 
kan blootgesteld zijn aan indrukken of invloed welke met de zending van 
deskundigen schatter niet strookcn : beambten ter registratie, openbare of 
ministerieele ambtenaren, aangesteld als schuldenaars van de rechten ver­ 
schuldigd op de akten, zooals notarissen.griffiers, deurwaarders, gemeente­ 
secretarissen en provinciale griffiers, alsook de bedienden van de afgewezen 
personen. Door de keus aldus te beperken, maakt men ze wellicht ook heel 
moeilijk. Dat bezwaar ware erg~ indien het enkel de Iiskale schatting 
betrof. die betrekkelijk zeldzaam is. 

Partijen behouden overigens het recht de verkozen deskundigen te 
wraken; de vraag om ze te ve1·va11gen wordt aan den voorzitter gedaan 
bij enkel verzoekschrift en wordt onderzocht, buiten alle bijzondere rechts­ 
pleging; de· voorzitter doet uitspraak naar de omstandigheden, rechtstreeks, 
of na de belanghebbenden te hebben bijeengeroepen, door een nieuw bevel­ 
schrift. 
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Á"RT. 26. - Het werk oer schatters geschiedt buiten alle bjjzondere for­ 
mnliteit. 

ZiJ onderzoeken de »olstrekte 1JM•konptvaar<le der aoederen. Het woord vol­ 
strekt is in deze zaak iets nieuws. Het wijst van de hand alle beschouwingen, 
steunende op de bepalingen der verkoopakte, die de wezenlijke waarde 
van het goed niet raken. bi] voorbeeld de voorwaarde van mogelijke koop­ 
vernietiging en de bepalingen van mogelijken terugkoop. Het verbiedt 
lioegenaam<I niet dat er rekening wordt gehouden met de waardevermin-, 
derinz welke een onroerend goed'kan ondergaan, tengevolge van dienst­ 
baarheden of andere zakelijke rechten. 

De deskundigen geven hunne schatting op zonder beperking of voorbe­ 
houd. Hunne taak is aldus duidelijk bepaald; zi.i moeten tot een uitdruk­ 
kelijk besluit komen, wat natuurlijk gerne opheldering tot staving uitsluit. 

Het verslag behelst hunne bevestiging onder eede. Deze eenvoudige 
formaliteit, gevolgd in zake van faillissement voor de opgave van de schul­ 
den, ontslaat van het afl<'ggen van den eed in handen der rechters. 

De minute van het verslag wordt vervolgens ter griffie overgelegd. 

ART. 27. - Het verslag wordt gelicht en beteekencl. Meesttijds zal die 
formaliteit. evenals het overleggen ter griffie, niet plaats hebben. Het bestuur, 
dat in betrekking is met partijen of met haren zaakvoerder. maakt haar 
officieus bekend met den uitslag van het onderzoek en de rechtspleging 
wordt geschorst door eene regeling in der minne. 

Partijen mogen de schatting door deskundigen niet het wisten, want) 
volgens de bestaande wet. beslissen dezen oppermachtig over het feit, 
doch ten overstaan van de rechtbank, aangeduid onder artikel 2~, mogen 
zij een eisch instellen tot ongeldigverklaring van het verslag, wegens 
wetsovertreding of schennis der hoofdzakelijke vormen : bij voorbeeld, zoo 
uit het verslag blijkt dat ander egoederen werdengcschat dan in de overeen­ 
komst of de vraag opgegevene; dat niet. al de opgegeven goederen werden 
geschat ; dat de schatting niet geschiedde volgens den toestand van het 
onroerend goed op het aangegeven tijdstip; dat het verslag geene bevesti­ 
ging onder eede bevat; dat partijen niet werden onderricht van den dag 
waarop de schatting zou gesc!Jieden, enz. 

Beteekent zulks dat de regelmatig gedane schatting een onherroepelijk 
recht tot heffing van belasting ten voordeelc der Schatkist geeft? Geenszins. 
Hier geldt het de uitwerkselen der schatting, <lie voor de gewone rechts­ 
macht betwist kunnen worden. 

Op verzet tegen het dwangbevel, mag de schatplichtige dus beweren dat 
de voorgekomen overdracht geen aanleiding gaf tot de.geëischte rechten; dat 
er eigenlijk geene overdracht geschiedde van de in de overeenkomst of de 
aanvraag tot schatting opgegeven goederen; dat er voor de Schatkist gcene 
aanspraak op rechten bestond, ten tijde aangeduid in gemelde overeen­ 
komst of gemelde vraag, enz. 

ART-i28. - 't Is van den nieuwen eigeuaar en hij dwangbevel dat, Lij 
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voorkomend geval, de bijkomende rechten voor registratie en voor over­ 
schrijving worden gevorderd. 

De boete, die er bijkomt, is de gewone boete, gelijkstaande met de bijko­ 
mende rechten; zij wordt slechts toegepast wanneer de bijkomende rechten, 
voor de overdrachten onder al of niet bezwarende voorwaarde, het bedrag 
der ontvangen rechten ten minste een achtste overtreffen. Die bewoor­ 
dingen, zooals de uitleggende nota zegt, is breed genoeg om de ruilingen te 
treffen. 

De boete bedraagt het vijfdubbele van de bijkomende rechten, zoo deze 
zijn verschuldigd op ecne akte onderhevig aan het, evenredig recht van 
fr. 0.2~ per i00 frank. Zonder die verzwaring, ware zij ondoeltreffend 
geweest, uit hoofde van het gering bedrag van het recht. Voor eene bijko­ 
mende waarde van { ,000 frank, maakt het vijfdubbele van het recht, tegen 
fr. 0.2~ t. h., enkel fr. i2.t>0 uit. 

ART. 29. - De kosten van schatting worden geregeld zooals in burger­ 
lijke zaken. Nagenoeg allen keuren het tarief af, dat steunt op de vaca­ 
tiën; doch de Hegeering dacht niet zich hier te moelen inlaten met eene 
hervorming die met ernstige moeilijkheden gepaard gaat. 

De mogelijke verwijzing van de deskundigen in de nuttelooze onkosten en 
tot schadevergoedingen, in geval van laattijdig overleggen des vcrslags of 
weigering daartoe, en voor 't geval dat de schatting ongeldig wordt ver­ 
klaard uit hoofde van een persoonlijk feit, is een middel dat de rechtbank 
enkel met bedachtzaamheid zal gebruiken, in geval van grove schuld. 

ART. 50. - De vorige artikelen bedoelen vooral de schatting in zake van 
registratie; mits de behoorlijke wijzigingen, zijn zij van toepassing in zake 
van erfenisrechten. 

XII. - Overgangsbepalingen. - Intrekking van vroegere bepalingen. 
ART. 5{. - Het is voldoende artikel 5{ te lezen om overtuigd te zijn van 

de gegrondheid daarvan. 
De bepalingen betreffende deelingen en vennootschappen (art. 7, art. 8, 

2° en 5° en art. {0), moeten van toepassing kunnen zijn, zelfs ingeval de 
onverdecldheden en de vennootschappen bestonden vóór de voorgestelde 
wet. 

Diegene betreffende kredietopening (art. { 9) kunnen onmogelijk akten 
treffen, die werden verleden onder het stelsel der wet van '.24 Maart !873 ; 
het is billijk dat voor die akten het bijkomend recht wordt geheven op het 
verwezenlijkt krediet. 

ART. 52. - Artikel 52 duidt de bepalingen aan, die ten gevolge van het 
ontwerp worden gewijzigd of vervallen. 

Het neemt ook verschillende bepalingen weg die met het onderhavig 
wetsontwerp niets te maken hebben, doch die nutteloos zijn geworden. 
De verklarende nota der Rcgeering verstrekt de noodige inlichtingen. 

Merken wij ten slotte aan, dat de algemeene bepalingen van het, ontwerp 
de niet bedoelde bijzondere wetten ongewijzigd laten. 
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XIII. - Bijgevoegde bepalingen. 

Aan haar gewijzigd ontwerp voegt. de, Regeering twee artikelen toe, 
betreffende de Algemcenc Spaar- en Lijfrentekas. Zij regelt dezer geldelijke 
tusschenkomst naar de nieuwe bepalingen ten voordeele van goedkoope 
woningen. 

Artikel 55 machtigt haar om kapitalen op het leven te verzekeren die 
10,000 frank niet overtreffen, welke grens is bepaald voor de fiskale gunsten. 
De wet van 2f Juni 1894, die aan de wet van 16 Maart f86ö een artikel {Obis 
had toegevoegd, beperkte die leeningcn tot.!>,000 frank. 

Deze vcrhooging was wenschelijk, niet alleen om den aankoop van wonin­ 
gen, maar ook de o nrcchtstrccksche instelling van pensioenen voor 
weduwen te vergemakkelijken ; vele beambten sluiten ecne levensverze­ 
kering om aan hunne weduwe een deftig bestaan te verzekeren. 

Artikel 34 ontleent aan het ontwerp van wet op de Algerneene Spaar­ 
eu Lijfrentekas, ter Kamer overgelegd den {ten Februari 1'905, het artikel 4, 
waarbij de Spaarkas wordt gemachtigd hare beschikbare gdden te gebruiken 
voor lecningcn ten voordeele van (( het bouwen of aanknopen van werkmans­ 
woningen >) (J ). Het brei ut er de strekking vau 111t, eerstens door de woor­ 
den « werkmanswoningen )) te verrangen dool' de woorden << goedkoope 
wouingcn )) en verder door het toelaten van leeniugen gedaan tot ont­ 
lasting vau goedkoopc woningen, 

Deze bepaling moet worden verstaan in den hrecdcn zin waarin het 
stelsel der goedkoopc woningen, gepaard met het stelsel van den geringen 
eigendom, is opgevat. 

De Yersla99eve1·, 

ERN. TIBBAUT. 

De 17 oorzater, 

F. VAN CAUWENBERGH. 

( 1) Een amendcmentter zitting van 25 Maart 1903, overgelegd door de hceren Ilenry Delvaux 
en medeleden luidde als volgt : 

" ART. lt, Aan 't slot van de tweede alinea van dit artikel, na de woorden « of het aankoo­ 
pen van goedkoope woningen", deze te voegen : • of het aankoopen of hel aflossen van dengenn­ 
gen landelijkcn eigendom ". 
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ANNEXE 

PHOJET DE LOI 
portant réduction des droits d'enregis­ 

trement et de transcription en fa­ 
veur de la petite propriété, etc. 

Proje~ amendé par le (/omrnrmrnt d'accord 
am la Commission. 

Acquisitions de petites propriétés. 

Al\TICLE PREMIER. 

Le droit d'enregistrement et le droit 
de transcription sont réduits à moitié 
pour les ventes à des particuliers Je la 
totalité de biens immeubles, sous la con­ 
dition : a) c1ue le prix ou la valeur vénale 
de la pleine propriété du bien vendu 
n'excèdent pas 10,000 francs; b) que l'ac­ 
quéreur ou son conjoint et, le cas échéant, 
que les coacquéreurs ou leurs conjoints 
ne possèdent pas, personnellement ou col­ 
lectivement, en propriété ou en usufruit, 
la totalité Je biens immeubles Jont la va­ 
leur en pleine propriété, ajoutée au prix 
ou à la valeur vénale de la pleine pro­ 
priété de l'immeuble vendu, formerait un 
total supérieur à 10,000 francs. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'existence de la condition énoncée ci­ 
dessus sous la lettre b est formellement 
attestée au moment de l'enregistrement 
soit dans l'acte lui-même, soit dans un 
écrit y annexé, signé par l'acquéreur ou, 
en son nom, 11ar le notaire: cet écrit est 
exempt du timbre cl de l'enregistrement. 

WETSONTWERP 
tot vermindering der rechten van re­ 

gistratie en van overschrijvinq ten 
gunste van den geringen eigen­ 
dom, enz. 

Door de Regecring gewijzigd ontlmp in orcrccnslemming 
met de Commissie, 

Aankoop van geringe eigendommen. 

ARTIKEL trnN, 

Het recht van registratie en het recht 
Yan overschrijving worden tot de helft 
verminderd voor de verkoopingen aan 
bijznnderen van Je algeheelheid van on­ 
roerende goederen, mits de voorwaarde : 
a) Jat de prijs of de verkoopwaarde van 
den vollen eigendom van hel verkocht 
goed geen 10,000 frank overtreffen; 
/J) dat de verkrijger of diens echtgenoot 
en, in voorkomend geval, dat de mede­ 
verkrijgers of hunne echtgenooten niet 
in bezit zijn, persoonlijk of gezamenlijk, 
in eigendom of in vruchtgebruik, van de 
algeheelhcid van onroerende goederen 
wier waarde in vollen eigendom, ge­ 
voegd bij den prijs of de verkoopwaarde 
van den vollen eigendom van het ver­ 
kocht onroerend goed, een gezamenlijk 
bedrag van meer dan 10,000 frank zou 
uitmaken. 

De vermindering wordt maar toege­ 
past indien, op het oogenblik van het 
registreeren, het bestaan van de hier­ 
boven bij letter b) aangehaalde voor­ 
waarde, uitdrukkelijk wordt bevestigd 
ofwel in de akte zelve, of wel in een 
erbijgevoegd gescbrilt , ouderteekend 
door den verkrijger of, in zijnen naam, 
dooi· den notaris : dit geschrift is vrij 
van zegel en van registratie. 
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AnT. 2. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié : 

t O Pour les emprunts et pour les ou­ 
vertures de crédit souscrits par des par­ 
ticuliers en me d'une acquisition d'im­ 
meubles, sous la condition : a) <1uc l'acte 
fasse connaître la destination des fonds ; 
/J) <pie l'acquisition jouisse de la réduc­ 
tion prononcée par l'article premier. 

La réduction n'est appliquée qu'après 
la réalisation de l'acquisition projetée, 
pour an tant que la demande en restitution 
soit faite dans les deux années, à compter 
de l'acte d'emprunt on d'ouverture de 
crédit; 

2° Pour le payement avec subrogation 
du prix d'une acquisition qui a joui de la 
réduction prononcée par l'article premier. 

La réduction n'est appliquée CJUC si 
l'acte fait mention de cette dernière cir­ 
constance; 

3° Pour les emprunts cl pour les ou­ 
vertures de crédit souscrits par des par­ 
ticuliers en vue de l'érection d'une con­ 
struction, sous la condition : a) <1ne 
l'emprunt ou l'ouverture de crédit n'ex­ 
cèdent pas la somme de 10,0ü0 francs; 
/;) <JUe l'acte fasse connaitre la destination 
des fonds. 

La réduction n'est appliquée qu'après 
l'érection de la construction projetée 
pour autant que la demande en restitution 
soit faite dans les deux années à compter 
<le l'acte d'emprunt ou d'ouverture de 
crédit. 

Anr. 5. 

Il n'est dû aucun druil particulier d'en­ 
registrement sur les cautionnements el 
garanties de toute nature relatifs aux 
ventes, aux emprunts et aux ouvertures 

ART. 2. 

Het recht van registratie wordt tot de 
helft verminderd : 

1° Voor de leeningen en voor <le kre­ 
dietopeningen door bijzonderen aange­ 
gaan met het doel eener aankooping van 
onroerende goederen, mits de voor­ 
waarde : n) dat de akte de bestemming 
der fondsen aanduide ; b) dat de aankoop 
de vermindering geniete die bij artikel 1 
is bepaald. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past nadat de ontworpen aankoop eene 
wezenlijkheid is geworden, voor zoover 
de aanvraag tot terugbekoming gedaan 
worde binnen twee jaar, te rekenen 
van de akte van leening of van krediet­ 
opening; 

2° Voor de betaling met subrogatie 
van den prijs eencr aankooping die <le bij 
artikel 1 bepaalde vermindering heeft 
genoten. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte van deze laatste om­ 
standieheid meldinu maakt· 

i) ;:, ' 

5° Voor de leeningen en voor de kre­ 
dietopeningen door hijzonderen aange­ 
_;aan met. hel doel een gebouw op te 
richten, mits de voorwaarde : a) dat de 
leening of de kredietopening niet meer 

_ bedragen tian 10,000 frank; b) dat de 
akte de bestemming aanduide van de 
fondsen. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past na de oprichting van het ontworpen 
gebouw, voor zoover de aanvraag tot 
terugbekoming gedaan worde binnen 
twee jaar, le rekenen van de akte van 
leening of van kredietopening. 

ART. 3. 

Geen afzonderlijk recht van registratie 
is verschuldigd Wl·gens de borgtochten 
en waarborgen van allen aard betreffende 
vcrkoopingen, leenîngen en kredietope- 
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de crédit qui jouissent de la réduction 
prononcée par les articles 1 •r et 2, lors­ 
que ces cautionnements et garanties sont 
insérés dans l'acte qui renferme le con­ 
trat principal. 

ÀIIT. 4. 

L'administration est recevable à éta­ 
blir, au moyen de l'expertise instituée ci­ 
après, l'inexactitude de l'attestation four­ 
nie en exécution <lu deuxième alinéa de 
l'article premier. 

Les droits ordinaires seront exigibles, 
si la valeur constatée par le rapport des ex­ 
perts excède Ia somme de 10,000 francs. 

Dans le cas où la plus-value dépasse­ 
rait celle somme d'un huitième au moins, 
il sera dû par l'acquéreur une amende 
égale au montant des droits supplémen­ 
taires et les frais de l'expertise tombe­ 
ront à sa charge. 

La demande d'expertise doit être faite 
dans les deux années à compter du jour 
de l'enregistrement de l'acte. 

Actes de partage, 

ART. 5. 

Jl est établi un droit d'enregistrement 
de fr. 0.25 p.c. sur les actes portant : 

1 ° Partage partiel ou total, provisoire 
ou définitif, de biens meubles ou immen­ 
bles; 
2° Cession à titre onéreux, par voie de 

licitation ou autrement, entre tous les 
copropriétaires, de parts ou de portions 
indivises; 

5° Liquidation de sommes ou valeurs 
dépendant ou formant le prix de biens 
dépendant d'une communauté conjugale, 
d'une succession, d'une société. 

ningen die de verminderin~ genieten 
bepaald bij de artikelen ·l en 2, wanneer 
die borgtochten en waarborgen opgeno­ 
men zijn in de akte waarin hel boord­ 
contract voorkomt. 

ART. 4. 

fiel Bestuur is ontvankelijk om, door 
middel van de hierna ingestelde waar­ 
deering, de onnauwkeurigheid vast te 
stellen van de verklaring gedaan in uit­ 
voering van de tweede alinea van artikel 
één. 

De gewone rechten zijn verschuldigd, 
indien de waarde, vastgesteld door het 
verslag der deskundigen.meer dan 10,000 
frank bedraagt. 

Ingeval de meerdere waarde deze som 
met minstens één achtste overtreft, is de 
verkrijger ~ehouden Lot het betalen een er 
boete gelijk aan hel bedrag der bijko­ 
mende rechten, en de kosten van de 
waardeering zijn Le zijnen laste. 

De aanvraag tot waardeering dient 
gedaan le worden binnen twee jaar, te 
rekenen van den dag der registratie van 
de akte. 

Akten van deeling. 

ART. 5. 

Een registratierecht van fr. 0.2~ t. h. 
wordt gesteld op dl akten inhoudende : 

1 ° Gedeeltelijke of gcheele, lijdelijke 
of definitieve verdeeling van roerende of 
onroerende goederen; 

2° Afstand onder bezwarenden titel, 
bij veiling of anderszins, tusschen al de 
medeeigenaars Yan onverdeelde aandeelen 
of deelen ; 

3° Vereffening der sommen of waarden 
die afhangen of den prijs uitmaken van 
goederen afhangende van eene huwelijks­ 
gemeenschap, van éene nalatenschap, van 
eene vennootschap. 
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Le droit est perçu sur 1a valeur de tous 
les biens dont l'acte fait cesser l'indivi­ 
sion, soit entre tous les copropriétaires, 
soit à l'égard d'un ou de plusieurs d'entre 
eux, el, plus généralement, sur le mon­ 
tant total des sommes et valeurs act ives 
dont l'acte détermine Ic sort, sans 
distraction des charges. 

Cette perception exclut : a) la percep­ 
tion de tout autre droit à raison des 
dispositions ayant pour objet les biens ou 
les dettes communes et concernant exclu­ 
sivement les rapports des copropriétaires 
entre eux, contenues dans l'acte, lors 
mëme que ces dispositions comprendraient 
des stipulations de sommes n'existant pas 
dans la masse indivise; b) l'application 
de l'article 25 de la loi du 2~ frimaire 
an VII aux actes dont il serait fait usage 
dans les dispositions susvisées. 

La valeur <les biens échus à un copro­ 
priétaire par la voie d'une licitation ou 
d'un lotissement partiel est, le cas 
échéant, distraite de la masse globale 
pour la perception du droit sur ie partage 
ou sur la liquidation ultérieure. 

ART. 6. 

La valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation <ln droit établi par 
l'article précédent, par la valeur conven­ 
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte 
de l'estimation des parties ou du prix et 
des charges stipulés. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas 
déterminées dans l'acte, il y est suppléé 
conformément à l'article 16 de la loi du 
22 frimaire an VU. 

Le tout, sauf application de l'article 23 
ci-après, 

Het recht wordt geheven op de 
waarde van al de goederen waarvan de 
akte de onverdeeldheid ophouden doet, 
hetzij onder al de medeeigenaars, het­ 
zij ten opzichte van één of van ver­ 
schillende hunner, en, meer algemeen, 
op het gansche bedrag der sommen en 
actieve waarden waarvan de akte aan­ 
duidt hetgeen zij zullen geworden, zonder 
aftrek der lasten. 

Die heffing sluit uit : a) de heffing van 
alle ander recht ter oorzake van de in de 
akte voorkomende beschikkingen heb­ 
bende tot voorwerp de gemeenschappe­ 
lijke goederen of schulden en rakende 
uitsluitend de onderfingc betrekkingen 
van de medeeigenaars, zelfs wanneer die 
beschikkingen bepalingen bevatten van 
niet in den onverdeelrlen boedel be­ 
staande sommen; b) de toepassing van 
arti kei 23 van de wet van 22 frimaire 
jaar V Il op de akten waarvan in de hoo­ 
ger bedoelde beschikkingen gebruik zou 
worden gemaakt. 

De waarde der goederen welke bij 
veiling of bij gedeeltelijke verkaveling 
aan eenen medeeigenaar ten deel vallen, 
wordt, in voorkomend geval, voor het 
heffen van het recht op de verdeeling of 
op de latere vereffening, van den glo­ 
balen boedel afgetrokken. 

ART. 6. 

De belastbare waarde wordt, voor de 
berekening van het bij liet vorig artikel 
gesteld recht, bepaald door de conven­ 
tioneele waarde der goed eren, zooals deze 
blijkt uit de schatting der partijen of uit 
den prijs en de bepaalde lasten. 

Indien de sommen en waarden niet in 
de akte zijn uitgedrukt, wordt hierin 
voorzien overeenkomstig arti kei 16 van 
de wet van 22 frimaire jaar VII. 

Dat alles, behoudens toepassing van 
het hiernakomend artikel 23. 



[li• 'lts. ] t {00) 
ART, 7. 

Lorsqu'un tiers s'est rendu acquéreur 
d'une part indivise de biens appartenant 
à une ou à plusieurs personnes, le droit 
proportionnel établi pour les ventes est 
dû sur la valeur des biens <lont la totalité 
lui advient pai· l'effet d'une cession ou 
d'un partage ultérieur, sauf déduction du 
droit payé du chef ,le l'achat de la part 
indivise. 

Cette disposition est applicable dans 
le cas où la totalité des biens échoit aux 
héritiers ou ayants cause du tiers acqué­ 
reur; elle n'est pas applicable dans le cas 
où celui-ci a acquis avec d'autres la tota­ 
lité d'un ou Je plusieurs biens. 

Actes de société. 

ART. 8. 

Sont assujettis à un droit d'enregistre­ 
ment de fr. 0.2~ p. c., savoir: 

1° Les actes portant formation de so­ 
ciété, sur Ic montant total des apports, 
sans distraction des charges; 

2° Les actes ultérieurs portant adhé­ 
sion de nouveaux associés ou modifica­ 
tion des statuts, avec augmentation <lu 
fonds social, sur le montant de l'augmen­ 
tation; 

5° Les actes de prorogation de société, 
sur le montant de l'actif social au jour 
de Ja prorogation. 

Cette perception exclut celle de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant 
trait : a) aux c11ga;~c111e11ts contractés par 
la société envers les associés en retour de 
leurs apports; h) aux relations de la so­ 
ciété avec les gérants.adminlstrateurs ou 
commissaires; r.·l au versement prescrit 

ART. 7. 

Wanneer een derde persoon kooper is 
geworden van een onverdeeld aandeel van 
goederen toehehoorende aan één of meer 
personen, is het voor de verkoopingen 
bepaald evenredig recht verschuldigd 
op de waarde rler goederen waarvan de 
al geheelheid hem 1en deel valt door late­ 
ren afstand of door latere verdeeling, 
behoudens aftrek van liet recht betaald 
wegens aankoop van het onverdeeld aan­ 
deel. 

Deze bepaling is van toepassing in­ 
geval de alueheelheid der /!Oederen aan 
de erfgenamen of rechtverkrijgenden van 
den derden bezitter ten deel valt ; zij is 
niet van toepassing ingeval deze met an­ 
deren de algehee lheid van een goed of 
meer goederen heeft verkregen. 

Akten van vennootschap 

AnT. 8. 

Betalen een registratierecht van fr.0.25 
t. h., te weten : 

1 ° De akten houdende oprichting van 
eene ve nnootschap, op het gansche be­ 
drag der inbrengen zonder aftrekking der 
lasten; 

2° De latere akten houdende toetre­ 
ding van nieuwe vermouten of wijziging 
van de statuten, met vermeerdering van 
het maatschappelijk fonds, op het be­ 
drag der vermeerdering; 

3" De akten tot verlenging van ven­ 
nootschap, op het bedrag van het maat­ 
schappelijk actief ten dage der verlen­ 
gmg. 

Door deze heffing wordt uitgesloten 
die van alle ander recht wegens de be­ 
schikkingen hebbende hetrekking : a) op 
de verbintenissen door de vennootschap 
jegens de vennooten aangegaan tot ver­ 
gelding van dezer inbrengen ; b) op de 
betrekkingen der vennootschap met de 
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par la loi commerciale pour la constitu­ 
tion de sociétés annnyn.es, 

te droit PSI 1h) sur l'expédition, la co­ 
pie 011 l'extrait des actes pass,::,; en pays 
<'lr:inger. lorsque la minute 011 l'original 
n'a pas ,:té ('0 registré dam: le pays. 

AIIT. 9. 

ta valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation du droit établi par 
J'a,·ticle précédent. par la valeur conven­ 
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte 
rlr.s stipulations de l'acte. 

La valeur des apports consistant en 
choses non estimées est déterminée. le 
cas échéant, par comparaison avec les 
apports en arwnt 011 en choses estimées, 
eu rgard à la part des apportants dans 
les bénéfices. 

Si les stipulations rie l'acte ne permet­ 
tent pas d~ déterminer la valeur conven­ 
tionnelle rlrs apports, il y est suppléé par 
une déclarai ion estimative conformément 
à l'article 16 d" la loi du 22 frimair·c 
Vil 
Le tout, sauf application de l'artiele23 

ci-après. 

Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 
apport en société, le passa~e ultérieur, 
total ou partiel, de la propriété Je cet 
iuuneuhlo dans Ic chef d'un associé autre 
que l'.iutcur de l'apport, de ses hériliHs 
011 ayants cause, donne ouvrrture, de 
quelque manière qu'il s'opère, au ,froit 
proportionnel établi puur lr•s transmis­ 
siens de biens immeubles. 

zaakvoerders, beheerders of commissa­ 
rissen; c) op de storting" voorgeschreven 
door il" handelswetgeving ter zake 
van opricbtinu van naamlooze vennoot­ 
schappen. 

Het recht is verschuldigd op het af­ 
schrift, ,le kopij of het uittreksel der 
buitenslands verleden akten, wanneer de 
minuut of het origineel niet in het land 
geregistreerd is. 

ART. 9. 

De belastbare waarde wordt, voor 
de berekening van het bij het vorig artikel 
gesteld recht, bepaald door de conven­ 
tioneele waarde der goederen, zooals de­ 
ze uit de bepalingen van de akte blijkt. 

De waarde der inbrengen bestaande 
uit ongeschatte zaken wordt, in voorko­ 
mend geval, bepaald bij vergelijking met 
de inbrengen in ~eldspeciën of in ge­ 
schatte zaken, met inachtneming van 
het aandeel van de inbrengers in:de win­ 
sten. 

Indien de bepalingen der akte niet toe­ 
laten de conventionecle waarde van de 
inbrengen vast te stellen, wordt hierin 
voorzien door middel van eene verklaring 
ged,ian naar schat tingovereenkomstig arti­ 
kel 16 van de wet van 22 Frimaire jaar VII. 

Dat alles, behoudens toepassing van 
het hiernakomend artikel 23. 

ART. ro. 

Wanneer een onroerend goed eenen 
inbreng in vennootschap uitmaakt, geeft 
de latere geheele of gedeeltelijke over­ 
g,.ing van den eigendom van dit onroerend 
goed op het hoofd van een anderen ven­ 
noot dan den inbrenger, diens erfgenamen 
of rechtverkrijgenden, aanleiding, om het 
eren hoc de overgang gebeure, tot het 
evenredig recht gesteld voor de over­ 
drachten van onroerende goederen. 
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Cette disposition n'est pas applicable : 
1° Ilans le cas où, rapport ayant été 

fait par des copropriétaires, la propriété 
de l'immeuble passe dans le chef de l'un 
d'eux, sauf application, te cas échéant 
de l'artide 7; 

2° Dans le cas où les associés ont réglé 
par une convention aléatoire le transfert 
de leurs droits sociaux. 

Sociétés d'habitations à bon marché. 

ART. H. 

Les sociétés ayant pc,ur objet exclusif 
la construction, l'achat, la vente, la loca­ 
tion d'habitations à bon marché ou l'achat 
de terrains et leur revente en vue de la 
construction d'habitations à bon marché, 
peuvent revêtir la forme anonym~ on 
coopérative, sans perdre leur caractère 
civil, en se soumettant aux dispositions, 
dans le premier cas, de la section 1 \', 
dans le second, de la section VI et, dans 
les deux cas, de la section \' 111 de la loi 
du 18 mai 1873, modifiée par la loi du 
22 mai 1886. 

ART. i2. 

Sont exempts du timbre et du droit 
d'enregistrement : 

1P Les procurations données par les 
fondateurs pour la constitution : 11) de 
sociétés anonymes ou coopératives ayant 
pour objet exclusif la construction, 
I'achat, la vente, la location d'habitations 
à bon marché ou l'achat de terrains et 
leur revente en vue de la construction 
d'habitations à bon marché; b) de socié­ 
tés anonymes ou coopératives ayant pour 
objet exclusif de faire des prêts en vue 

Die bepaling is niet van toepassing : 
1" ln hel geval waar, Je inbreng gedaan 

zijnde door medeeigenaars, de eigen­ 
dom van het onroerend goed over­ 
gaat op het hoofd van een hunner, be­ 
houdens toepassing. in roork-imend geval, 
van artikel 7; 
2° ln het geval waar de vennooten de 

overdracht van hunne maatschappelijke 
rechten geregeld hebben bij eene kans­ 
overeenkomst. 

Vennootschappen voor goedkoope 
woningen. 

AKT. H. 

De vennootschappen uitsluitend ten 
doel hebbende hrt bouwen, koopen, ver­ 
koopcn, verhuren van goedkoope wonin­ 
gen of het aankoopen van gronden en 
dezer verkoop met het oog op het bouwen 
van goedkoope woningen mogen den 
naarnloozen of samenwerkenden vorm aan­ 
nemen, zonder haar burgerlijk karakter 
te verliezen, door zich le onderwer­ 
pen aan de bepalingen, in het eerste 
geval, van de sectie l V, in het tweede 
geval, van de sectie VI en, in <le 
beide gevallen, van de sectie VIII van de 
wet van 18" Mei -1875, gewijzigd door 
de wet van 22" Mei 1886. 

ART, 12. 

Zijn vrij van zegel en van registratie­ 
recht : 

1 • De vol machten door <le stichters 
gegeven tot oprichting: n) van naarnlooze 
of samenwerkende vennootschappen heb­ 
bende uitsluitend ten doel het bouwen, 
knopen. verkoopcn , verhuren van goed­ 
koope woningen of hctaankoopen van gron­ 
den en dezer wederverkoop met hel oog op 
hel bouwen van goec.lkoope woningen; 
b) van naamlooze of samenwerkende ven­ 
nootschappen hebbende uitsluitend tot 
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de la const ru et ion, ,le l'achat ~u rln dé­ 
~rèvement d'habitat ions à bon marché; 

2o Les actes et procès-verbaux portant 
formation, modification, prorogation ou 
dissolution des dites sociétés; 

5• Tous actes sous signature pr1vee 
ne rentrant pas dans les termes dr la dis­ 
position précédente et tous registres 
concernant exclusivement l'administra­ 
tion sociale, ainsi que les procurations 
don nées par les associés pour leurs rela­ 
lions avec la société; 

4" Les écritures des comités de patro­ 
nage institués en vue de favoriser la 
construction, la vente ou la location 
d'habitations à bon marché. 

,\1n. 15. 

Sont exempts du timbre: 
1 ~ Les extraif s, copies 011 expéditions 

O('~ actes et procès-verbaux désignés 
sous le n° 2" de l'article précédent. 

Ils ne donnent lieu a aucun droit ni 
émolument de grrffr.; 
2° l.cs affiches ries sociétés et des co­ 

mités de p:1tronage îÎ~f:s sous l'article 
pr~r:édenr. 

Au r, H. 

Par dérogation am articles 12 et 14 de 
la loi du if> mars fXH 1, IP. droit de timbre 
sur les actions el obligations émises par 
les sociétés préindiquées est fixé : 

Pour celles de 50 francs et au dessous, 
à 5 centimes; 

Pour celles de plus de öO francs jusqu'à 
100 [rancsv a 11) centimes; 

Pour celles de plus de HlO francs 
[usqn'« '100 francs, à 20 cern imes ; 

EL ainsi de suite à iO centimes par 
100 francs, pour celles de plus de 200 
francs jusqu'à 400 francs. 

voorwerp het doen van leeningen met het 
oog op hel bouwen, het aankoopen of 
het ontlasten van /!oedkoope woningen; 
2° De akten en processen-rerbaat hou­ 

dende oprichting, wijziging, rerlenging 
of ontbinding der gezegde vennootschap­ 
pen; 

3• Alleonderhandsche akten niet door 
voorgaande bepaling voorzien en alle 
boeken betreffende uitsluitend het maat­ 
schappelijk bestuur, alsmede de vol­ 
machten door de vennooten ~egeven voor 
hunne betrekkingen met de vennoot­ 
schap; 

/1-C'I De i;e~chriften van de besehermings­ 
comiteiten ingesteld tot begunsliging van 
het bouwen. koopen of verkoopen van 
goedkoope woningen. 

AnT. 13. 

Zijn vrij van zegel : 
l O De uittreksels, kopijen of afschrif­ 

ten der akten en processen-verhaal bedoeld 
in n' ~0 van het vorig artikel. 

Zij geven geene aanleiding tot eenig 
recht of tot griffiekosten. 
2° De plakbrieven der bij het vorig 

artikel bedoelde vennootschappen en be­ 
scherrningscomiteiten. 

ART. H-. 

ln afwijking van de artikelen 12 en U 
van de wet van 25" Maart i 891, wordt 
het zegelrecht op de aandeelen en obli­ 
gatiën, uitgegeven door de hooger ver­ 
melde vennootschappen, bepaald : 

Voor die van 50 frank en daaronder, 
op 5 centiemen; 

Voor die van meer dan 50 frank tot 
100 frank, op -10 centiemen; 

Voor die van meer dan 100 frank lot 
200 frank, op '20 centiemen; 

En zoo voorts op 10 centiemen per 
100 frank, voor die van meer dan 
200 frank tot 400 frank. 
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ART. 15. 

Le droit d'enregistrement et le droit 
de transcription sont réduits à moitié 
pour les ventes de biens immeubles con­ 
senties au profit des sociétés susvisées. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait connaitre l'objet <le la société. 

Les droits perçus sont restitués, lors­ 
que l'immeuble est revendu par la société, 
pounu que la revente ail lieu dans les dix 
ans de l'acte d'achat, qu'elle jouisse de la 
réduction prononcée par l'article premier 
et que la demande en restitution soit faite 
dans les deux années à compter de l'acte 
de revente. 

ART. 16. 

Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié pour les emprunts et pour les ou­ 
vertures de crédit souscrits par les so­ 
ciétés prédësignees. 

La réduction n'est appliquée que si 
l'acte fait connattre l'objet de 1a société. 

Sont assujetties au timbre de dimen­ 
sion, les reconnaissances sous seing privé 
des sommes reçues par la société. 

Droit de quittance. 

AnT !7. 

Sont exemptées du droit proportionnel 
d'enregistrement les libérations de som­ 
mes et valeurs, lorsque le contrat consti­ 
tutif de la dette a subi le droit propor­ 
tionnel ou lorsqu'il en est exonéré pal' un 
texte d'exception. 

ART. tö. 

Het recht van registratie en het recht 
van overschrijving worden lol de helft 
verminderd voor de verkoopingen van 
onroerende goederen toegestaan ten voor­ 
deele del' hierboven bedoelde vennoot­ 
schappen. 

De vermindcring wordt slechts toege­ 
past indien de akte het dOE-1 der vennoot­ 
schap te kennen geeft. 

De ontvangen rechten worden terug­ 
betaald indi e11 het onroerend go<>cl door 
de vennootschap wordt wederverkocht, 
op voorwaarde dal deze nieuwe verkoop 
gebeurc binnen tien jaar na de aan­ 
koopsakte, dat zij de vermindering seniele 
voorzien bij artikel 1 en dat de aanvraag 
tot terugbetaling gedaan worde binnen 
twee jaar te rekenen van de akte van weder­ 
verkoop. 

ART. 16. 

Het registratierecht wordt tot de helft 
verminderd voor de leeningen en krediet­ 
openingen aangegaan door de hierboven 
bedoelde vennootschappen. 

De vermindering wordt slechts toege­ 
past indien de akte liet doel der vennoot­ 
schap te kennen geeft. 

Aan het formaatzegel zijn onderhevig 
<le ouderhandsche scbuldbekentenisse n 
van de sommen door <le vennootschap 
ontvangen. 

Recht van quitantie. 

An1. 17. 

De kwijtingen van sommen en waarden 
zijn vrij van het evenredig registratie­ 
recht, wanneer het contract waaruit de 
schuld is ontstaan reeds het evenredig 
recht ondergaat, of wanneer het ervan 
vrij is gesteld dooi· eenen tekst van uit­ 
zondering. 

1 



Payements avec subrogation. 1 · · 'Betalingen met subrogatie. 

ART. 18. 1 ART. 18. 

Sont exemptés du droit proportionnel 
d'enregistrement, les payements avec su­ 
brogation de créances garanlies par un 
privilège immobilier ou par une hypo­ 
thèque, lorsque la créance payée était 
remboursable en une fois et que l'obli­ 
gation du débiteur est stipulée rembour­ 
sable par annuités dans un délai maximum 
de trente ans. 

Ouvertures de crédit. 

Anr. :19. 

Les ouvertures de crédit sont assujet­ 
ties à un droit d'enregistrement de 
fr. i .40 p. c. sur le montant du crédit 
ouvert. 

Rentes sur l'État. 

AI\T. 20. 

Le n° 3° du§ 5 de l'article 70 de la loi 
du 22 frimaire an VJI est remplacé pat· la 
disposition suivante: 

" Les inscriptions, les transferts et 
mutations opérés sur le grand livre de la 
Dette publique; les quittances des arré­ 
rages des rentes nominatives et tous les 
effets de Ja Dette publique. • 

Droit d'inscription. 

Anr. 21. 

Il est perçu un droit sur l'inscription 
des hypothèques conventionnelles et tes - 
tarnentaires. 

Le droit est dû, pour l'inscription <le 
chaque droit d'hypothèque, sur le mon­ 
tant, en~ principal el accessoires, des 
sommes pour lesquelles l'inscription est 
requise, 

Van het evenredig registratierecht zijn 
vrij de betalingen met subrogatie van 
schuldvorderingen gewaarborgd door een 
onroerend voorrecht of door eene hypo­ 
theek, wanneer de betaalde schuldvor­ 
dering aflosbaar was in eenmaal en er 
bepaald is dat de verbintenis van _ den 
schuldenaar bij annuïteiten dient te 
worden afgelost binnen een tijdsbestek 
van hoogstens dertig jaar. 

Kredietopeningen. 

AllT. 19. 

De kredietopeningen betalen een regis­ 
tratierecht van fr. t .40 t. h. op hel 
bedrag van het opengesteld krediet. 

Renten op Staat. 

ART. 20. 

N• 3° van S 3 van artikel 70 der wet 
van 22 Frimaire jaar Vil, wordt ver­ 
vangen door de volgende bepaling : 

• De inschrijvingen. de overschrij­ 
vingen en mutatiën verricht op het 
Grootboek der Openbare Schuld; de 
kwijtschriften voor achterstallen van 
renten op naam en al de effecten der 
Openbare Schuld. • 

Recht van inschrijving. 

AIIT. 21. 

Een recht wordt geheven op de in •• 
scbrijving der bij overeenkomst en hij 
testament gevestigde hypotheken. 

Het recht is, voor de inschrijving 
van ieder hypotheekrecht, verschuldigd 
op het bedrag, in hoofdsom en hijko­ 
mend, der sommen waarvoor de inschrlj­ 
ving gevorderd wordt. 



[ 1" 75.] ( t06 ) 

S'il y. a lieu à l'inscription dans plu­ 
sieurs bureaux d'un même droit d'hypo­ 
thèque, le droit est acquitté en totalité 
dans le premier bureau, et il est procédé 
conformément à l'article 22 <le la loi du 
21 ventôse an VU. 

Des dissimulations de prix. 

ART. 22. 

La dissimulation, dans un acte de 
vente ou d'échange, du prix ou de la 
soulte réellement convenus, est punie 
d'une amende égale au quintuple <les 
droits fraudés, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Toutes les parties contractantes sont 
solidairement obligées envers l'E lat au 
payement de la dite amende, ainsi que des 
droits éludés ; elles sont tenues entre 
elles de l'amende par parts égales, nonob­ 
stant toute stipulation contraire. 

La dissimulation est suffisamment éta­ 
blie, pour la perception ou pour la de­ 
mande des droits supplémentaires et de 
l'amende, par tous actes, écrits ou faits 
constituant soit la preuve littérale, soit 
la preuve par aveu ou par présomptions, 
qu'une somme supérieure à celle indi­ 
quée dans Ie titre d'acquisition a été pro­ 
mise ou payée à l'ancien propriétaire. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente 
ou d'échange est tenu de donner lecture 
aux parties des dispositions qui précè­ 
dent; mention expresse de cette lecture 
est faite dans l'acte, à peine d'une amende 
de 100 francs. 

De l'expertise, 

ART. 25. 

Si le prix constaté ou la va leur déclarée 

Dient de inschrijving van een zelfde 
hypotheekrecht te worden gedaan in 
verscheidene kantoren, dan wordt in het 
eerste kantoor het recht ten volle gek we­ 
ten, en er wordt gehandeld overeen­ 
komstig artikel 22 van de wet van 
21 Ventôse jaar VIT. 

Van de prijsontduikingen. 

ART. 22. 

Het ontduiken, in eene akte van ver­ 
koop of van ruiling, van den werkelijk 
overeengekomen prijs or opleg, wordt 
gestraft met eene boete gelijk aan vijf maal 
de ontdoken rechten, zonder dat <lie boete 
minder mag bedragen dan 100 frank. 

Al de handelende partijen zijn tegen­ 
over den Staat hoofdelijk verplicht Lot be­ 
taling van gezegde boete, alsmede van de 
ontdoken rechten; zij zijn gehouden de 
boete onder elkander bij gelijke declen 
te betalen, ondanks alle strijdige bepaling .. 

De ontduiking wordt, voor de heffing 
of de vordering der bijkomende rechten 
en der boete, op voldoende wijze vastge­ 
steld, door alle akten, geschriften of feiten 
welke dienen om te bewijzen, hetzij door 
schrift, hetzij door bekentenis ofwel door 
vermoeden, dat aan den vroegeren eige­ 
naar een hoogere som beloofd of betaald 
werd dan die in de verkoopakte is aange­ 
duid. 

De notaris die eene akte van verkoop 
of van ruiling opmaakt, is gehouden aan 
partijen lezing te geven van de voor­ 
gaande bepalingen; van die lezing wordt 
in de akte uitdrukkelijke melding 
gemaakt, op straffe eener boete van 
tOO frank. 

Van de waardeering. 

ART. 25. 

Indien de prijs vastgesteld of de waarde 
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pour la propril:'ff; ou l'usufruit de biens 
immeubles, dans un acte donnant ouver­ 
ture au droit proportionnel d'enreeistre­ 
ment. parait ne pas représenter la valeur 
vénale par comparaison avec les f ouds 
voisins de même nature, à l'époque où le 
droit s'est ouvert au profit du trésor, 
l'administration pent requérir une exper­ 
tise dans les deux années à compter du 
du jour de l'enregistrement de l'acte. 

ART. 2-1. 

Le préposé de l'administration et 1:-i 
partie peuvent s'accorder' pour faire pro­ 
céder à l'évaluation des biens par un 011 

par trois experts ile leur choix. Dans cc cas, 
l'accord est constaté par un procès-verba 1, 
qui désigne l'objet du différent! et les 
noms de l'expert ou des experts choisis. 
Ce procès-verbal est signé par Lons les 
intéressés; si la partie ne peut ou ne sait 
signer, il en est fait mention en présence 
de deux témoins. 

Ain. 25. 

A défaut <l'accord entre les intéressés, 
la demande d'expertise est faite au prési­ 
dent du tribunal de première instance 
dans le ressort duquel le bien e-t situr', 
par une requête exposant les faits et por­ 
tant indication tant de la sommeà laquelle 
l'administration évalue le bien que de la 
somme présumée due pour droit et 
amende. 

Lorsque le prix constaté ou la valeur 
déclarée s'applique à des biens situes dans 
le ressort de plusieurs tribunaux, la re­ 
quête est adressée au président du tri­ 
bunal dans le ressort duquel se trouve le 
chef-lieu de l'exploitation ou, à défaut de 

aangegeven voor den eigendom or het 
vruchtgebruik van onroerende f!Oederen, 
in eene akte die aanleidin gJ?eefl tol het 
evenredig registratierecht, niet de ver­ 
koopwaarde schijnt le vertegenwoordi­ 
gen, op het tijdstip dat het recht ten bate 
van de Staatskas openvalt, in ver~elijking 
met de naastgelegen goederen van zelf­ 
den aard, mag hel bestuur, binnen twee 
jaar, te rekenen van den da(! der regis­ 
tratie van de akte, eene waardeering 
vorderen. 

ART. 24. 

Oc door hrt bestuur aangestelde en 
partij moffen zich verstaan om de goede­ 
nm le doen schallen door één of door 
drie naar hunne ki-us aangewezen deskun­ 
digen. ln dit ge\·al, wordt het akkoord 
vastgesteld bij proces-verbaa 1, aandu i­ 
d ende he!1,wrn lol gc~chil aanleiding geeft 
rn opgevende ile namen van den of van de 
aangewezen deskundigen. Al de belang­ 
hebbenden dienen dit proces-verbaal te 
onderteekenen: is partij tot teekenen 
onbekwaam of niet bij machte, zoo wordt 
hiervan melding gemaakt in bijwezen van 
twee getuigen. 

AP.T. 25. 

Zijn de belanghebhenden het niet eens, 
dan wordt de waardeering aangevraagd 
aan den voorzitter der rechtbank van 
eersten aanleg binnen welker ~ebierl het 
goerl is ~rleJ!en, bij verzoekschrift waarin 
worden uiteengezet de feilen en aange­ 
rluid zoowel de som waarop het goed 
door het Bestuur geschat wordt als de 
som die vermoed is verschuldigd te zijn 
wegens rechten boete. 

Wanneer de vastgestelde prijs of de 
aangegeven waarde van toepassing is op 
goederen gclegrn binnen het f;ebied van 
verscheidene rechtbanken, wordt het 
verzoekschrift ingediend aan den voorzit­ 
ter der rechtbank binnen welker gebied 
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chef-lieu, IJ partie des biens qui présente 
Je plus grand revenu cadastral. 

Le président du tribunal ordonne l'ex· 
pertise dans les huit jours de la demande 
et nomme, suivant les exigences du cas, 
un ou trois experts pour trancher le dif­ 
férend. Ne peuvent être désignés à cette 
fin: 1" les fonctionnaires de l'enregistre­ 
ment; 2° les officiers publics ou ministé­ 
riels constitués débiteurs des droits dus 
sur leurs actes par l'article 29 de la loi 
du 2'2 frimaire an VII; '5° leurs employés. 

La requëte etl'ordonnance du président 
sontsignifiéesà la partie. Le receveur ou 
la partie, s'ils ci·oient qu'il existe de justes 
motifs de mettre en doute l'indépendance 
ou l'impartialité lie l'expert ou des experts 
nommés, sont recevables, dans les huit 
jours de la <lite signification, à demander 
leur remplacement au président du tri­ 
bunal. Celui-ci, après avoir, s'il le juge 
bon, convoqué les intéressés, statue, par 
une nouvelle ordonnance. sur le maintien 
ou sur le retrait de la désignation criti­ 
quée, et nomme, le cas échéant, un autre 
ou d'autres experts; celle nouvelle or­ 
donnance est signifiée à la partie. 

ART. 26. 

Le receveur donne avis à l'expert ou 
aux experts désignés de la mission qui 
leur est confiée. S'ils l'acceptent, ils 
adressent immédiatement tant au rece­ 
veur qu'à la partie une lettre commune, 
sous pli recommandé, par laquelle ils les 
préviennent du jour et de l'heure aux­ 
quels ils procéderont à la visite des lieux 
et les entendront dans leurs dires et 
o bservations, 

zich bevindt de hoofdplaats van het in 
gebruik zijnde goed of, bij gebrek van 
hoofdplaats, het gedeelte der goederen 
dat het hoogste kadastraal inkomen ver­ 
tegenwoordigt. 

De voorzitter der rechtbank geeft bevel 
tot waardeering binnen acht dagen na 
de aanvraag en benoemt, naarmate de 
vereischten van hel gernl, één of drie 
deskundigen om het geschil te vereffenen. 
Hiertoe mogen niet worden aangewezen : 
·I • de beambten der registrai ie; 2° de 
openbare of ministerieele ambtenaars 
hebbende le vorderen de rechten ver­ 
schuldigd wegens hunne akten krachtens 
artikel 29 van de wet van ~t Frimaire, 
jaar VII; 3° hunne bedienden. 

Het serzoekschrift en het bevel van den 
voorzitter worden aan partij heteekend. 
Meenen de ontvanger of de partij dat er 
billijke redenen bestaan om te twijfelen 
aan de onafhankelijkheid of onpartijdig­ 
heid van den of de aangewezen deskun­ 
digen, dan zijn zij ontvankelijk om, bin­ 
nen acht dagen na de gezegde beteeke­ 
ning, dezer vervanging te vragen aan den 
voorzitter der rechtbank. Deze, na bij­ 
eenroeping der belanghebbenden, indien 
hij zulks nuttig acht, beslist bij een 
nieuw bevel of de benoeming, waartegen 
wordt opgekomen, behouden of inge .. 
trokken dient te worden, en benoemt, in 
voorkomend geval, een anderen deskun­ 
dige of andere deskundigen; dit nieuw 
bevel wordt aan partij beteekend. 

ART. 26. 

De ontvanger geeft aan den aangewe­ 
zen deskundige of aan de aangewezen 
deskundigen kennis van den bun opge­ 
legden last. Indien zij dezen aanvaarden, 
doen zij onmiddellijk, onder aangetee­ 
kenden omslag, zoowel aan den ont­ 
vanger als aan partij, een gemeenschap­ 
pelijken brief geworden waarin bepaald 
worden dag en uur waarop zal worden 
overgegaan tot het opnemen der plaatsen 
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L'expert ou, le cas échéant, les trois 
experts agissant concurremment, recher­ 
chent l'état et la valeur vénale absolue 
des biens désignés dans Ic compromis ou 
dans la demande d'expertise, à l'époque 
y indiquée : ils dressent un seul rapport, 
dans lequel i Is Pnoncent formellement, 
sans restriction ni réserve, leur avis sur 
la dite valeur; ils affirment sous serment, 
avant la clôture du rapport, avoir donné 
cet avis en leur honneur et conscience. 

La minute du rapport est déposée au 
grelfo du tribunal désigné sous l'art. 25. 

ART,27. 

Le rapport est levé et signifié à l'au! re 
partie par la partie la plus diligente. 

L'avis des experts et, en cas de désac­ 
cord, l'avis de la majorité, ou, à défaut 
de majorité, l'avis intermédiaire, déter­ 
mine la valeur vénale du bien au point de 
vue de la perception de l'impôt, 

La décision des experts n'est suscep­ 
tible d'aucun recours. Toutefois le rece­ 
veur et la partie peuvent demander la 
nullité de l'expertise pour contravention 
à la loi ou pour violation des formes 
substantielles, L'action doit être intentée, 
à peine de déchéance, dans le délai d'un 
mois à dater de la signification du rnp4 
port; elle est portée <levant le tribunal 
désigné sous l'article 2:'1. Dans tous les 
cas où la nullité ne provient pas du fait 
de l'administration, le tribunal ordonne 
d'office une nouvelle expertise, pa,· un ou 

en het aanhooren van hunne verklaringen 
en opmerkingen. 

Oe deskundige of, in voorkomend 
geval, de drie gezamenlijk handelende 
deskundigen doen een onderzoek naar 
den toestand en de volstrekte verkoop­ 
waarde der goederen vermeld in de akte 
of in de aanvraag tot waardeerlng, op het 
daarin aangeduid tijdstip; zij maken 
slechts een enkel verslag waarin zij 
uitdrukkelijk, zonder voorbehoud of 
beperking, hunne denkwijze omtrent 
gezegde waarde doen kennen ; zij beves­ 
tigen onder eed, vóór het slot van het 
verslag, die denkwijze in waarheid en 
geweten Le hebben uitgedrukt. 

De minuut van het verslag wordt 
neel'gelegd ter griffie van de rechtbank 
aangeduid bij artikel 2ö. 

ART. 27. 

Het verslag wordt gelicht en aan de 
andere partij heteekend door de meest 
haastmakende partij. 

Het gevoelen der deskundigen en, bij 
verschil van meening, het gevoelen der 
meerderheid, of hij gebrek van meerder­ 
heid, het bemiddelend gevoelen, dient tol 
bepaling der verkoopwaarde van het goed 
voor hetgeen de heffing van de belasting 
betreft. 

De beslissing der deskundigen is niet 
vatbaar voor eenig hooger beroep. Echte!' 
mogen ontvanger en partij, wegens over­ 
treding van de wet of wegens niet-in­ 
achtneming van de hoofdzakelijke vormen, 
de nietigheid eîscben van de waardeering. 
De eisch moet, op straffe van verval, 
worden ingesteld binnen het tijdsbestek 
van ééne maand na de beleekening van 
het verslag; zîj wordt gebracht voor de 
rechtbank aangeduid in artikel 25. ln 
al de gevallen waar de nietigheid niet 
moet worden toegeschreven aan het Be- 
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bois experts qu'il nomme également 
d'office. 

ART. 28. 

Si la perception effectuée est insuffi­ 
sante eu égard à la valeur déterminée par 
J'expertise, le supplément de droit d'en­ 
registrement et, le cas échéant, le sup­ 
plément de droit <le transcription sont 
réclamés, par voie de contrainte, au nou­ 
veau propriétaire. 

En outre, il est dû, savoir : 

1 ° Une amende égale au supplément de 
droit d'enregistrement, et, le cas échéant, 
au supplément rle droit, de transcription 
exigibles, si ces suppléments sont dus à 
raison d'une transmission à titre onéreux 
ou à titre gratuit et qu'ils excèdent d'un 
huitième au moins le montant des droits 
perçus; 

2• Une amende égale au quintuple du 
supplément de droit exigible, si ce sup• 
plëment est dû sur un acte assujetti au 
droit proportionnel de fr. 0.25 p. c. et 
qu'il excède d'un huitième an moins le 
monlant du droit perçu à raison des biens 
expertisés. 

Les frais de la procédure sont à la 
charge de la partie, lorsqu'une amende 
est exigible. 

ART. 29. 

stuur, wordt door de rechtbank am hts­ 
halve eene nieuwe waardeering bevolen 
door één of door drie deskundigen die .. 
insgelijks door haar ambtshalve worden 
benoemd. 

AnT. 28. 

Indien, gezien de bij de waardeering 
bepaalde waarde, de gedane heffing on­ 
voldoende is, wordt het bijkomend 
registratierecht en, in voorkomend geval, 
het bijkomend overschrijvingsrecht, bij 
dwangbevel gevorderd van den nieuwen 
eigenaar. 

Daarenboven is verschuldigd, te we­ 
ten : 

1 ° Eene boete gelijk aan het bijko­ 
mend registratierecht en, in voorkomend 
geval, aan het bijkomend overschrijvings- 

, recht welke eischbaar zijn, indien die 
bijkomende rechten verschuldigd zijn 
wegens eene overdracht onder bezwa­ 
renden of kosteloozen titel en zij het be­ 
drag der ontvangen rechten ten minste 
een achtste overtreffen. 

2° Eene boete gelijk aan vijfmaal het 
eischbaar bijkomende recht, indien dit 
bijkomend recht verschuldigd is we­ 
gens eene akte die het evenredig recht 
van fr. 0.2t> betaalt en hooger loopt dan 
ten minste één achtste van het bedrag 
van het recht ontvangen wegens de goe­ 
deren die tot waardeering hebben aan­ 
leiding gegeven. 

Wanneer eene boete eischbaar is, ko­ 
men de kosten der rechtspleging ten 
laste van partij. 

Aar. 29. 

Sont applicables, en ce qui concerne 
les frais de l'expertise, les dispositions 
relatives aux honoraires des experts en 
matière civile. 

En cas de retard ou de refus dr. la part 
des experts de déposer leur rapport, l 

Zijn van toepassing, voor hetgeen de 
kosten der waardeering betreft, de bepa­ 
lingen rakende het loon der deskundigen 
in burgerlijke zaken. 

Ingeval de deskundigen hun verslag 
te laat indienen of weigeren het over 
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comme aussi en cas d'annulation de l'ex­ 
pertise à raison d'un fait qui leur est per­ 
sonnel, ils peuvent être condamnés à tous 
les frais frustratoires el à des dommages­ 
intérêts. 

A11T. 50. 

La procédure établie par les disposi­ 
tions qui précèdent pour l'expertise en 
matière d'enregistrement est applicable 
à l'expertise en matière de droits dl' 
succession. 

Dispositions transitoires. 
Abrogation 

de dispositions antérieures. 

AnT. 31. 

La présente loi sera applicable aux 
actes et aux faits visés par l'article 7, 
par les n°• 2°et 3°de l'article 8 el par l'ar­ 
ticle 10. quelle que soit la date de l'acte 
constitutif de l'indivision ou dr. la so­ 
ciété. 

L'article 8 de la loi du 24 mars 1873 
continuera d'être appliqué aux actes 
passés sous l'empire de cette loi. 

ART, 52. 

Sont abrogés les articles 17, l 8, 40, 
68 ~ 5, n°' 2° el 4°, 69 § 5, n°' 6° et 7°, 
69 § 7, n" 1 °, troisième alinéa, n° 4 et, 
en tant qu'il dispose pour les partages, 
n° 5° de la loi du 22 frimaire an Vil; 
l'article 19 en tant qu'il concerne le 
droit d'inscription, et l'article 21 de la 
loi du 21 ventôse an VII; les articles '1, 
2 et 3 de la loi du 6 messidor an Vil ; 
l'article 5 de la loi du 27 ventôse an IX; 
l'article 6 de la loi <lu rn floréal an X; la 
loi des Hi-25 novembre 1808; l'avis du 
conseil d'Etat des 31 j ui ll<'t-5 août 180!); 
'arrêté du 8 juillet t 814 ; l'article 22 de 

te leggen, alsmede wanneer de waardee­ 
ring nietig wordt verklaard uit hoofde van 
ren hun persoonlijk toe te schrijven feit, 
kunnen zij veroordeeld worden tot al de 
nuttelooze onkosten en tot schadevergoe­ 
ding. 

AuT. 30. 

De rechtspleging door de vorige bepa­ 
lingen ingevoerd lot waardeering in zake 
van registratie, i~ van toepassing op de 
waardeering in zake van erfenisrechten. 

Overgangsbepalingen. 
Intrekkingvan vroegere bepalingen. 

A11T. 31. 

Deze wet is van toepassing op de 
akten en feiten voorzien bij artikel 7, bij 
de n" '2" en 3° van artikel 8 en bij arti­ 
kel tO, welk ook de datum zij van de akte 
waaruit de onverdeeldheid of de vennoot­ 
schap is ontslaan. 

Artikel 8 van de wet van 248" Maart 
1875 zai hij voortduur worden toegepast 
op de akten verleden krachtens die wet. 

ART. 3'2. 

Worden ingetrokken: de artikelen 17, 
18, 40, 68 §5, n'"2° en.Jo, 69 § 5, n" 6 
en 7°, 69 § 7, n 1o, derde alinea, nr 4° 
en, voor zoover het aangaande de deelin­ 
gen verordent, n• ö• van de wet van 
22 Frimaire jaar VII; artikel 19, voor 
zoover het betreft het recht van in­ 
schrijving, en artikel 21 van de wet 
van 21 Ventôse jaar VII; de artikelen 
1, 2 en :') van de wet van 6 ~lessidor 
jaar VI 1 ; artikel !> van de wel van 
27 Ventôse jaar IX; artikel 6 van de 
wet van Hi Floréal jaar X; de wet van 
tö-25° November 1808; het advies van 
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la loi du 51 mai 18!4; l'article 5 de 
l'arrêté royal du 16 octobre 1824 ; les 
alinéas 2 à 9 de l'article 19 de la loi du 
17 décembre 1851 ; l'article 1" de la loi 
du 18 décembre 1851 ; les articles 6. 7 
et 8 de la loi du 24 mars 1875 ; les arti • 
cles 11 à 19 ile la loi du 9 août 1889; 

· les art iele, f 6 et 52, n° 70° ile la loi du 
25 mars 189t ; les articles 1, 2 el 5 de 
la loi du 30 juillet 1892; la loi du 21 
mai -1897 et l'article 6 de la loi du 16 
mai 1900. 

Dispositions additionnelles. 

AIIT. 33. 

Le deuxième alinéa de l'article 601,is, 
ajouté à la loi du rn mars f865, qui 
institue une Caisse générale d'épargne el 
de retraite, parla loi du 21 juin 1894, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

c Wie assure sur la vie des capitaux 
n'excédant pas I0,000 francs sur une Cèle 
déterminée. ,) 

ART. 54. 

L'article 5 de la loi du !) août 1889, 
relative aux habitations ouvrières, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

H A R'f. 5. La Caisse générale d'épargne 
et de retraite est autoriséeà employer une 
partie de ses fonds disponibles en prêts 
faits en faveur ,le la construction, de 
l'achat ou du dégrèvement d'habitations à 
bon marché. 

• Lorsque ce= prêts sont effectués pour 
le compte de la Caisse d'épargne, ils sont 
considérés, suivant leur forme el leur 
durée, comme placements provisoires ou 
comme placements définitifs. " 

ART. 3Ö. 

La présente loi entrera en vigueur le 
t•• janvier t90~. 

den Staatsraad ran 51° Juli-!'>" Augustus 
1809; het besluit van 8" .Juli f SU.; ar­ 
tikel 22 van de wet van 5111 Mei 1824; 
artikel 5 van het Koninklijk besluit van 
16n OclobPr f 824; de alinea's 2 tot 9 
van artikel 1 !) van de wet van 17" Decem­ 
ber 1851 .artikel 1 van de wet van 1SnDe­ 
cember 1851; de artikelen 6, 7 en 8 van 
de wet van 24n l\laarl 1873; de artikelen 
J I l · t i 9van de wel van 9" Augustus 18fl9; 
de artikelen 16 en 62, n• 70··, van de wet 
van ~n Maart 1891 ; de artikelen 1, 2 en 
5 van de wet van 30" Juli 1892; de wet 
van 21" Mei 1897 en artikel 6 van de wet 
van 16n Mei 1900. 

Bijgevoegde bepalingen. 

AnT. 35. 

De 2,1, alinea van artikel 60bis,door de 
wet van 2 t n .Juni 1894 gevoegd bij de 
wet van 1611 Maart -1865, die eene Alge•­ 
meene Spa~,r- en Lijfrentekas instelt, 
wordt gewijzigd zooals volgt : 

" Zij verzekert op het leven, kapitalen 
van geen hooger bedrag dan 1 ù,000 frank 
op een bepaald hoofd. • 

A T. :54. 

Artikel 5 van de wet van 9° Augus­ 
tus 1889, wordt gewijzigd zooals volgt : 

• ART. 5. De r\lgemeene Spaar- en 
Lijfrentekas is ~emachtigd een deel harer 
beschikbare fondsen te gebruiken tot 
leeningen ten gunste van het bouwen, het 
aankoopen of het ontlasten van goed­ 
koopc woningen. 

,. Wanneer die leeningenvoorrekening 
van de Spaarkas gedaan zijn, worden zij, 
volgens haren vorm en duur, beschouwd 
als tijdelijke of als definitieve beleggin• 
gen. • 

ART. 55. 

Deze wet treedt in werking op 1° Ja­ 
nuari rno5. 
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